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PREFACE 

 
 
 
Juillet 1999 – Mai 2003… 
 
 
Comme je l’écrivais dans le livre où j’ai raconté cette période passionnante : nous avons vécu 4 ans 
en excès de vitesse politique permanent. Quatre années de travail, de négociations, de réformes, 
dans un gouvernement fédéral composite et inédit, alliant libéraux, socialistes et écologistes.  
Quatre années pendant lesquelles ce gouvernement, parfois brouillon et agité de débats internes 
mais souvent audacieux, innovant, a lancé initiatives et chantiers de toutes sortes : Traité de 
Laeken, présidence belge de l’Union Européenne secouée par le 11 septembre 2001, excuses au 
peuple rwandais pour la responsabilité belge dans le génocide des Tutsis, loi sur l’euthanasie, 
régularisation des sans papiers, accords institutionnels du Lambermont incluant le refinancement 
des communautés, etc. 
 
J’ai pris ma part dans cette fameuse aventure tout en avançant et en innovant dans le dossier 
transport : réforme des structures de la SNCB après audit de la Cour de Comptes, Etats généraux de 
la sécurité routière, négociations avec les transporteurs routiers, bataille contre les nuisances 
sonores des avions… 
 
Cette masse de travail a bien sûr connu des prolongements dans les années qui ont suivi. Des 
prolongements mais aussi parfois  des changements de cap, pas toujours très heureux. 
 
Pour mieux comprendre les choix qui ont été les miens, les nôtres à l’époque ainsi que leurs 
évolutions, les présentes archives peuvent être particulièrement précieuses. Je les mets bien 
volontiers à la disposition de tous et remercie chaleureusement Annette Hendrick et les autres 
archivistes du centre d’archives d’étopia qui les ont minutieusement rassemblées et triées. 
  
 
Isabelle Durant 
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INTRODUCTION 
 
1. ISABELLE DURANT, VICE-PREMIERE MINISTRE ET MINISTRE DE LA MOBILITE ET DES TRANSPORTS  
 
Suite aux bons résultats du parti Ecolo lors des élections du 18 juin 1999, Isabelle Durant, membre 
du parti depuis 1989, secrétaire fédérale et porte-parole Ecolo de 1994 à 1999, entre dans le 
Gouvernement arc-en-ciel en juillet 1999 en compagnie, côté francophone, d’Olivier Deleuze, 
secrétaire d’état à l’énergie et, côté néerlandophone, de Magda Aelvoet et d’Eddy Boutmans. 
 
Pendant la législature 1999-2003, les Verts sont, au niveau fédéral,  à la base « de la loi de sortie du 
nucléaire, d’une réforme de la SNCB pour la sauver de la faillite, d’un important travail concernant 
la sécurité routière et les usagers doux, de la régularisation des sans-papiers, de la mise en place 
d’un contrôle de la chaîne alimentaire ».1  
 
Personnellement, Isabelle Durant, avec l’aide de son équipe, s’impliqua dans de nombreux dossiers 
très importants, parfois épineux aussi. Citons-en quelques-uns, comme par exemple, dans le 
domaine du transport aérien : l’arrêté « passagers obligés » réglementant les conditions de 
transport à bord des avions civils des passagers présentant des risques particuliers sur le plan de la 
sûreté ; la crise des vols de nuit et l’arrêté interdisant les vols de nuit entre 1 heure et 5 heures du 
matin ; la négociation de l’accord du 11 février 2000 sur l’avenir de Bruxelles-national,  qui prévoit 
notamment la réduction du bruit des avions, une amélioration des procédures de décollage et 
d’atterrissage, une augmentation des redevances d’infrastructures pour les avions les plus bruyants, 
la création d’un fonds pour le rachat et l’isolation des maisons les plus exposées, la création d’un 
service de médiation et d’information pour l’aéroport, et la mise en œuvre de cet accord avec 
toutes les réticences qu’il suscitait ; le dossier « Hushkits », avec l’application du règlement 
européen visant à bannir les avions hushkités du territoire européen dès le 1er avril 2002 ; la 
privatisation de l’aéroport de Bruxelles-National et la transformation de BIAC ; les aéroports 
régionaux ; les suites des attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis et les questions de sécurité 
et d’assurances qu’ils posèrent ; le dossier Sabena. 
 
En ce qui concerne le secteur du transport ferroviaire, Isabelle Durant a mené plusieurs chantiers : 
le plan de gestion de la SNCB, la réforme de l’entreprise et de ses modes de fonctionnement,  le 
renouvellement de sa direction, le nouveau plan d’investissements de la SNCB qui prévoit le 
développement du TGV et du projet RER dans et autour de Bruxelles, la restructuration de la filiale 
ABX, les problèmes de sécurité notamment suite à la catastrophe de Pécrot, le transport intermodal 
et l’intégration tarifaire, la gratuité des transports pour les moins de 12 ans, la mobilité des 
entreprises et les plans de gestion de la mobilité, l’aménagement des gares pour les personnes à 
mobilité réduite, etc. 
 
Dans le domaine maritime : la lutte contre la pollution en mer, avec le renforcement des mesures 
pour éviter de nouvelles marées noires, le renforcement des navires à simple coque, application de 
la nouvelle réglementation européenne : les paquets « Erika 1 et 2 », etc. 
Dans le domaine de la route : la grève des camionneurs et la Table Ronde du transport routier, une 
nouvelle réglementation pour le transport des choses et pour le transport des personnes, les États 
Généraux de la Sécurité Routière et une nouvelle forme de sécurité routière, la réforme du code de 
la route et la création du code de la rue pour mieux protéger les usagers vulnérables. 
Mais encore : la présidence belge de l’Union européenne, la gestion de la crise aérienne après les 
attentats du 11 septembre, le Ciel unique européen, etc. 
 
Finalement, peu avant la fin de la législature, à nouveau bloquée dans le dossier des routes de 
survol de Bruxelles, Isabelle Durant choisit de quitter le Gouvernement, ou, pour être plus exact, 
fut acculée à quitter ledit Gouvernement. L’échec des Ecolo à ce moment et surtout lors des 
élections du 18 mai qui suivirent fut retentissant. Mais Isabelle Durant n’avait pas pu, dans ce 
contexte, défendre son bilan et celui de son équipe. Ce qu’elle fit  plus tard, dans son livre À ciel 
                                                 
1 Extrait d’une notice biographique proposée par Ecolo en 2007, voir aussi son site 
www.isabelledurant.be 
. 
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ouvert, dans lequel elle fait l’analyse et le récit de ces quatre années de participation verte au 
Gouvernement arc-en-ciel. Car, comme l’écrit Alain Eraly, professeur à l’ULB, dans sa préface, elle 
ne pouvait supporter que soit « ainsi  passé au bleu  l’essentiel de son bilan et foulée au pied la 
montagne de dévouement de ses collaborateurs. Cet immense travail d’équipe, ces milliers 
d’heures de réflexion, de concertation, de négociation… » 
 
La conservation de ce fonds d’archives et l’inventaire qui en a été dressé permettra lui aussi, un 
jour, de découvrir tout ce travail, la complexité des dossiers et la lenteur du travail politique. Le 
citoyen aussi bien que le militant pourra un jour s’y plonger, et juger par lui-même comment se 
gouverne un pays et comment la ministre et son cabinet y furent mêlés. 
 
Pour découvrir ce que furent ces quatre années de gouvernement arc-en-ciel et comment Isabelle 
Durant et son équipe les vécurent, le chercheur ne manquera pas de consulter également son livre À 
ciel ouvert, « écrit à chaud au sortir de quatre années en excès de vitesse politique permanent ».2  
 

                                                 
2 Isabelle DURANT, À ciel ouvert, Éditions Luc Pire, Bruxelles, 2003.  
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2. PRESENTATION DU FONDS D’ARCHIVES  
 
I. UNE SORTIE DE CHARGE AU PAS DE CHARGE 
 
5 mai 2003.  Quinze jours avant la fin de la législature, on apprend la sortie subite d’Isabelle Durant 
du Gouvernement Arc-en-ciel. Le cabinet dispose de trois jours pour boucler ses bagages et pour 
vider les lieux. 
 
Trois jours. C’est court pour clôturer les comptes, donner les préavis et pour archiver ses dossiers. 
Les quelques cent collaborateurs de la ministre, secoués par cette fin abrupte, doivent néanmoins 
« faire leurs caisses ». Les consignes de tri et d’archivage qui avaient été envisagées quelques 
semaines auparavant dans le cadre de la fin de la législature ne sont pas complètement applicables 
vu l’urgence. L’archiviste d’Ecolo est dépêchée sur place pour accompagner les opérations. Le 
sauvetage des archives s’organise de manière à assurer la sauvegarde de tous les dossiers traités par 
le cabinet et à en conserver la provenance. 
 
Le tri et l’archivage doivent se faire dans le respect de consignes strictes. 
Trois concernent la destination des archives : 

1. Rien d’important ne peut être détruit. Les archives du cabinet doivent être 
transférées au centre d’archives du Cefe, certaines seront ensuite versées aux 
Archives Générales du Royaume.  

2. Tous les dossiers qui pourraient s’avérer utiles au travail du ministre suivant devront 
être transmis. 

3. Les dossiers relevant de la responsabilité de l’administration doivent y retourner et 
être regroupés à cette intention. 

Trois autres consignes concernent la méthode à suivre: 
1. Chaque collaborateur, au sein de chaque cellule, doit s’occuper de la mise en boîte 

des documents et dossiers dont il est responsable. 
2. Il faut conserver la documentation utile à la compréhension des dossiers et 

s’efforcer d’éliminer les doubles ou la documentation inutile. Dans le doute, on 
conserve. 

3. Les cartons de déménagement doivent être accompagnés de listes ou bordereaux de 
versement permettant d’accéder aux archives ; chaque collaborateur doit veiller à 
dresser sa propre liste et à la transmettre. 

 
La plupart de ces règles sont effectivement appliquées. Les archives qui doivent être remises à 
l’administration ad hoc et les dossiers à transmettre au ministre reprenant les compétences 
« transport et mobilité » dans le gouvernement suivant sont préparées pour la remise de clé 
officielle. A l’exception de quelques cartons que la ministre emmène pour pouvoir mener la 
campagne électorale, toutes les archives du cabinet sont prêtes à partir.3 Des camions emmènent 
quelques 600 caisses de déménagement à Kegeljan (Namur), plus précisément au centre d’archives 
du Cefe (devenu depuis le centre d’archives privées Étopia). Cela représente plus de 300 mètres 
linéaires d’archives.  Les producteurs d’archives, collaborateurs et surtout cellules, sont identifiés. 
Un certain nombre de listes, assez synthétiques il est vrai, accompagnent le versement. 
 
Reste à préparer le versement aux AGR, ce dont le chef de cabinet et quelques membres de 
l’équipe se chargent au cours des semaines qui suivent. 63 caisses sont transférées aux AGR. Ce sont 
principalement les dossiers du personnel, la gestion financière, le courrier citoyen et le copie de 
lettres qui sont confiés à l’institution fédérale des archives.4  
Reste aussi à ouvrir les quelques 550 caisses restantes, à enlever les classeurs, les pièces 
métalliques, les plastiques, à  ranger en boîtes d’archives ces milliers de documents. Les étés 2003, 
2004 et 2006 seront mis à profit pour ce faire et pour dresser des listes, cellule par cellule, 
améliorant ainsi la clé d’accès aux archives.  
Le fonds du cabinet d’Isabelle Durant ainsi conditionné occupe quelque  200 mètres linéaires. 
 

                                                 
3 Notons que ces archives réintégrèrent le fonds après deux ou trois ans. 
4 Voir la liste des archives déposées aux AGR en 2003 dans l’annexe 1. 
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II. CLASSEMENT DU FONDS ET REDACTION D’UN INVENTAIRE 
 
Le centre d’archives du Cefe, devenu Étopia en 2004, est conventionné depuis 2006 comme centre 
d’archives privées  dans le cadre du décret de 2004 relatif aux centres d’archives privées de la 
Communauté française. Il décide en 2008 de finaliser le traitement du fonds d’archives du cabinet 
d’Isabelle Durant. 
 
Le travail est repris à zéro ou presque. 
 
Il consiste dans un premier temps à établir le cadre de classement à partir des listes sommaires et à 
l’aide des organigrammes, listes des collaborateurs et autres documents clés du cabinet. Ce cadre 
reflète la structure du cabinet, la manière dont il était organisé. Bien entendu, au fil de ses quatre 
années d’activités, la structure évolua légèrement. Des collaborateurs changèrent de  postes tandis 
que d’autres intégrèrent l’équipe en cours de législature. Les modes de fonctionnement 
s’adaptèrent aux exigences du travail. Néanmoins la structure générale persista et c’est elle qui 
constitue la colonne vertébrale de l’inventaire.  
Au départ, Henri Monceau était chef de cabinet pour les compétences exercées par Isabelle Durant 
en tant que Vice-Première ministre et Olivier Colla, pour celles en matière de transport et de 
mobilité.  Moins d’un an plus tard, pour des questions de coordination sans doute, Henri Monceau 
assura la coordination générale de la politique du cabinet et l’on maintint Olivier Colla au poste de 
chef de cabinet pour les questions de mobilité ainsi que Benoît Lechat en tant que porte parole de 
la ministre. Et fin 2001, Luc Maréchal remplaça Olivier Colla pour la mobilité.  
Le soutien au travail de la ministre s’organisait au sein de trois sections principales. L’une 
s’occupait des compétences d’Isabelle Durant en temps que vice-première ministre ; une deuxième 
se chargeait de ses compétences propres, à savoir mobilité et transport ; une troisième assurait le 
suivi des dossiers dans les compétences transversales aux deux premières. Dans chacune de ces 
sections, le travail s’articulait au sein de cellules spécialisées. Elles comptaient  entre 2 et  9 
collaborateurs selon le type de thématique ou de fonction assurée. Généralement, un des 
collaborateurs assumait la responsabilité de chef de cellule5. 
Parallèlement à ces trois branches de soutien au travail ministériel, une branche « support », sous 
la direction de Luc Lebon, s’occupait de la gestion du cabinet : gestion du personnel, des finances, 
de l’outil informatique, indicatage, logistique, accueil, etc. 
 
Tous les dossiers ont ensuite été analysés, triés, décrits et finalement classés cellule par cellule 
quand c’était possible. 
En ce qui concerne le tri, il a été décidé de conserver par priorité, pour chaque affaire, le dossier 
du principal collaborateur de la cellule concernée. On a conservé aussi les dossiers constitués par 
ses collègues dans la mesure où ils apportaient des informations complémentaires. Les doubles et 
copies sans intérêt ont été éliminés mais la documentation rassemblée pour éclairer l’affaire a été 
conservée. Enfin, les livres et brochures intéressants ont été transmis au centre de documentation 
d’Étopia.  
Cette méthode fut appliquée dans la mesure du possible. Mais nombre de doubles subsistent dans la 
mesure où plusieurs collaborateurs au sein d’une même cellule travaillaient régulièrement sur les 
mêmes dossiers : nous ne pouvions comparer les dossiers pièce par pièce. Il en va de même pour 
certaines archives des chefs de cabinet qui concernaient les dossiers traités par leurs 
collaborateurs. Nous y avons supprimé les doubles évidents et surtout, nous les avons classés avec 
ceux de la cellule qui en était responsable, en mentionnant bien sûr l’origine du dossier. Certains 
dossiers portant des titres quasiment identiques sont également conservés et classés au sein de 
sous-fonds différents, tous les dossiers relatifs aux entreprises publiques autonomes par exemple. 
On trouvera ainsi des dossiers « EPA Biac » ou « EPA SNCB » avec les affaires traitées par la cellule 
« Gouvernance publique » et avec ceux de la cellule « Air-Eau » ou de la cellule « Rail ». Les 
dossiers se ressemblent forcément, ils comptent certains documents identiques, mais l’approche du 
sujet en est différente. C’est à ce titre que nous les avons conservés au sein des différentes cellules 
qui les ont constitués. 
 

                                                 
5 Et ce sont le plus souvent les dossiers de ces responsables de cellules qui seront conservés, mais 
pas exclusivement.  Car certains collaborateurs suivaient des dossiers bien particuliers et à ce titre, 
ce sont leurs dossiers qui ont été conservés en priorité. 
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L’analyse de chaque article du fonds indique au minimum le dossier concerné, une brève description 
du contenu et des indications chronologiques. Les dossiers se rapportant aux compétences propres 
d’Isabelle Durant comme ministre de la Mobilité et des Transport ainsi qu’aux compétences 
« transversales » ont été décrits avec plus de détails et de précision que ceux relevant de ses 
fonctions de Vice-Première ministre. Vu la masse à traiter et le temps qui nous était imparti, il nous 
a en effet semblé préférable de s’attarder davantage sur les dossiers spécifiques à ses attributions.  
Les quelque 1800 articles ont ensuite été regroupés par sujets en fonction du cadre de classement.  
 
III. UN FONDS EN DEUX PARTIES  
 
Comme dit précédemment, après le transfert de l’ensemble des archives du cabinet vers Kegeljan, 
une petite équipe de collaborateurs conduite par Henri Monceau, ancien chef de cabinet d’Isabelle 
Durant, a préparé le versement de certaines archives aux AGR. La logique qui a prévalu dans cette 
sélection reposait sur l’actualité des archives. Devaient partir aux AGR : les documents de gestion 
et les copies de lettres, à savoir 63 caisses. Restaient à Kegeljan tous les dossiers politiques. 
Isabelle Durant, avec Ecolo, retournait dans les rangs de l’opposition : la ministre et le parti 
devaient s’assurer un accès aisé aux dossiers de la législature précédente.      
 
Le fonds d’archives qui fait l’objet du présent inventaire concerne donc tous ces dossiers encore 
« chauds », conservés sous la main pour la législature suivante. Après traitement, il représente 
encore un peu plus de 170 mètres linéaires d’archives. Le versement de ce fonds se fera en deux 
fois. Car la ministre et le parti tiennent à conserver encore quelques dossiers par devers eux. 6 
Pour des raisons pratiques telles que les délais impartis, le budget alloué et les distances entre 
Namur et Bruxelles, les archives versées aux AGR en 2003 et celles restées à Kegeljan n’ont pu faire 
l’objet d’un seul inventaire. Néanmoins, le chercheur qui voudrait un jour consulter les archives du 
premier versement pourra toujours se référer à la liste des archives versées aux AGR en 2003 
présentée en annexe. 
 
IV. DES ARCHIVES « PAPIERS » ESSENTIELLEMENT 
 
A quelques exceptions près, la nature matérielle des documents composant ce fonds est le papier. 
Néanmoins, quelques documents enregistrés sur support magnétique furent également 
« récupérés ». Il s’agit d’abord d’une vingtaine de cassettes audiovisuelles sur lesquelles furent 
surtout enregistrées des émissions télévisées concernant les dossiers « chauds » traités par la 
ministre. Et ensuite de trois cd-rom dont le plus intéressant comprend l’ensemble des 
communications du Service de presse du cabinet de 2000 à 2003, ainsi que des cartes blanches, des 
comptes-rendus d’intervention de la ministre dans les média, etc. 
 
Ces archives audiovisuelles ou informatiques sont  conservées chez étopia également où elles 
peuvent être consultées sur demande.7 
 
 
V. PLAN DE CLASSEMENT DES ARCHIVES 
 
Pour refléter le plus exactement possible l’organisation qui fut celle du cabinet pendant quatre ans 
et les différentes fonctions assumées par la ministre, nous avons présenté l’inventaire en huit 
grandes parties. Cette structure est en quelque sorte une mise à plat de l’organigramme et du 
fonctionnement expliqué précédemment.  
 
En voici la structure générale : 

1. Première partie : participation au Gouvernement et au travail législatif 
2. Deuxième partie : secrétariat de la Vice-Première ministre et ministre de la mobilité et des 

transports 
3. Troisième partie : secrétariat des chefs de cabinet 
4. Quatrième partie : politiques transversales 

                                                 
6 Il s’agit principalement des archives relatives au dossier « Rail » et plus précisément des numéros 
346, 355, 373, 496-499, 608-632, 653, et 1205-1478. Ces dossiers représentent environ 30 mètres 
linéaires. 
7 Voir la liste de ces documents en annexe 2. 
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5. Cinquième partie : politiques générales (compétences d’Isabelle Durant en tant que Vice-
Première ministre) 

6. Sixième partie : politiques fonctionnelles (compétences d’Isabelle Durant en tant que 
ministre de la mobilité et des transports) 

7. Septième partie : communication du cabinet 
8. Huitième partie : fonctionnement interne du cabinet 

 
PREMIÈRE PARTIE  
 
La première partie reprend les dossiers relatifs aux compétences ministérielles d’Isabelle Durant en 
général. Il s’agit de sa participation au gouvernement : travail exécutif au sein du Conseil des 
ministres, du Kern, du Comité de concertation et de la CIMIT (Conférence Interministérielle de la 
Mobilité, de l’Infrastructure et des Télécommunications). On y trouvera les longues séries de 
documents concernant les instances gouvernementales précitées (documents également conservés 
par le cabinet du Premier ministre évidemment). On y trouvera aussi tout ce qui concerne l’activité 
propre de la ministre, ses positions personnelles, les notes de ses collaborateurs et les points 
qu’elle a amenés au Conseil des ministres ou au Kern. Les dossiers relatifs à son travail sur le plan 
législatif sont classés avec ceux de la cellule qui se chargeait du travail parlementaire notamment8. 
 
DEUXIÈME ET TROISIÈME PARTIES 
 
Ces deux parties rassemblent tout ce qui concerne la direction politique du cabinet, à l’exception 
de la communication. 
 
La deuxième correspond au secrétariat personnel de la ministre : tenue de l’agenda, courrier de 
la ministre et gestion du cabinet.  
 
La troisième recouvre, quant à elle, les fonctions des chefs de cabinet.  
 
On y trouve principalement les archives du secrétariat du chef de cabinet d’Isabelle Durant, Henri 
Monceau. Ce sont les documents relatifs à la direction du cabinet. Ils concernent les relations avec 
la ministre, l’organigramme, les réunions de « cabine » (qui rassemblent la ministre, ses chefs de 
cabinet et les responsables de cellules), les directives aux membres du personnel, les mises au vert 
ou sessions de réflexion, ainsi que les dossiers du « chefcab » quand ils n’ont pas été classés avec 
les dossiers thématiques concernés.  
On y trouve encore : 1°, tous les dossiers liés aux litiges, contentieux et aux marchés publics ; 2° 
les dossiers des chefs de cabinet mobilité et transport, Olivier Colla puis Luc Maréchal, quand ils 
n’ont pas rejoint le dossier du collaborateur responsable du dossier ; et 3°, tous les documents 
relatifs au projet de mobilité durable, c’est-à-dire les dossiers qui relevaient au départ d’une 
cellule proche du chef de cabinet mobilité appelée PNMD (Projet national de mobilité durable). 
 
QUATRIÈME, CINQUIÈME ET SIXIÈME PARTIES 
 
Les parties 4, 5 et 6, très volumineuses, comprennent l’essentiel des nombreux dossiers suivis par le 
cabinet durant la législature 1999-2003.  
 
Les documents qui y sont rassemblés sont typiques du travail du « cabinetard ». On y trouve ainsi, 
organisés autour d’un sujet donné : la correspondance et les notes adressées au cabinet par 
l’administration, les notes politiques (parfois techniques) élaborées par la ministre et par ses 
collaborateurs et adressées à l’administration, les documents de travail, les notes manuscrites, la 
correspondance et les procès-verbaux des intercabinets, les notes de collaborateurs adressées à la 
ministre en vue des séances du Conseil des ministres, du Kern, du Comité de concertation ou de la 
CIMIT (notes éventuellement visées par le chef de cabinet ou discutées en « cabine »), la 
documentation rassemblée par le collaborateur et ses collègues pour éclairer certaines facettes du 
dossier, des historiques, des protocoles d’accord ou des conventions, de la correspondance avec 
d’autres ministres ou d’autres niveaux politiques, du courrier provenant de la société civile, des 
notes ou de la correspondance en provenance du parti ou des parlementaires. Et encore : des 
directives européennes et leur transposition dans le droit belge, des rapports d’experts, des études 

                                                 
8 Cellule APG. 
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commandées par la ministre, de nombreuses versions d’avant-projet ou projet de loi ou d’arrêtés 
royaux, des avis juridiques, des notes budgétaires, des rapports d’activités, des rapports 
d’enquêtes, des discours, des plans, des rapports d’audit, des conférences et des coupures de 
presse, des documents de comités consultatifs, etc.  
 
La structure de ces trois parties est essentiellement thématique et reflète les organigrammes 
successifs du cabinet, en fonction des compétences de ces différentes cellules thématiques. 
 
Quatrième partie 
 
Dans la quatrième partie, qui concerne les « politiques transversales », nous avons rassemblé les 
documents des cellules « APG » ou « Algemene Politiek – Politique Générale » et ceux de la cellule 
« GP » ou « Gouvernance publique ». On aurait pu également y classer les dossiers des cellules 
« Presse » et « Inpro » (Information et Prospectives) dans la mesure où tout le travail de 
communication, de prospectives et de service de presse est également d’ordre transversal. Nous 
avons préféré les ranger dans une rubrique séparée car si cette fonction vise effectivement à 
soutenir le travail de toutes les cellules, elle tient également une place à part dans sa fonction de 
lien, d’interface avec le public, avec la société civile.9 
 
En politique générale, le chercheur trouvera tout ce qui concerne l’élaboration et la négociation 
des lois programmes, les réformes institutionnelles, la création et les travaux d’instituts ou 
d’organismes de contrôle ou de consultation comme l’AFSCA (Agence Fédérale pour la Sécurité de la 
Chaîne Alimentaire), le CFDD (Conseil Fédéral du Développement Durable), l’Institut pour l’égalité 
des femmes et des hommes. Dans les dossiers des collaborateurs s’occupant du travail 
parlementaire, ce sont principalement les questions écrites et orales et les réponses qu’Isabelle 
Durant et son cabinet y apportèrent que l’on trouvera. 
 
En Gouvernance publique, on pourra consulter les dossiers relatifs aux questions d’ordre juridique 
essentiellement. Citons notamment les dossiers propres aux engagements financiers du cabinet 
Durant lui-même, dans le cadre d’audit par exemple, les nombreux dossiers d’avis sur toutes les 
matières possibles et sur toutes les entreprises du cabinet, les documents ayant trait aux charges du 
passé réunis sous le titre « Crédits maritimes », mais surtout les nombreux dossiers relatifs à la 
réforme de l’administration bien connue sous le nom « Réforme Copernic », les tout aussi nombreux 
dossiers relatifs à la réforme des entreprises publiques autonomes en général, ou en particulier -
BIAC, SNCB, Belgacom ou La Poste. 
 
Cinquième partie 
  
Les dossiers abordés dans cette partie relèvent directement de la compétence des autres 
ministres du Gouvernement. C’est à titre de Vice-Première ministre qu’Isabelle Durant a été 
amenée à connaître ces différents dossiers rassemblés ici sous le titre « Politiques générales ». 
Comme on l’a dit plutôt, les dossiers réunis ici, très volumineux, seront décrits un peu moins en 
détail, suffisamment toutefois pour que l’on puisse y accéder aisément et découvrir ainsi les 
positions et les interventions du cabinet de la ministre. Pour une étude plus approfondie des 
matières concernées, le chercheur devra bien sûr consulter de préférence les archives de cabinet 
des ministres en charge. 
 
Quelles sont les matières abordées ? 
 
Sous le nom de cellule « Ecosoc », les collaborateurs d’Isabelle Durant ont suivi des dossiers aussi 
divers que le budget de l’État, la fiscalité (avec la réforme de l’impôt des sociétés et la réforme de 
l’impôt des personnes physiques, les questions de fiscalité verte, l’eurovignette), les affaires 
économiques, l’emploi et les aides à l’emploi (avec les plans d’accompagnements des chômeurs par 
exemple, les conditions de travail, le statut des indépendants), la concertation sociale, la sécurité 
sociale, les problèmes sociaux et encore la gestion de la santé. 
 
Viennent ensuite les dossiers relatifs aux affaires européennes et internationales dont s’occupait la 
cellule « Eurint ». Différents thèmes y sont développés comme la mondialisation, la coopération au 

                                                 
9 On trouvera donc les dossiers relatifs à la communication dans la septième partie. 
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développement, la défense, l’OMC, la politique scientifique, la politique européenne en matière de 
transport aérien, maritime ou par routes et les questions financières, la taxe Tobin… Les différentes 
réunions au niveau européen et principalement la présidence belge de l’UE du premier juillet au 31 
décembre 2001 y occupent une place importante. On y trouve ainsi des dossiers relatifs aux 
réformes institutionnelles de l'Union européenne, avec la Conférence intergouvernementale (CIG) 
de Nice en 2000, les dossiers des Conseil européen de Lisbonne (mars 2000), de Stockholm (mars 
2001), de Laeken (décembre 2001, à la fin de la présidence belge), de Barcelone (mars 2002), de 
Bruxelles (octobre 2002) et de Séville (juin 2002). 
 
Tout ce qui concerne la Justice et les Affaires intérieures était traité par la cellule « JAI ». Il s’agit 
d’abord des dossiers ayant trait à la justice en général, à la magistrature ou au système judiciaire : 
accès à la justice, réforme du Barreau, code judiciaire, procédure judiciaire, droit de vote, Conseil 
supérieur de la justice, réforme de la justice dite « Réforme Octopus », gestion de la capacité 
pénitentiaire ou encore protection de la jeunesse. Viennent ensuite les très volumineux dossiers 
relatifs à l’immigration : réforme de la procédure d’asile, accueil des demandeurs d’asiles en 
centres ouverts ou fermés, accueil des mineurs non accompagnés, droit d’asile et expulsion, 
création d’un Fonds d’Impulsion à la Politique des Immigrés (FIPI), régularisation des sans-papiers. 
Puis tout ce qui concerne la sécurité : plan fédéral de sécurité, réforme des polices, Sûreté de 
l’État, contrats de sécurité. Auxquels s’ajoutent enfin nombre de dossiers relatifs à l’égalité des 
chances, à la lutte contre le racisme, à la politique fédérale en matière de drogues, à la lutte 
contre la criminalité organisée, etc. 
 
Sixième partie 
 
La sixième partie, intitulée « Politiques fonctionnelles », correspond aux compétences propres 
de la ministre, à savoir la mobilité et les transports. Parce qu’il s’agissait là des compétences clés 
de la ministre, et parce que le travail fourni par la ministre et son cabinet fut très important pour 
ces matières, cette sixième partie constitue une part essentielle de l’inventaire. Elle compte 
d’ailleurs 592 articles, près d’un tiers du fonds. 
 
Les subdivisions de cette partie, ici aussi, sont calquées sur les cellules constituées au sein du 
cabinet pour s’occuper des questions de transport et de mobilité. Elles sont au nombre de quatre : 
la cellule « ACC-COOP » pour les accords de coopération ; la cellule « Rail » pour le transport 
ferroviaire, la cellule «RSR » pour le transport routier et la sécurité routière et la cellule «RO» (lisez 
« Air-Eau»), pour les transports aériens, maritimes et fluviaux. 
 
La cellule « ACC-COOP » s’occupait principalement de l’application de l’accord de coopération, 
conclu entre l’État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale le 15 septembre 1999 et de ses 
avenants. 
 
La cellule « Rail » s’occupait globalement de la politique de la mobilité et du rail. Le dossier SNCB y 
tient une place prépondérante, comptant une multitude de facettes comme la réforme de 
l’entreprise, le contrat de gestion, le refinancement, les problèmes de sécurité, le sort d’ABX ou le 
développement du TGV… Le développement du RER, depuis la préparation du projet avec 
l’administration (MCI puis SPF mobilité) et la négociation de l’accord de coopération entre les 
régions jusqu’au plan d’action et à la mise en œuvre du réseau, a également été étudié en détail.  
 
La cellule « RSR » gérait d’une part les dossiers consacrés aux questions de mobilité en lien avec le 
transport par route et, d’autre part, les dossiers sur la sécurité routière. Pour ce qui concerne le 
transport par route, on trouve des dossiers relatifs à la politique européenne des transports, à la 
gestion de la circulation et de la mobilité douce, aux problèmes de pollution et enfin toutes les 
questions propres aux transporteurs routiers. En matière de sécurité routière, la cellule a été 
amenée à étudier des dossiers relatifs aux États Généraux de la Sécurité Routière, au code de la 
route et au code de la rue ainsi que l’aménagement des routes, le rôle de la police, etc. 
 
La cellule « RO » eut fort à faire également, avec quelques gros dossiers qui accaparèrent  
rapidement la ministre. Dans le secteur aérien, outre le dossier de la sécurité suite notamment aux 
attentats du 11 septembre à New-York ou celui des vols de nuit, décliné également sous le nom de 
« nuisances sonores » ou « avions huskités », on trouve encore tout ce qui concerne la politique 
aéronautique et la législation aux niveaux belge, européen et international, l’exploitation de 
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l’aéroport de Bruxelles-National avec la privatisation de BIAC, les routes de décollage et 
d’atterrissage, la gestion des suites de la faillite de la Sabena, etc. Pour le secteur eau, il était 
convenu de suivre à la fois la politique en matière maritime et de transport fluvial. Cette partie 
rassemble donc les dossiers en rapport avec l’administration et la législation maritime belge, la 
sécurité maritime et la lutte contre la pollution - dossiers s’étant particulièrement développés suite  
aux catastrophes de l’Erika puis du Prestige - mais aussi en rapport à la réglementation fluviale 
européenne essentiellement.  
 
SEPTIÈME PARTIE 
 
Venant après cette partie très conséquente représentant le « cœur » de l’activité du cabinet, la 
septième partie est consacrée à toute la politique de communication de la ministre, fonction 
essentielle également.  
 
On peut, au niveau de la cellule « PRES », accéder aux dossiers traditionnels d’un service de 
presse : conférences de presse, revues de presse et dossiers d’informations. Signalons que les 
collaborateurs de la ministre de cette cellule se chargeaient également de la rédaction de certains 
de ses discours mais que ceux-ci sont généralement classés dans les parties 4, 5 ou 6 en fonction de 
leur thème. Benoît Lechat a été responsable de la cellule pendant toute la législature et 
collaborateur très proche et de la ministre et de son chef de cabinet. Il a réuni des dossiers 
reprenant de nombreux documents de synthèse, des documents clés pour la compréhension des 
dossiers, des documents sur les relations avec le parti ou encore des documents « phares » de la 
politique de la ministre10.  
 
La cellule « INPRO », vouée à l’information et à la prospective, fut à la source de nombreux dossiers 
de campagne d’information ou de publicité. Citons à titre d’exemple la campagne pour le billet 
unique dans les transports en commun à Bruxelles, les semaines de la mobilité, le plan de transport 
ferroviaire à dix ans. On trouve aussi la série des EchoCAB- Feuillet d'information du Cabinet 
d'Isabelle DURANT- Ministre de la Mobilité et des Transports produite par la cellule. Comme son 
nom l’indique, ce feuillet était destiné à l’information du public ou du moins des militants d’Ecolo 
ou des citoyens curieux du fonctionnement du cabinet et des dossiers qu’il traitait. Toujours dans 
une volonté d’information et de considération du citoyen et de la société civile, le cabinet 
répondait de façon assez systématique au courrier qui lui était adressé : tout le courrier ainsi 
rassemblé -lettres et réponses- constitue un ensemble assez important d’articles. 11Sur le plan de la 
prospective, on trouve encore les dossiers constitués autour des séminaires stratégiques destinés à 
la fois aux collaborateurs du cabinet,  aux parlementaires d’Ecolo et au parti (on pense 
spécialement au « Séminaire SNCB » ou à la « Bataille du Rail ») ou des « Mises au vert » des 
différentes cellules.  
 
HUITIÈME PARTIE 
 
Et enfin, la huitième et dernière partie est consacrée à la gestion pratique du cabinet : gestion 
financière et gestion des ressources humaines essentiellement. Rappelons d’emblée que la plupart 
des dossiers concernant les finances du cabinet et le personnel ne font pas partie de cet inventaire : 
ils font partie du premier versement effectué aux AGR durant l’été 2003, versement ayant fait 
l’objet d’un bordereau de versement dont une copie est présentée en fin d’inventaire. On trouvera 
néanmoins la série des études et subventions accordées par le cabinet durant la législature. 
 
3. ACCESSIBILITE - OUVERTURE DU FONDS AU PUBLIC 
 
La règle générale d’ouverture du fonds est celle des 30 ans. Cela signifie que le fonds d’archives du 
cabinet Isabelle Durant sera ouvert à la consultation après un délai de 30 ans, délai prenant cours 
en 2003, année de clôture du fonds en question.  
 
Néanmoins, quelques exceptions sont prévues à cette règle : 
                                                 
10 Dossiers qui n’étaient pas nécessairement de sa responsabilité mais qu’il rassembla pour son 
propre travail de communication. 
11 Cependant, on ne trouvera dans cet inventaire que les courriers citoyens de 2002-2003, ceux des 
années précédentes ayant été transmis aux AGR lors du premier versement en 2003. 
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Certains dossiers seront immédiatement consultables, dans la mesure où ils sont de nature 
publique, dès leur production : notamment les conférences de presse, les publications… 
Il s’agit des articles suivants de l’inventaire : 1717 à 1814, 1834, 1844, 1846 à 1849. Ainsi que la 
caisse 1 du premier versement aux AGR. 
Les dossiers du personnel et tout dossier qui pourrait tomber sous la loi concernant le respect 
de la vie privée (1992) seront inaccessibles pendant une durée de 60 ans. 
Il s’agit des articles suivants de l’inventaire : 345, 346, 367, 374, 491, 608, 628 à 632, 646, 1117, 
1822, 1850 à 1859, 1875 à 1878. 
Ainsi que les caisses du premier versement concernant le courrier citoyen ou la gestion du personnel 
(n°4, 5, 10, 12, 17, 34, 46, 47, 50, 54, 57, 58 et 62). 
 
 
 
 
 
  Annette Hendrick 
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SIGLES ET ABREVIATIONS UTILISES DANS L’INVENTAIRE OU RENCONTRES DANS LES ARCHIVES 
 
ABCU Administratie van de Begroting en de Controle op de Uitgaven  
ACI :  Administration de la Circulation routière et de l'Infrastructure 
ACNUSA :  Autorité de Contrôle des Nuisances Sonores Aéroportuaires 
ACV : Algemeen Christelijk Vakverbond 
AEA :  Association of European Airlines 
AESA :  Agence Européenne de la Sécurité Aérienne 
AFSCA :  Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire 
AG : assemblée générale 
ALE :  Agences Locales pour l'Emploi 
AIP :  Aeronautical International Publication 
ALE :  Agences Locales pour l'Emploi 
AMB : Annexes au Moniteur Belge 
AOCI :  Organisation de l’Aviation Civile Internationale 
AR : Arrêté royal 
ARAU :  Atelier de Recherche et d’Action Urbaine 
asbl : association sans but lucratif 
ASO :  Aircraft Shopper Online 
ATT : Administration du Transport Terrestre (ministère des Communications et de 

l’Infrastructure) 
 
BAL :  Bruxelles Ail Libre asbl 
BBnet : réseau Brabant - Bruxelles 
BeCA :  Belgian Cockpit Association asbl 
Belgocontrol : société publique autonome chargée du contrôle du trafic aérien 
BELIFRET :  premier corridor de fret européen reliant les grands centres économiques 

situés sur l'Axe Anvers -Bruxelles -Luxembourg - Lyon - Turin - Gioi Tauro 
BIA : Brussels International Airlines 
BIAC : Brussels International Airport Company 
BIASCC :  Brussels International Airport Slot Co-Ordination Committee 
BIBA :  Belgium Internet Broadband Application Platform 
BIE : bureau d'information et d'évaluation 
BIVV :  Belgisch Instituut voor de Verkeersveiigheid 
BRAL :  Brusselse Raad voor het Leefmileu 
 
CA : conseil d’administration 
CAEP :  Comité de la protection de l’environnement en aviation (de l’OAC) 
CAPAC :  Caisse Auxiliaire de Paiement des Allocations de Chômage 
CBF : Commission Bancaire et Financière (aujourd’hui CBFA) 
CCE :  Conseil Central de l’Économie 
CCFE :  Communauté des Chemins de Fer Européens 
CCNR :  Commission Centrale pour la Navigation du Rhin 
CCPIE :  Comité de Coordination de la Politique Internationale de l'Environnement 
CCU :  Comité Consultatif des Usagers auprès de la SNCB 
CEAC  :  Conférence Européenne de l'Aviation Civile 
CEESE : Centre d'Études Économiques et Sociales de l'Environnement (ULB)  
CEMM :  Comité Exécutif des Ministres de la Mobilité 
CEMT : Conférence Européenne des Ministres des Transports 
CER : Community of European Railways 
CES : Confédération européenne des syndicats 
CFDD :  Conseil Fédéral du Développement Durable  
CFL :  Chemins de Fer Luxembourgeois 
CGSP : Centrale Générale des Services Publics 
CICI : Conférence Interministérielle des Communications et de l'Infrastructure 
CIE : Conférence Interministérielle de l'Environnement 
CIEM :  Centre Interuniversitaire d'Étude de la Mobilité 
CIFEM : Centre Interdisciplinaire pour la Formation au Marketing et au Marketing 

Research 
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CIMIT :  Conférence Interministérielle de la Mobilité, de l'Infrastructure et des 
Télécommunications 

CLS :  Centres Locaux de Services 
CM : Conseil des Ministres*** pas employé systématiquement 
CMNI : Contrat de transport de Marchandises en Navigation Intérieure 
CNT :  Conseil National du Travail 
COPE :  Fonds européen de compensation (Compensation for Oil Pollution in 

European waters fund) 
Coren :  Coordination environnement asbl 
CRB : Conseil Régional Bruxellois 
CRISP : Centre de recherche et d'information sociopolitiques 
CSC : Confédération des syndicats chrétiens 
 
DAT :  Delta Air Transport s.a 
DAU : Département Aménagement du Territoire et Urbanisme (MET – DGATLP) 
DD: développement durable 
DG : direction générale 
DGATLP : Direction générale opérationnelle - Aménagement du territoire, Logement, 

Patrimoine et Énergie (au MET) 
DMA : Atelier d'architecture Deleuze, Metzger et associés s.a. 
 
EAI :  European Aviation Industry 
EAST :  European Aviation Security Training Institute 
EAT :  European Air Transport s.a. 
ECOSOC  Economic and Social Council (ONU) 
EMTA :  European Metropolitan Transport Authorities 
EPA Entreprises Publiques Autonomes  
ESI :  Europe Information Service 
ETSC :  European Transport Safety Council 
Eurocontrol :  Organisation Européenne pour la Sécurité de la Navigation Aérienne 
 
FANVA :  Fonds pour l'Atténuation des Nuisances au Voisinage de l'Aéroport 
FAR :  Fondation André Renard 
FBAA :  Fédération Belge des exploitants d'Autobus et d'Autocars 
FEB :  Fédération des Entreprises de Belgique 
FEBIAC :  Fédération Belge des Industries de l'Automobile 
Fédichem :  Fédération des Industries chimiques de Belgique 
FESC :  Fonds d'Équipements et de Services Collectifs 
FFE :  Fonds de fermeture des entreprises de l’Onem 
FGTB : Fédération Générale du Travail de Belgique 
FIA :  Fonds de prévision et d'utilité publique de l'Inspection des véhicules 

Automobiles 
FIPI :  Fonds d'impulsion pour la politique de l'immigration 
FIPOL :  Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la Pollution 

par les hydrocarbures (il en existe trois : fonds de 1971, fonds de 1992, 
fonds complémentaire) 

 
GAMAH :  Groupe d'Action pour une Meilleure Accessibilité aux Handicapés asbl 
GEB : Gemeinschaft der Europäischen Bahnen 
GHN : Groupe de haut niveau 
GIE :  Groupement d’Intérêt Économique 
GOCA :  Groupement des Organismes agréés de Contrôle Automobile 
GRACQ :  Groupe de Recherche et d'Action des Cyclistes Quotidiens 
 
HLB : société regroupant des firmes comptables indépendantes et des conseillers 

en affaires 
 
IATA :  International Air Transport Association 
IBGE : Institut Bruxellois pour la Gestion de l'Environnement 
IBPT :  Institut Belge des Services Postaux et des Télécommunications 
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IBSR : Institut Belge pour la Sécurité Routière a.s.b.l. 
ICDO :  Interdepartementale Commissie Duurzame Ontwikkeling 
ICHEC : Institut Catholique des Hautes Études Commerciales 
IEV :  Institut d'Expertise Vétérinaire 
IFM :  Institut Fédéral de la Mobilité 
IGEAT : Institut de Gestion de l’Environnement et d’Aménagement du Territoire 
INAMI : Institut National d'Assurance Maladie-Invalidité. 
INPRO : Information et prospectives (cellule) 
INRA : Institut Scientifique de Recherche Agronomique publique 
ISOC : impôt des sociétés 
ITF :  Fédération internationale des ouvriers du transport (International Transport 

Workers' Federation) 
 
KUL : Katholieke Universiteit Leuven 
 
LPG : gaz de pétrole liquéfié 
Ltd : Limited 
 
MCI : Ministère des Communications et de l'Infrastructure 
MET : Ministère de l'Équipement et des Transports 
 
NAVECO :  Comité National pour la Sécurité de l'Aviation Civile 
NEHAP :  National Environment & Health Action Plan 
NMBS : Nationale Maatschappij van Belgische Spoorwegen 
 
OBCE : Office Belge du Commerce Extérieur  
OCA : Office de Contrôle des Assurances  (aujourd’hui CBFA) 
OGM : organisme génétiquement modifié 
OJ : ordre du jour 
ONE : Office National de l'Enfance 
ONEm :  Office National de l’Emploi 
ONG :  organisation non gouvernementale 
ORBEm :  Office Régional Bruxellois de l'Emploi 
ORNI : Office Régulateur de la Navigation Intérieure 
OSSOM : Office de Sécurité sociale d'Outre-Mer 
OTAN : Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
 
PCM : plan communal de mobilité 
PFDD :  Plan Fédéral de Développement Durable 
PME : petites et moyennes entreprises 
PNMD (cellule) : Projet National de Mobilité Durable 
PROBRU :  groupe d'experts sur les Procédures d'utilisation de l'aéroport de Bruxelles-

National 
PV : Procès-verbal 
 
rBB :  réseau Brabant Bruxelles 
REITOX :  Réseau Européen d'Information sur les Drogues et les Toxicomanies 
RER : Réseau Express Régional 
RNB : revenu national brut 
RO : air-eau (cellule) 
RSR : route – sécurité routière (cellule) 
RTBF : Radio Télévision Belge de langue Française 
 
s.a. : société anonyme 
SAB :  Société de Développement et de Promotion de l'Aéroport de Bierset 
SAFA :  Safety Assessment of Foreign Aircraft (programme d’évaluation de la 

sécurité des aéronefs étrangers) 
SFE :  Secrétariat Fédéral Elargi 
SFI :  Société Fédérale d'Investissement 
SFP :  Société Fédérale de Participations 
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SIS : Système Information Sociale 
SISD :  Services Intégrés de Soins à Domicile 
SNCB : Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
SNCF : Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SPF : Service Public Fédéral 
sprl : société de personnes à responsabilité limitée 
SRWT : Société Régionale Wallonne du Transport 
SSTC : Services fédéraux des affaires Scientifiques, Techniques et Culturelles 
STAF :  Service Technique d'Appui ferroviaire (créé au sein de l'ATT) 
STIB : Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles 
 
TIC : Technologies de l’Information et de la Communication 
 
UBCNA :  Union Belge Contre les Nuisances des Avions 
UCC : Unité Centrale de Coordination (SNCB) 
UE : Union européenne 
UEB :  Union des Entreprises Bruxelloises 
UIC :  International Union of Railways 
UIRR :  Union Internationale des sociétés de transports combinés: Rail – Route 

(International Union of combined Road-Rail transport companies) 
ULB : Université Libre de Bruxelles 
ULG : Université de Liège 
UMTS :  Universal Mobile Telecommunications System 
UVC :  Union des Villes et Communes 
UWE :  Union Wallonne des Entreprises 
 
VBO : Verbond van Belgische Ondernemingen 
VEV : Vlaams Economisch Verbond 
VMM :  Vlaamse Milieu Maatschappij 
VUB : Vrije Universiteit Brussel 
VVM : Vlaamse Vervoermaatschappij " De Lijn " 
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INVENTAIRE CABINET ISABELLE DURANT 
 
1. PARTICIPATION AU GOUVERNEMENT ET AU TRAVAIL LEGISLATIF 
 
I. CONSEIL DES MINISTRES  
 
1-2. Ordres du jour du Conseil des ministres (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 
 
1. 2000 1 liasse 
 
2. 2001-2003 1 liasse 
 
3-273. Réunions du Conseil des ministres de juillet 1999 à mai 2003 : PV ; OJ et documents 

de travail : documents transmis par la Chancellerie. 
 
3. 17 et 23 juillet 1999 ; 2, 10 et 17 septembre 1999. 1 liasse 
 
4. (avec notamment le point relatif à l'éclipse solaire). 
 2 septembre 1999. 1 liasse 
 
5. 2 septembre 1999. 1 liasse 
 
6. 10 et 17 septembre 1999. 1 liasse 
 
7. 24 septembre 1999. 1 liasse 
 
8. 24 septembre 1999. 1 liasse 
 
9. 1er octobre 1999. 1 liasse 
 
10. 1er octobre 1999. 1 liasse 
 
11. 8 octobre 1999. 1 liasse 
 
12. 8 octobre 1999. 1 liasse 
 
13. 14 octobre 1999. 1 liasse 
 
14. 12 et 14 octobre 1999. 1 liasse 
 
15. 22 octobre 1999. 1 liasse 
 
16. 22 octobre 1999. 1 liasse 
 
17. 22 octobre 1999. 1 liasse 
 
18. 29 octobre 1999. 1 liasse 
 
19. 29 octobre 1999. 1 liasse 
 
20. 29 octobre 1999. 1 liasse 
 
21. 29 octobre 1999. 1 liasse 
 
22. 12 novembre 1999. 1 liasse 
 
23. 12 novembre 1999. 1 liasse 
 
24. 12 novembre 1999. 1 liasse 
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25. 12 et 17 novembre 1999. 1 liasse 
 
26. 17 novembre 1999. 1 liasse 
 
27. 23 novembre 1999. 1 liasse 
 
28. 23, 26 novembre et 1er décembre 1999. 1 liasse 
 
29. 26 novembre 1999. 1 liasse 
 
30. 26 novembre 1999. 1 liasse 
 
31. 3 décembre 1999. 1 liasse 
 
32. 3 décembre 1999. 1 liasse 
 
33. 3 décembre 1999. 1 liasse 
 
34. 9 décembre 1999. 1 liasse 
 
35. 9 décembre 1999. 1 liasse 
 
36. 9 décembre 1999. 1 liasse 
 
37 16 décembre 1999. 1 liasse 
 
38. 16 décembre 1999. 1 liasse 
 
39. 16 et 23 décembre 1999. 1 liasse 
 
40. 23 décembre 1999. 1 liasse 
 
41. 23 décembre 1999. 1 liasse 
 
42. 14 janvier 2000. 1 liasse 
 
43. 21 janvier 2000. 1 liasse 
 
44. 27 janvier 2000. 1 liasse 
 
45. 4 février 2000. 1 liasse 
 
46. 4 février 2000. 1 liasse 
 
47. 11 février 2000. 1 liasse 
 
48. 18 février 2000. 1 liasse 
 
49. 24 février 2000. 1 liasse 
 
50. 3 mars 2000. 1 liasse 
 
51. 3 et 17 mars 2000. 1 liasse 
 
52. 17 mars 2000. 1 liasse 
 
53. 22 mars 2000. 1 liasse 
 
54. 22 mars 2000. 1 liasse 



  Première partie / Participation au gouvernement 

3 
 

 
55. 22 mars 2000. 1 liasse 
 
56. 31 mars 2000. 1 liasse 
 
57. 31 mars 2000. 1 liasse 
 
58 5 avril 2000. 1 liasse 
 
59. 28 avril 2000. 1 liasse 
 
60. 28 avril 2000. 1 liasse 
 
61. 4 mai 2000. 1 liasse 
 
62. 12 mai 2000. 1 liasse 
 
63. 12 mai 2000. 1 liasse 
 
64. 12 et 19 mai 2000. 1 liasse 
 
65. 19 et 26 mai 2000. 1 liasse 
 
66. 31 mai 2000. 1 liasse 
 
67. 31 mai et 5 juin 2000. 1 liasse 
 
68. 9 juin 2000. 1 liasse 
 
69. 9 et 16 juin 2000. 1 liasse 
 
70. 16 juin 2000. 1 liasse 
 
71. 23 juin 2000. 1 liasse 
 
72. 23 juin 2000. 1 liasse 
 
73. 30 juin 2000. 1 liasse 
 
74. 30 juin 2000. 1 liasse 
 
75. 30 juin 2000. 1 liasse 
 
76. 14 juillet 2000. 1 liasse 
 
77. 14 juillet 2000. 1 liasse 
 
78. 14 juillet 2000. 1 liasse 
 
79. 20 juillet 2000. 1 liasse 
 
80. 20 juillet 2000. 1 liasse 
 
81. 20 juillet 2000. 1 liasse 
 
82. 20 juillet 2000. 1 liasse 
 
83. 20 juillet 2000. 1 liasse 
 
84. 20 juillet 2000. 1 liasse 
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85. 20 juillet 2000. 1 liasse 
 
86. 1er septembre 2000. 1 liasse 
 
87. 15 septembre 2000. 1 liasse 
 
88. 15 septembre 2000. 1 liasse 
 
89. 22 septembre 2000. 1 liasse 
 
90. 6 octobre 2000. 1 liasse 
 
91. 6 octobre 2000. 1 liasse 
 
92. 25 octobre 2000. 1 liasse 
 
93. 25 octobre 2000. 1 liasse 
 
94. 10 novembre 2000. 1 liasse 
 
95. 10 novembre 2000. 1 liasse 
 
96. 22 novembre 2000. 1 liasse 
 
97. 1er décembre 2000. 1 liasse 
 
98. 1er décembre 2000. 1 liasse 
 
99. 6 décembre 2000. 1 liasse 
 
100. 6 décembre 2000. 1 liasse 
 
101. 9 décembre 200. 1 liasse 
 
102. 15 décembre 2000. 1 liasse 
 
103. 22 décembre 2000. 1 liasse 
 
104. 22 décembre 2000. 1 liasse 
 
105. 22 décembre 2000. 1 liasse 
 
106. 12 janvier 2001. 1 liasse 
 
107. 19 janvier 2001. 1 liasse 
 
108. 19 janvier 2001. 1 liasse 
 
109. 26 janvier 2001. 1 liasse 
 
110. 26 janvier 2001. 1 liasse 
 
111. 2 février 2001. 1 liasse 
 
112. 2 février 2001. 1 liasse 
 
113. 9 février 2001. 1 liasse 
 
114. 16 février 2001. 1 liasse 
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115. 16 février 2001. 1 liasse 
 
116. 9 mars 2001. 1 liasse 
 
117. 9 mars 2001. 1 liasse 
 
118. 9 mars 2001. 1 liasse 
 
119. 16 mars 2001. 1 liasse 
 
120. 16 mars 2001. 1 liasse 
 
121. 22 mars 2001. 1 liasse 
 
122. 30 mars 2001. 1 liasse 
 
123. 30 mars 2001. 1 liasse 
 
124. 20 avril 2001. 1 liasse 
 
125. 27 avril 2001. 1 liasse 
 
126. 4 mai 2001. 1 liasse 
 
127. 11 mai 2001. 1 liasse 
 
128. 18 mai 2001. 1 liasse 
 
129. 18 mai 2001. 1 liasse 
 
130. 1er juin 2001. 1 liasse 
 
131. 1er juin 2001. 1 liasse 
 
132. 8 juin 2001. 1 liasse 
 
133. 8 juin 2001. 1 liasse 
 
134. 14 juin 2001. 1 liasse 
 
135. 22 juin 2001. 1 liasse 
 
136. 22 juin 2001. 1 liasse 
 
137. 22 juin 2001. 1 liasse 
 
138. 22 juin 2001. 1 liasse 
 
139. Conseil de l'Union européenne. 
 22 juin 2001 1 liasse 
 
140. 28 juin 2001. 1 liasse 
 
141. 5 juillet 2001. 1 liasse 
 
142. 5 juillet 2001. 1 liasse 
 
143. 13 juillet 2001. 1 liasse 
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144. 13 juillet 2001. 1 liasse 
 
145. Avec la farde Copernic. 
 19 juillet 2001. 1 liasse 
 
146. 19 juillet 2001. 1 liasse 
 
147. 19 juillet 2001. 1 liasse 
 
148. 19 juillet 2001. 1 liasse 
 
149. 31 août 2001. 1 liasse 
 
150. 7 septembre 2001. 1 liasse 
 
151. 20 septembre 2001. 1 liasse 
 
152. 5 octobre 2001. 1 liasse 
 
153. 5 octobre 2001. 1 liasse 
 
154. 12 octobre 2001. 1 liasse 
 
155. 12 octobre 2001. 1 liasse 
 
156. 26 octobre 2001. 1 liasse 
 
157. 26 octobre 2001. 1 liasse 
 
158. 26 octobre 2001. 1 liasse 
 
159. 9 novembre 2001. 1 liasse 
 
160. 9 novembre 2001. 1 liasse 
 
161. 21 novembre 2001. 1 liasse 
 
162. 21 novembre 2001. 1 liasse 
 
163. 30 novembre 2001. 1 liasse 
 
164. 30 novembre 2001. 1 liasse 
 
165. 7 décembre 2001. 1 liasse 
 
166. 7 décembre 2001. 1 liasse 
 
167. 7 décembre 2001. 1 liasse 
 
168. 21 décembre 2001. 1 liasse 
 
169. 21 décembre 2001. 1 liasse 
 
170. 21 décembre 2001. 1 liasse 
 
171. 11 janvier 2002. 1 liasse 
 
172. 18 janvier 2002. 1 liasse 
 
173. 25 janvier 2002. 1 liasse 
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174. 25 janvier 2002. 1 liasse 
 
175. 30 janvier 2002. 1 liasse 
 
176. 8 février 2002. 1 liasse 
 
177. 8 février 2002. 1 liasse 
 
178. 22 février 2002. 1 liasse 
 
179. 22 février 2002. 1 liasse 
 
180. 1er mars 2002. 1 liasse 
 
181. 1er mars 2002. 1 liasse 
 
182. 8 mars 2002. 1 liasse 
 
183. 8 mars 2002. 1 liasse 
 
184. 14 mars 2002. 1 liasse 
 
185. 20 mars 2002. 1 liasse 
 
186. 25 mars 2002. 1 liasse 
 
187. 19 avril 2002. 1 liasse 
 
188. 19 avril 2002. 1 liasse 
 
189. 19 avril 2002. 1 liasse 
 
190. 26 avril 2002. 1 liasse 
 
191. 26 avril 2002. 1 liasse 
 
192. 3 mai 2002. 1 liasse 
 
193. 3 mai 2002. 1 liasse 
 
194. 14 mai 2002. 1 liasse 
 
195. 14 mai 2002. 1 liasse 
 
196. 23 mai 2002. 1 liasse 
 
197. 23 mai 2002. 1 liasse 
 
198. 31 mai 2002. 1 liasse 
 
199. 31 mai 2002. 1 liasse 
 
200. 7 juin 2002. 1 liasse 
 
201. 7 juin 2002. 1 liasse 
 
202. 14 juin 2002. 1 liasse 
 
203. 20 juin 2002. 1 liasse 
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204. 28 juin 2002. 1 liasse 
 
205. 28 juin 2002. 1 liasse 
 
206. 28 juin 2002. 1 liasse 
 
207. 5 juillet 2002. 1 liasse 
 
208. 5 juillet 2002. 1 liasse 
 
209. 12 juillet 2002. 1 liasse 
 
210. 19 juillet 2002. 1 liasse 
 
211. 19 juillet 2002. 1 liasse 
 
212. 19 juillet 2002. 1 liasse 
 
213. 19 juillet 2002. 1 liasse 
 
214. Avec des varia. 
 19 juillet 2002. 1 liasse 
 
215. 30 août 2002. 1 liasse 
 
216. 6 septembre 2002. 1 liasse 
 
217. 13 septembre 2002. 1 liasse 
 
218. 20 septembre 2002. 1 liasse 
 
219. 27 septembre 2002. 1 liasse 
 
220. 27 septembre 2002. 1 liasse 
 
221. 4 octobre 2002. 1 liasse 
 
222. 16 octobre 2002. 1 liasse 
 
223. 16 octobre 2002. 1 liasse 
 
224. 23 octobre 2002. 1 liasse 
 
225. 23 octobre 2002. 1 liasse 
 
226. 23 octobre 2002. 1 liasse 
 
227. 8 novembre 2002. 1 liasse 
 
228. 8 novembre 2002. 1 liasse 
 
229. Avec points hors OJ. 
 8 novembre 2002. 1 liasse 
 
230. 20 novembre 2002. 1 liasse 
 
231. Avec points hors OJ. 
 20 novembre 2002. 1 liasse 
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232. 29 novembre 2002. 1 liasse 
 
233. 29 novembre 2002. 1 liasse 
 
234. 6 décembre 2002. 1 liasse 
 
235. 6 décembre 2002. 1 liasse 
 
236. 20 décembre 2002. 1 liasse 
 
237. 20 décembre 2002. 1 liasse 
 
238. 20 décembre 2002. 1 liasse 
 
239. 20 décembre 2002. 1 liasse 
 
240. 10 janvier 2003. 1 liasse 
 
241. 17 janvier 2003. 1 liasse 
 
242. 17 janvier 2003. 1 liasse 
 
243. 24 janvier 2003. 1 liasse 
 
244. 24 janvier 2003. 1 liasse 
 
245. 31 janvier 2003. 1 liasse 
 
246. 7 février 2003. 1 liasse 
 
247. 7 février 2003. 1 liasse 
 
248. 14 février 2003. 1 liasse 
 
249. Avec varia. 
 14 février 2003. 1 liasse 
 
250. 21 février 2003. 1 liasse 
 
251. 28 février 2003. 1 liasse 
 
252. 28 février 2003. 1 liasse 
 
253. 28 février 2003. 1 liasse 
 
254. 14 mars 2003. 1 liasse 
 
255. 14 mars 2003. 1 liasse 
 
256. 14 mars 2003. 1 liasse 
 
257. 20 mars 2003. 1 liasse 
 
258. 28 mars 2003. 1 liasse 
 
259. 28 mars 2003. 1 liasse 
 
260. 28 mars 2003. 1 liasse 
 
261. 28 mars 2003. 1 liasse 
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262. 28 mars 2003. 1 liasse 
 
263. 28 mars 2003. 1 liasse 
 
264. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
265. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
266. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
267. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
268. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
269. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
270. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
271. 4 avril 2003. 1 liasse 
 
272. 25 avril 2003. 1 liasse 
 
273. 25 avril 2003. 1 liasse 
 
274-285. Notes des collaborateurs à la ministre relatives au Conseil des ministres. 
 
274. 2 septembre-29 octobre 1999. 1 liasse 
 
275. 12 novembre 1999-24 février 2000. 1 liasse 
 
276. 3 mars-28 avril 2000. 1 liasse 
 
277. 4 mai-14 juillet 2000. 1 liasse 
 
278. 20 juillet-22 novembre 2000. 1 liasse 
 
279. 1-22 décembre 2000. 1 liasse 
 
280. 12 janvier-18 mai 2001. 1 liasse 
 
281. 31 mai-19 juillet 2001. 1 liasse 
 
282. 31 août-21 décembre 2001. 1 liasse 
 
283. 11 janvier-23 mai 2002. 1 liasse 
 
284. 7 juin-20 décembre 2002. 1 liasse 
 
285. 10 janvier-25 avril 2003. 1 liasse 
 
286-301. Dossiers présentés par Isabelle Durant aux Conseil des ministres. 
 
286. Pollution par le pétrole à la côte belge (CM 07/02/03) ; Projet d'AR portant des 

mesures d'aide à l'emploi au profit des communes côtières pour nettoyage de la 
pollution pétrolière sur la côte belge (CM 07/02/03) ; Projet d'AR portant 
nomination d'un expert auprès de la Commission interdépartementale pour le 
développement durable (CM 28/02/03) ; Projet d'AR portant exécution de l'art.499 
de la loi-programme du 24 décembre 2002 relatif aux pouvoirs de représentation de 
la SNCB (CM 04/04/03) ; Projet d'AR relatif à l'octroi d'une subvention à la SNCB pour 
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la réalisation du RER en 2003 (CM 04/04/03) ; Projet de convention prise dans le 
cadre de l'exécution des travaux à financier par le fonds RER (CM 04/04/03) ; Projet 
d'AR approuvant la modification des statuts de la SNCB (CM 04/04/03) ; Projet d'AR 
portant diverses mesures en faveur des agents statutaires du cadre organique 
distinct du Service public fédéral Mobilité et Transports mis à disposition d'une 
société qui s'occupe du transport maritime depuis et vers un État membre de l'Union 
européenne - Hoverspeed (CM 28/03/03) ; Projet d'AR relatif à l'interopérabilité du 
système ferroviaire transeuropéen conventionnel (CM 04/04/03) ; Projet d'AR 
réglant la composition, les conditions de délibération et le fonctionnement du 
Comité consultatif de l'Institut des chemins de fer (CM 28/03/03 & 28/02/03) ; 
Projet d'AR portant contrôle financier et budgétaire de l'Institut des chemins de fer 
(CM 28/03/03 & 28/02/03) ; Projet d'AR fixant le statut administratif pécuniaire et 
social, ainsi que les incompatibilités applicables au président et aux membres du 
Comité de direction de l'Office ferroviaire de répartition et de tarification (CM 
28/03/03 & 28/02/03) ; Projet d'AR portant contrôle financier et budgétaire de 
l'Office ferroviaire de répartition et de tarification (CM 28/03/03 & 28/02/03) ; 
Projet d'AR fixant le statut administratif pécuniaire et social, ainsi que les 
incompatibilités applicables au directeur et aux experts, membres du Comité de 
contrôle de l'Institut des chemins de fer (CM 28/03/03 & 28/02/03) ; Projet d'AM 
modifiant et complétant l'AM du 26/03/1999 portant approbation des normes et 
règles afférentes à la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et à son utilisation (CM 
28/03/03 & 28/02/03) ; Projet d'AR portant exécution des chapitres VII, VIII, IX de 
l'AR aux conditions d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire (CM 28/03/03 & 
28/02/03) ; Projet d'AR portant exécution des chapitres III, V,VI de l'AR aux 
conditions d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire (CM 28/02/03) ; Projet d'AR 
relatif aux convention entre l'Eat fédéral et les zones de police en matière de 
sécurité routière (CM 31/01/03 & 24/01/03) ; Projet d'AR désignant les infractions 
graves par degré aux règlements généraux pris en exécution de la loi relative à la 
police de la circulation routière (CM 31/01/03 & 24/01/03) ; Projet d'AR relatif à la 
perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation des infractions 
relatives à la police de la circulation et ses arrêts d'exécution (CM 31/01/03 & 
24/01/03) ; Projet d'AR relatif à l'ordre de paiement imposé par le Procureur du Roi 
en raison d'infractions à la police de la circulation routière commises par une 
personne avec domicile en Belgique (CM 31/01/03 & 24/01/03) ; Avant-projet d'AR 
relatif à la coordination des créneaux horaires à l'aéroport de Bruxelles -National 
(CM 24/01/03) ; Projet d'AR portant nomination d'un membre néerlandophone du 
service médiateur pour la SNCB (CM 04/04/03). 

 janvier-avril 2003 1 liasse 
 
287. Accord de coopération du 15/09/1993 entre l'État fédéral et la région de Bruxelles-

Capitale, et ses avenants - rénovation et l'extension du Palais des Congrès de 
Bruxelles (CM 04/04/03) ; Accord de coopération du 15/09/1993 entre l'État fédéral 
et la région de Bruxelles-capitale, et ses avenants - rénovation de l'Atomium (CM 
04/04/03) ; Avant-projet de loi de mise en conformité du droit belge avec le 
Protocole pour répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 
l'aviation civile internationale (CM 04/04/03) ; Accord de coopération entre l'État 
Fédéral et les Régions relatif à la représentation du royaume de Belgique au sein du 
Comité de coordination - perception d'un droit d'usage pour l'utilisation. de routes 
par des véhicules utilitaires lourds - Eurovignette (CM 12/07/02) ; Projet d'AR 
modifiant l'AR du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière (CM 08/11/02) ; Projet d'Ar fixant les conditions d'accès à la 
profession de transporteur de personnes par route (CM 08/11/02) ; Projet d'AM pris 
en exécution de l'AR du.(.) fixant les conditions d'accès à la profession de 
transporteurs par route (CM 08/11/02) ; Projet d'AR relatif à l'agrément des 
organismes qui organisent les cours de capacité professionnelle pour transport de 
personnes (CM 08/11/02) ; Projet d'AR portant nomination des représentants du 
comité d'Orientation auprès de la SNCB (CM 20/09/02) ; AM déterminant les 
marchandises dangereuses visées par l'Art. 48bis 2 de l'AR du 1er décembre 1975 
portant règlement général sur la police de la circulation routière (CM 12/07/02) ; 
Projet d'AM relatif à la formation des conducteurs d'unités de transport transportant 
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par route des marchandises dangereuses autres que les celles des classes 1 et 7 (CM 
12/07/02) ; Projet d'AM relatif à la formation des conducteurs d'unités de transport 
transportant par route des marchandises dangereuses autres que les matières 
radioactives (CM 12/07/02) ; Projet d'AR relatif au transport des marchandises 
dangereuses par route, à l'exception des matières explosibles et radioactives (CM 
12/07/02). 

 juillet 2002-avril 2003 1 liasse 
 
288. Projet d'AR relatif aux conditions d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire (CM 

07/06, 19/07, 30/08, 06/09 & 20/12/02) ; Transaction - État belge /P&O/North Sea 
Ferries (CM 03/05/02) ; Projet d'AR relatif aux conditions d'agrément des écoles de 
conduite des véhicules à moteur (CM 03/05/02) ; Avant-projet de loi modifiant 
l'arrêté loi du 30/12/1946 relatif aux transports rémunérés de voyageurs par route, 
effectués par autobus (CM 20/03 & 14/05/02) ; Projet d'AR relatif à l'agrément des 
organismes organisant les cours de capacité professionnels pour transport par route 
(CM 25/03/02) ; Projet d'AR modifiant l'AR du (…) relatif au transport de choses par 
route (CM 25/03/02) ; Crédits maritimes - Proposition relative à la problématique de 
compétences - Proposition d'accord - Fortis Banque - décomptes (CM 08/03/02) ; 
SNCB - création holding : ABX (CM 22/02 & 14/05/02). 

 février-décembre 2002 1 liasse 
 
289. Avant-projet de loi portant dispositions en matière de sécurité routière (CM 08/02 & 

07/06/02) ; AR portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles 
doivent répondre les véhicules automobiles et remorques, des services de l'État et 
des organismes d'intérêt en dépendant projet circulaire (CM 11 & 30/01/02) ; Avant-
projet de loi portant diverses dispositions en matières de sécurité routière (CM 
25/01, 01/03 & 28/06/02) ; Projet de délibération - Interventions financières suite à 
la crise dans le secteur aérien (CM 22/02/02) ; Projet d'AR portant nomination des 
membres du Conseil d'administration et de l'administrateur délégué de la SNCB (CM 
19/04, 24/04, 03/05, 14 & 28/06/02) ; Service de médiation pour l'Aéroport de 
Bruxelles National - Contrat de service avec Belgocontrol (CM 23/05/02) ; Accord de 
coopération du 15/09/1993 entre l'État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale, 
et ses avenants - Prolongement de la ligne 55-Nord (CM 23/05/02) ; Projet de loi-
programme - projet d'amendement - SNCB (CM 20/11/02) ; Accord de coopération 
du 15/09/1993 entre l'État fédéral et la Région Bruxelles-Capitale, et ses avenants 
1-7 (CM 31/05/02) ; Avant-projet de loi modifiant la loi du 3 mai 1999 relative au 
transport de choses par route - et la loi du 14/07/19991 sur les pratiques du 
commerce et sur l'information et protection du consommateur (CM 04/05/01) ; AR 
du 14/02/01 fixant les redevances auxquelles est soumise l'utilisation de services 
publics intéressant la navigation aérienne (CM 09/03/01) ; Avant-projet de loi 
portant modification de la loi du 12/08/2000 portant des dispositions sociales, 
budgétaires et diverses (CM 16/02/01) ; Projet d'AM portant approbation du 
règlement du Conseil d'administration de BIAC - entreprises publiques économiques 
(CM 16/02/01) ; Projet d'AM portant approbation du règlement du Conseil 
d'administration de Belgocontrol - entreprises prubliques économiques (CM 
16/02/01) ; Projet d'AR portant création d'un Service d'information et de médiation 
au sein du Ministère des communications et de l'infrastructure (CM 01/06/01) ; 
Avant-projet de loi modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 
entreprises publiques économiques (CM 07 & 21/12/01) ; Accord de coopération du 
15/09/1993 entre l'État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale et ses avenants 1 
à 6 - engagement de crédits (CM 21/12/01) ; Accord de coopération du 15/09/1993 
entre l'État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale et ses avenants 2 et 8 : 
travaux d'infrastructure (CM 26/10/01) ; Accord de coopération du 15/09/1993 entre 
l'État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale et ses avenants 1 à 6 : Watermael-
Schuman-Josaphat (CM 08/06/01) ; Avant-projet de loi - Accord/État fédéral et 
Régions relatif aux modalités de nomination et de révocation des représentants, 
membres des sociétés régionales de transport siégeant au Comité de la SNCB (CM 
12/10/01) ; Projet d'accord - État fédéral et Régions relatif aux modalités de 
nomination et de révocation des représentants, membres des sociétés régionales de 
transport siégeant au Comité de la SNCB (CM 12/10/01) ; Avant-projet de loi portant 
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assentiment à l'accord de coopération du 14/07/01 entre l'État fédéral et les 
Régions relatif au plan de la SNCB (CM 12/10/01). 

 février 2001-novembre 2002 1 liasse 
 
290. Avant-projet de loi réprimant la fraude relative au kilométrage des véhicules (CM 

16/10/02) ; Projet d'accord de coopération relatif au plan décennal d'investissement 
de la SNCB (CM 08/06, 22/06, 28/06, 05/07, 13/07/01) ; AR modifiant l'AR du 
30/12/01 autorisant l'État à vendre des biens immeubles à la BIAC (CM 30/11, 
21/12/01 & 28/06/02) ; SABENA - coût total des obligations légales du Fonds de 
fermeture des entreprises (FFE) de l'Office national de l'emploi (CM 30/11, 21/12/01 
& 11/01, 07/06, 06/12/02) ; BIAC- Belgocontrol - contrat de gestion (CM 16/02/01 & 
08/02, 12/07/02) ; Obligation en matière de pensions de l'Agence Eurocontrol (CM 
28/06, 05/07/01) ; Projet d'AR modifiant l'AR du 03/12/1976 relatif aux conditions 
d'homologation et de montage - rétroviseurs pour véhicules automobiles (CM 
07/12/02) ; Projet d'AR modifiant l'AR du 15/03/1968 portant règlement général sur 
conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles, leurs 
remorques ainsi que les accessoires de sécurité (CM 30/11/01, 22/02 & 13/09/02) ; 
Projet d'AR portant création d'une Commission fédérale pour la sécurité routière et 
d'un Comité interministériel (CM 09/11/01 & 07/06/02) ; Projet d'AR portant 
règlement de la composition et du fonctionnement du Comité consultatif de la SNCB 
(CM 09/11/01) ; Accord de coopération du 15/09/1993 entre l'État fédéral et les 
Régions relatif au RER (CM 20/04/01). 

 février 2001-décembre 2002 1 liasse 
 
291. Assurance dans le secteur de l'aéronautique (CM 05/10, 26/10, 21/12/01 ; 30/01, 

22/02, 20/03, 26/04, 31/05, 28/06, 23/10/02 ; 31/01/03) ; Aéroport de Bruxelles 
National - Plan d'action en vue de garantir la sécurité des transports de valeurs (CM 
19/07/01) ; Projet d'AR d'exécution de la loi (.) relative à la collecte de données 
concernant les déplacements des travailleurs entre leurs domicile et leur lieu de 
travail (CM 19/07, 31/08/01 & 20/09/02) ; Avant-projet de loi relative à la collecte 
de données concernant les déplacements des travailleurs entre leur domicile et leur 
lieu de travail (CM 19/07, 31/08/01 & 20/09/02) ; Mission d'audit sur la sécurité à la 
SNCB (CM 19/07/01) ; Projet d'AM modifiant l'AM du 11/09/1976 fixant les 
dimensions minimales et les conditions de déplacements de la signalisation routière 
(CM 28/06, 07/12, 21/12/01) ; Projet d'AR modifiant l'AR du 1er décembre 1975 
portant règlement général sur la police de la circulation routière (CM 28/06, 
07/12//01 & 21/12/01) ; États généraux de la sécurité routière - rapport du comité 
de pilotage (CM 18/05/01, 08 & 22/02/02) ; Sécurité routière (CM 08/06 & 
26/10/01) ; Plan fédéral de lutte contre l'acidification et l'ozone troposphérique : 
mesures estivales de lutte contre la formation d'ozone troposphérique (CM 31/05, 
30/06/00 ; 26/01, 02/02, 18/05, 13/07, 20/09/01 ; 23/05/02) ; GALILEO - Projet 
européen de positionnement, navigation et datation par satellite - Préparation du 
Conseil européen des Ministres des Transports - 20 et 21 décembre 2002 (CM 
06/12/00, 21/02, 28/02 & 04/04/03) ; Projet d'AM concernant l'agrément des 
installateurs et des moteurs qui placent des installations LPG dans les véhicules 
automobiles (CM 22/12/00) ; Nouvelles infrastructures de la SNCB pour la desserte 
de Bruxelles et sa périphérie (CM 22/12/00). 

 mai 2000-avril 2003 1 liasse 
 
292. Projet d'AR relatif à l'immatriculation de véhicules (CM 22/12/01 & 25/01/02) ; 

Projet d'AR relatif à l'immatriculation de véhicules et des marques d'immatriculation 
commerciales (CM 22/12/01 & 25/01/02) ; Projet d'AR relatif au transport de choses 
par route (CM 06/12/00, 15/12/01, 25/03/02) ; Projet d'AR pris en exécution de l'AR 
du (…) relatif au transport de choses par route (06/12/00, 15/12/01, 25/03/02) ; 
Projet d'AR relatif à la collecte de données relatives aux déplacements des 
travailleurs entre leur domicile et leur lieu de travail (CM 15/12/00) ; Présidence 
belge de l'Union européenne - travaux d'infrastructure - Travaux à la gare du 
Luxembourg (CM 22/11, 01/12/00 ; 02/02, 08/06, 22/06/01) ; Plan fédéral de 
sécurité routière (CM 20/07/00) ; Défis et perspectives en matière de mobilité. 
Définir une politique de mobilité de manière globale en Belgique (CM 20/07, 
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17/10/00) ; EURO 2000 - Plan de mobilité (22/03, 28/04/00) ; Avant-projet de loi 
modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 
économiques (CM 06/12, 15/12, 22/12/00 ; 08/06, 22/06, 28/06, 05/07, 13/07, 
20/09/01) ; Approbation de la reconduction du marché TIW/VI.1.7.1 relatif à la mise 
à disposition de personnel intérimaire pour le Ministère des Communications et de 
l'Infrastructure, Direction travaux à Financement fédéral (CM 22/11/00). 

 mars 2000-mars 2002 1 liasse 
 
293. Projet d'AM portant approbation du règlement adopté par le Conseil d'administration 

de BIAC concernant l'instauration d'un système de quotas acoustiques pendant la 
nuit et détermination de la quantité max. (CM 16/06/00) ; L'apport des plans de 
gestion de mobilité dans la gestion durable des déplacements (CM 23/06/00) ; RER 
de, vers, dans et autour de Bruxelles (CM 19/05, 09/06, 20/07, 10/11/00 ; 
08/11/02) ; Exécution de la législation et de la réglementation belge transposant les 
directives et actes européens relatifs au transport ferroviaire. Constitution d'un 
service technique d'appui ferroviaire (STAF). Convention entre l'État et la SNCB - 
Prolongation (CM 19/05/00, 18/05/01, 23/05/02, 14/03/03) ; SNCB - Utilisation de 
la provision de 370 millions de francs pour des facilités tarifaires (CM 05/04/00) ; 
Accord intervenu entre le Gouvernement fédéral et le Gouvernement flamand et le 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale sur une politique cohérente en 
matière de bruit nocturne pour l'Aéroport de Bruxelles National (CM 11/02, 03/03, 
22/03, 31/03, 05/04, 28/04, 26/05/00 ; 09/02, 19/07/01 ; 22/02, 01/03, 19/07, 
29/11/02 ; 24/01/03). 

 février 2000-mars 2003 1 liasse 
 
294. Projet d'AR modifiant l'AR du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière - GSM en voiture (CM 17/03/00) ; Exécution de la 
directive 96/48/CE du 23/07/1996 relative à l'interopérabilité du système 
ferroviaire à grande vitesse - TGV (CM 11/02/00) ; Projet de loi favorisant 
l'organisation des déplacements entre le domicile et le lieu de travail par 
l'établissement de plans de transports d'entreprises (CM 27/01/00) ; Projet de loi 
portant des dispositions sociales et diverses. Projet d'amendement. Réparation de 
dommages de guerre aux biens privés. Médicaments. Pensions complémentaires des 
travailleurs indépendants. (CM 12/11, 17/11, 23/11, 26/11/99) ; SNCB - Accord 
social 1999-2000. Péréquation des pensions. (CM 23/12/99, 05/04/00) ; Projet d'AR 
portant dissolution de l'office régulateur de la navigation intérieure (CM 30/04 & 
09/12/99) ; SNCB - Révision du contrat de gestion (CM 24/09, 29/10, 26/11/99 ; 
03/03/00) ; Projet de protocole d'accord relatif à l'intervention de l'accord de 
coopération dans le financement de la restauration du "Koninklijke Vlaamse 
Schouwburg" (CM 24/09, 29/10/99) ; Distinction honorifique dans les Ordres 
nationaux en faveur de Mr. Pierre Lanconte (CM 12/11/99).  

 avril 1999-mars 2000 1 liasse 
 
295. Projet d'AR modifiant l'AR du 09/10/98 fixant les conditions d'implantation des 

dispositifs surélevés sur la voie publique et les prescriptions techniques auxquelles 
ceux-ci doivent satisfaire (CM 07/12/01) ; Projet d'AM concernant les exigences 
appliquées aux accessoires d'une installation LPG, pris en exécution de l'AR du (…) 
relatif à l'utilisation des gaz de pétrole liquéfiés pour la propulsion des véhicules (CM 
05/03/99, 22/12/00) ; Projet d'AM concernant le montage d'une installation LPG 
dans les véhicules automobiles, pris en exécution de l'AR du (…) relatif à l'utilisation 
des gaz de pétrole liquéfiés pour la propulsion des véhicules (CM 05/03/99, 
22/12/00) ; Projet d'AR relatif à l'utilisation des gaz de pétrole liquéfiés pour la 
propulsion des véhicules automobiles (CM 05/03/99, 22/12/00) ; Transposition de la 
directive 2000/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 10/09/00 modifiant 
la directive 96/49/CE du Conseil relatif au rapprochement des législations des États 
membres concernant le transport de marchandises dangereuses par chemin de fer - 
matières radioactives (CM 10/12/98, 19/07/02) ; Projet d'AR modifiant l'AR du 
15/03/68 portant règlement sur les conditions techniques auxquelles doivent 
répondre les véhicules (CM 09/11/01) ; Avenant n° 7 à l'Accord de coopération du 
15/09/93 entre l'État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale, relatif à certaines 
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initiatives destinées à promouvoir le rôle international et la fonction de capitale du 
Royaume. 2002-2003 et 2004 (CM 22/12/95 ; 21/03, 11/04/97 ; 30/01, 19/06, 
10/12/98 ; 09/06/00 ; 09/03/01 ; 08/02, 22/02, 31/05/02 ; 14/03/03) ; Projet d'AR 
relatif à l'âge de la mise à la retraite de certains membres du personnel de la SNCB 
(CM 04/02/94 ; 21/03/97 ; 13/02/98 ; 04/02/00 ; 29/11, 06/12/02) ; Protocole 
d'accord relatif à la gare de Bruxelles-Midi, élargissement de la plate-forme des 
voies ferrées du côté du Boulevard de l'Europe pour prolongement de la voie 3 (CM 
22/12/95 ; 21/03, 11/04/97) ; Cadres linguistiques (1er et 2ème degrés de la 
hiérarchie) de l'administration des Affaires maritimes et de la Navigation du 
Ministère des Communications et de l'Infrastructure (CM 25/06/93 ; 04/12, 
11/12/98 ; 14/06/01) ; Projet d'AR portant nomination d'un membre du Conseil 
d'administration de la SNCB (CM 11/07/91 ; 06/03/98 ; 16/03/01). 

 juillet 1999-mars 2003 1 liasse 
 
296. Projet d'AR modifiant l'AR du 1er décembre 1975 déterminant les caractéristiques de 

certains disques, signalisations et plaques prescrits par le règlement général sur la 
police de la circulation routière (CM 07/12/01) ; Projet d'AR modifiant l'AR du 
23/03/98 relatif au permis de conduire et Rapport au Roi y afférant (CM 07/11/97 ; 
13/03/98 ; 07/12/01) ; Deuxième avenant au deuxième contrat de gestion entre 
l'État et la SNCB (CM 07/11/97 ; 13/03/98 ; 07/12/01) ; Financière-TGV. Émission 
d'actions privilégiées - modification des statuts (CM 14/03, 25/04/97 ; 15/12/00) ; 
Conclusion d'un contrat de services pour assurer le fonctionnement des applications 
à la DIV (25/10/96 ; 28/06/01) ; Auto-école ; Atomium ; LPG ; Transporteurs de 
personnes par route. 

 1999-2003 1 liasse 
 
297. Notes en vrac. 
 avril 2003 1 liasse 
 
298. Notes en vrac. 
 2001-2003 1 liasse 
 
299. Notes en vrac. 
 2002-2003 1 liasse 
 
300. Notes en vrac. 
 2001-2002 1 liasse 
 
301. Notes en vrac. 
 2000-2001 1 liasse 
 
II. CONSEIL DES MINISTRES ET COMITE DE CONCERTATION 
 
302-315. Notifications relatives au Conseil de ministres et au Comité de concertation. 
 
302. 1999. 1 liasse 
 
303. janvier-mars 2000. 1 liasse 
 
304. avril-mai 2000. 1 liasse 
 
305. juin-juillet 2000. 1 liasse 
 
306. octobre 2000. 1 liasse 
 
307. septembre-décembre 2000. 1 liasse 
 
308. janvier-mars 2001. 1 liasse 
 
309. avril-juillet 2001. 1 liasse 
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310. août-décembre 2001. 1 liasse 
 
311. janvier-avril 2002. 1 liasse 
 
312. mai-août 2002. 1 liasse 
 
313. septembre-décembre 2002. 1 liasse 
 
314. janvier-mars 2003. 1 liasse 
 
315. avril-mai 2003. 1 liasse 
 
III. COMITE DE CONCERTATION 
 
316-320. Comité de concertation du 27 octobre au 24 novembre 1999. 
 octobre-novembre 1999 5 liasses 
 
321. Comité de concertation du 25 janvier au 26 avril 2002. 
 janvier-avril 2002 1 liasse 
 
322. Comité de concertation du 5 juillet au 29 novembre 2002. 
 juillet-novembre 2002 1 liasse 
 
323. Comité de concertation du 20 décembre 2002. 
 décembre 2002 1 liasse 
 
324. Comité de concertation du 9 janvier au 4 avril 2003. 
 janvier-avril 2003 1 liasse 
 
IV. KERN 
 
325-335. Réunions en Kern : ordres du jour, documents préparatoires, notes à la ministre 

rédigées par son cabinet ainsi que certains mails et notes personnelles. 
 
325. 1999-2000 1 liasse 
 
326 janvier-avril 2001. 1 liasse 
 
327. mai-décembre 2001. 1 liasse 
 
328. Documents non triés. 
 2001-2002. 1 liasse 
 
329. janvier-avril 2002. 1 liasse 
 
330. mai-juin 2002. 1 liasse 
 
331. juillet 2002 1 liasse 
 
332. août-novembre 2002. 1 liasse 
 
333. décembre 2002. 1 liasse 
 
334. janvier-février 2003. 1 liasse 
 
335. février-mai 2003. 1 liasse 
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V. CONFERENCE INTERMINISTERIELLE DE LA MOBILITE, DE L’INFRASTRUCTURE ET DES 
TELECOMMUNICATIONS (CIMIT), AUPARAVANT CONFERENCE INTERMINISTERIELLE DES 
COMMUNICATIONS ET DE L'INFRASTRUCTURE (CICI) 

 
336. Réunions préparatoires et réunions de la CICI (Conférence Interministérielle des 

Communications et de l'Infrastructure) : PV et documents annexes de janvier 1998 à 
mai 1999 (avant la nouvelle législature) puis réunions préparatoires de la CIMIT, PV 
des CIMIT, documents annexes aux réunions et échange de mails au sujet des points 
étudiés en CIMIT (d'octobre 1999 à juin 2001). 

 janvier 1998-juin 2001 1 liasse 
 
337. Dossier préparatoire à la réunion de la CIMIT du 12 juin 2001 : PV des réunions, 

documents de travail et courrier. 
 octobre 1999-juin 2001 1 liasse 
 
338. Groupe de travail "Réglementation routière" (Code de la route) de la CIMIT de mars 

2000 à juin 2001 (sous la présidence du chef de cabinet Olivier Colla) : convocations, 
PV des réunions et documents annexes ; Rapport du Groupe de travail "Code de la 
route" intitulé "Vers un Code de la rue et de la route", septembre 2001 (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 mars 2000-septembre 2001 1 liasse 
 
339. Association des gouvernements des Régions à l'élaboration des règles de police 

générale et de la réglementation relative aux communications (projet de création 
de l'eurovignette par exemple, fiscalité et mobilité, procédure d'utilisation de 
l'aéroport de Bruxelles National, intégration des tarifs dans la Région de Bruxelles-
Capitale) : courrier à I. Durant, PV et documents préparatoires de réunion (dossier 
du chef de cabinet Olivier Colla). 

 avril 2000-avril 2001 1 liasse 
 
340-341. Association des gouvernements des Régions à l'élaboration des règles de police 

générale et de la réglementation relative aux communications (projet de création 
d'un bureau d'information et d'évaluation (BIE) ou banque de réclamation dans le 
cadre de l'accord du 11 février 2000 sur les nuisances sonores à Bruxelles National, 
convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception des déchets survenant 
en navigation rhénane et intérieure, qualité de l'air.) : courrier à Isabelle Durant, PV 
et documents préparatoires de réunion (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 
340. mai 2001. 1 liasse 
 
341. juin-septembre 2001. 1 liasse 
 
342. Réunions préparatoires de la CIMIT, PV des CIMIT, documents annexes aux réunions 

et échange de mails au sujet des points étudiés en CIMIT. 
 juin 2001-janvier 2003 1 liasse 
 
VI. TRAVAIL LEGISLATIF 
 
343. Liste des lois et arrêtés publiés sous l'autorité d'Isabelle Durant. 
 1999-2003 1 liasse 
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2. SECRETARIAT DE LA VICE-PREMIERE MINISTRE ET MINISTRE DE LA MOBILITE ET DES TRANSPORTS 
 
344. Agendas personnels d'Isabelle Durant. 
 1999-2003 1 liasse 
 
345. Lettres de recommandations : courriers de réponse d'Isabelle Durant à d'autres 

mandataires politiques qui lui adressent des lettres de recommandation. 
 février 2000-avril 2003 1 liasse 
 
346. Courrier d'Isabelle Durant : copie du courrier entrant et sortant de la ministre avec 

Guy Verhofstadt (Premier Ministre), Herman De Croo, Karel Vinck (administrateur 
délégué de la SNCB), Alain De Neef (président de la SNC) et Philippe Armand (asbl 
Festirail), Luc Van De Viver (Brussels Finance Consult), Jean-Louis Dermaux (ABX 
Logistics) et Michel Damar en tant que président du SPF, puis Etienne Schouppe 
(SNCB) (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 

 2001-2003 1 liasse 
 
347. Répartition des compétences entre Rik Daems (ministre des Télécommunications et 

des Entreprises et Participations publiques) et Isabelle Durant (Vice-Première 
Ministre et ministre de la Mobilité et des Transports) : réunions, courriers, notes 
manuscrites à la ministre et projet de protocole, AR royal fixant les attributions. 

 1998-décembre 1999 1 liasse 
 
348. Dépenses électorales : notes de la Commission de contrôle des dépenses électorales 

et de la comptabilité des partis politiques (de la Chambre) de juillet 1999 et un 
courrier relatif à la campagne d'Isabelle Durant. 

 1999-2000 1 liasse 
 
349. Préparation campagne électorale du 18 mai 2003 : préparation de la rencontre 

d'Isabelle Durant avec Raymond Langendries, interview d'Isabelle Durant et Philippe 
Defeyt par RTL-TVi, coupures de presse sur le bilan de l'activité d'Isabelle Durant 
comme ministre. 

 2003 1 liasse 
 
350-358. Documents emmenés par Isabelle Durant à Charles VI (son QG de campagne) pour 

préparer la campagne électorale des élections législatives du 18 mai 2003. 
 
350. "Reconstruire l'Europe" dont l'analyse du programme PRL-FDF-MCC de 1999 ; Groupe 

de travail "L'Europe à Bruxelles" (mai-juin 2001) ; "Un nouveau souffle pour la 
politique belge en Afrique centrale" : 13 propositions au Gouvernement belge issu 
des élections de juin 1999 ; Avions hushkités ; Entreprises publique autonome. 

 1994-2002 1 liasse 
 
351. Immigration et régularisation ; Conseil fédéral du développement durable ; "De 

Vormgeving de publike ruimte" (brochure du Vlaamse Stichting Verkeerskunde 
Permanente Vorming) ; Saint Éloi réformes institutionnelles, Projet de déclaration 
de politique communautaire (documents préparatoires). 

 1999-2000 1 liasse 
 
352. AR portant des précisions à certaines attributions ministérielles (septembre 99) ; 

rencontre Ecolo/Agalev du 13 septembre 1999 ; budget 1999 et préfiguration du 
budget 2000 ; partage des compétences entre BIAC et Belgocontrol ; restructuration 
du cabinet en mars 2000 ; notes internes. 

 1999-2000 1 liasse 
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353. La poste : développer un plan sur l'avenir pour le personnel (25 août 2000) ; 
Syndicats ; Devoirs à domicile dans l'enseignement primaire ; Bioéthique ; 
Circulation routière ; Sécurité routière ; Transport routier ; Transporteurs et prix du 
carburant ; Airbus ; Avis du Conseil d'État dans la loi spéciale de refinancement du 9 
mars 2001. 

 1999-2001 1 liasse 
 
354. Contrat de gestion entre l'État et la SNCB de 1997 à 2001 ; Comités de direction de 

la SNCB (2002 et 2003). 
 1997-2003 1 liasse 
 
355. SNCB : affaires en cours ; ABX ; Facilités tarifaires pour les chemins de fer. 
 1999-2001 1 liasse 
 
356. Renouveau politique, Conseil Européen de Lisbonne de mars 2000 ; Conseil Européen 

de Tampere des 14 et 15 octobre 1999 ; SNCB : contrats de gestion 1 et 2 ; Conseil 
d'administration de la SNCB - 2002/2003. 

 1999-2003 1 liasse 
 
357. Mobilité dont brochures de synthèse sur l'action du Cabinet Durant "Choisir une 

nouvelle mobilité", éléments concernant un plan général, la fiscalité et la journée 
d'étude du 30 mars 2000 ; Ecolo  : nominations ; Aéroport de Zaventem : accords du 
11 février 2000 ; Notes internes HCM-MIA ; Note de synthèse sur la contribution des 
cabinets Durant et Alvoet à la position du gouvernement belge par rapport aux 
réformes institutionnelles de l'Union européenne et CIG (Conférence 
intergouvernementale) pour la réforme des traités ; Impôt des personnes physiques : 
projet de réforme fiscale (Didier Reynders - septembre 2000). 

 2000 1 liasse 
 
358. SNCB-mobilité : semaine stratégique du 26 janvier 2001 ; SNCB : « actualisation 

objectifs 2005 », 2ème contrat de gestion et avenants, 3ème contrat de gestion. 
 2000-2001 1 liasse 
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3. SECRETARIAT DES CHEFS DE CABINET 
 
I. SECRETARIAT DU CHEF DE CABINET  
 
359. Réunions de Cabine12 : PV des réunions (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 
 avril 2000- février 2002 1 liasse 
 
II. DOSSIERS D'HENRI MONCEAU 
 
360. Mise en œuvre de l'Accord du Lambermont : documents de groupes de travail pour 

l'application des dispositions du Lambermont aux niveaux des diverses 
compétences ; Courrier hebdomadaire du CRISP Les modifications de la loi spéciale 
de financement dans l'accord du Lambermont (2001) ; refinancement de la 
Communauté française : concrétisation de la Sainte Perlette (janvier 2001) ; 
évaluation de l'accord concernant le terme négatif ; régionalisation des lois 
communales et provinciales ; patshwork des quatre éléments significatifs de 
l'accord ; défédéralisation des accords de coopération au développement (janvier-
décembre 2001). 

 2001 1 liasse 
 
361-362. Mandats d'Henri Monceau au CA de l'OBCE (Office Belge du Commerce Extérieur) : 

ordres du jour, PV et documents préparatoires aux réunions du Conseil 
d'administration de l'Office Belge du Commerce Extérieur, avec courrier envoyé par 
Tony Vandeputte (vice-président du CA) et divers documents relatifs aux pensions 
extralégales de l'OBCE. 

 
361. juin 2001-avril 2003. 1 liasse 
 
362. décembre 2001-février 2002. 1 liasse 
 
363. Mandats à Galiléo : PV et documents annexes du Conseil de surveillance de 

l'entreprise commune Galiléo (satellite). 
 octobre 2001-février 2003 1 liasse 
 
364-365. Réformes institutionnelles. 
 
364. Refinancement de la Communauté française : notes internes au Cabinet relatifs aux 

travaux du Comité de concertation Gouvernement fédéral, Gouvernements des 
Communautés et Régions, documents du Comité de concertation, fax d'Henri 
Monceau et notes au Conseil des ministres et textes d'avant-projet de loi spécial 
portant transfert de diverses compétences aux Régions et Communautés (Accords de 
la Saint-Polycarpe en janvier 2001). 

 2000-2001 1 liasse 
 
365. Notes internes, correspondance avec différents ministères et consultants sur le 

« renouveau politique » et sur d'autres points relevant des compétences de la 
ministre discutés en Conseil des ministres. 

 2002 1 liasse 
 
366-367. Collaboration avec le MCI. 
 
366. Contrôle par la Cour des Comptes des différentes dépenses des services du 

MCI (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 
 1999 1 liasse 
 
367. Circulation routière : PV du Groupe de travail Réglementation routière de la CIMIT, 

notes au Conseil des ministres (mars 2001-février 2002), contentieux sur l'affaire 
                                                 
12 Les réunions de « cabine »  rassemblent la ministre, ses chefs de cabinet et les responsables de 
cellules. Il s’agit d’une instance de décision à la tête du cabinet. 
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Vereeken qui concerne des revendications pour non application des règles 
d'homologation de motos importées (2000) (dossier du chef de cabinet Henri 
Monceau). 

 2000-2002 1 liasse 
 
III. DOSSIER DE LA CELLULE LCM (LITIGES, CONTENTIEUX ET MARCHES PUBLICS) 
 
368-371. Contentieux et questions administratives : correspondance transmise au directeur 

général des Services généraux de l'administration. 
 
368. janvier-mai 2002. 1 liasse 
 
369. avril-juillet 2002. 1 liasse 
 
370. août-décembre 2002. 1 liasse 
 
371. janvier-mai 2003. 1 liasse 
 
372. Contentieux SNCB : action introduite par l'ACV Transcom et Bovy contre l'État belge 

concernant la composition légale du Conseil d'administration de la SNCB. 
 2001-2002 1 liasse 
 
373-376. Dossiers juridiques. 
 
373. Affaire BIA (Brussels International Airlines) ; Recours BAL (Bruxelles Air Libre) ; 

Étude Finances ABX ; Licence de pilotage Wittock ; cautionnement des 
transporteurs. 

 1999-2003 1 liasse 
 
374. Cour d'arbitrage ; P&O Ferries Ltd ; Ombudsman (médiateur SNCB) ; Affaire Bageci, 

De Nul et Dregging International (modernisation canal du Centre) ; Marquage CE 
produits construction ; Affaire Beeckmans ; Dossier Déom ; Affaire Dukic ; Affaire 
Extensa ; Affaire Wiljo ; Dommages de guerre Bredene ; Projet de régulation 
Picqué ; Gül Trans. 

 1999-2003 1 liasse 
 
375. Occupation Quartier Léopold ; dommages de guerre Vaux-Chavanne ; Affaire 

Dumont ; Préfinancement Métro ; Marché public Livre Blanc (OGM) ; crédits 
maritimes 

 1999-2003 1 liasse 
 
376. Affaires BIA (Brussels International Airlines). 
 novembre-décembre 2000 1 liasse 
 
377. Réglementation du stationnement : marché publique d'une étude à ce sujet confiée 

à l'Association des Villes et des Communes de Bruxelles-Capitale. 
 octobre-novembre 2000 1 liasse 
 
378. Suivi juridique des dossiers : bordereaux des projets d'arrêtés et de lois soumis à 

l'approbation du Roi (envoi au Cabinet du Roi), dossier des dommages de guerre. 
 2000-2003 1 liasse 
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IV. DOSSIERS D'OLIVIER COLLA 
 
379. Le point sur les dossiers mobilité et transport en juillet 1999 : note d'orientation du 

CA de la SNCB sur la politique ferroviaire, relevés des dossiers suivi par l'ATT, par la 
Direction des Affaires maritimes et de la Navigation, par la Direction de la 
Navigation aérienne, par l'administration de la Réglementation de la Circulation et 
de l'Infrastructure, dossiers des services généraux en juillet 1999. 

 juillet 1999 1 liasse 
 
380. « Dossiers importants et urgents du MCI à l'ouverture de la législature » : notes de 

chaque administration au sein du Ministère (secrétariat général, services généraux, 
aéronautique, affaires maritimes et navigations, réglementation de la circulation et 
de l'infrastructure, formation du personnel de l’ex-Régie Maritime des 
Transports) (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 juillet 1999 1 liasse 
 
381. Organisation et gestion du cabinet Mobilité Transport : organigramme (décembre 

2000), notes internes, PV des réunions d'équipe, procédures, convention d'honneur 
entre la ministre et le conseiller de cabinet, etc. 

 octobre 1999-décembre 2000 1 liasse 
 
382. Intervention de la ministre : intervention d'Olivier Colla pour le Cabinet Durant à 

« École mobile 2001 », actes du colloque « Éducation à la mobilité durable et à la 
sécurité routière en milieu scolaire, le 24 octobre 2001 ». 

 2001 1 liasse 
 
383-384. Courrier traité par Olivier Colla. 
 
383. Courrier divers. 
 1999-2000 1 liasse 
 
384. Réponses aux invitations qui lui sont faites. 
 1999-2000 1 liasse 
 
V. CELLULE PNMD OU PROJET NATIONAL DE MOBILITE DURABLE 
 
385. Mobilité et transport : note de politique générale fédérale (novembre 1999 et mars 

2000), note de politique générale du MCI pour l'année budgétaire 2000. 
 septembre 1999-mars 2000 1 liasse 
 
386-389. Groupe de travail Mobilité. 
 
386. Activités du Groupe de travail interministériel Concertation Politique Mobilité (RER, 

Semaine de la mobilité) (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 
 1999 1 liasse 
 
387. Déclaration du 17 octobre 2000 : réunions du Groupe de travail Mobilité en 

intercabinets et documents annexes en septembre et octobre 2000, préparation 
d'une note sur la politique de la mobilité du Gouvernement et texte approuvé par le 
Conseil des ministres, réactions à la note d'isabelle Durant et réactions à la 
déclaration de politique fédérale (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 septembre-novembre 2000 1 liasse 
 
388. Élaboration par un groupe de travail interministériel d'une politique de mobilité 

intégrée : notification du 17 octobre 2000, PV, notes de réunions, notes internes du 
cabinet, campagne d'actions d'Ecolo pour un développement durable et citoyen, 
synthèse sur l'apport de la SNCB dans le dossier de la mobilité (mars 2000). 

 2000 1 liasse 
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389. Collaboration entre le cabinet et Ecolo sur le dossier Mobilité : échange de courrier 
et d'informations, documents du Groupe de travail Mobilité au Sénat, débats au 
Sénat, note de politique générale présentée par Isabelle Durant en séance plénière 
(décembre 2000). 

 2000-2001 1 liasse 
 
390-392. Plan National de Mobilité Durable. 
 
390. Étude préparatoire à la définition d'un plan fédéral de mobilité durable (versions 

provisoires en avril et novembre 1997), avis de la SNCB en octobre 1999 sur le plan 
fédéral de mobilité durable proposé par la ministre des Transports. 

 avril 1997-octobre 1999 1 liasse 
 
391. Plan Fédéral de Développement Durable approuvé par le Gouvernement fédéral 

belge le 20 juillet 2000, résumé du rapport du Bureau fédéral du Plan Sur la voie 
d'un développement durable? (1999) ; versions diverses du Plan National de Mobilité 
Durable établi par le MCI, documentation sur les plans de transports d'entreprises 
(avec le document fédéral Pistes et outils pour une gestion durable des 
déplacements domicile-travail), document sur la création d'un tableau de bord 
Mobilité dans la zone RER, Charte sur les transports, l'environnement et la santé 
signée par les membres européens de l'OMS, rapports sur l'environnement et le 
nature en Flandre (rapports du VMM (Vlaamse Milieu Maatschappij) en 2000, rapport 
de l'ICDO (Interdepartementale Commissie Duurzame Ontwikkeling) en 2000. 

 1999-2002 1 liasse 
 
392. Proposition de résolution relative à la mobilité présentée au Sénat en mai 2001 ; 

étude sur la mobilité et la sécurité aux alentours des écoles : étude du BRAL 
(Brusselse Raad voor het Leefmileu) en juin 2001 ; étude du Coren (Coordination 
environnement) pour la Région Wallonne réalisée de mars à octobre 2001 ; 
document du Strategie Instituut Une nouvelle approche en matière de sécurité 
routière, Bruxelles, juin 2001. 

 2000-2001 1 liasse 
 
393. Plan fédéral de lutte contre l'acidification et l'ozone troposphérique (2003), dit Plan 

ozone : note des services fédéraux pour les affaires environnementales, état des 
lieux, étude de la CIMIT (Conférence interministérielle.), étude sur le LPG, 
argumentaire d'Ecolo, étude du plan ozone en Conseil des ministres, notes de ses 
collaborateurs, notes internes du cabinet, communiqués et conférences de presse, 
discours (2000-2001). 

 2000-2001 1 liasse 
 
394. Plan fédéral de lutte contre l'acidification et l'ozone troposphérique et mesures 

estivales de lutte contre la formation d'ozone : mesures prises par la Région 
bruxelloise pour la réduction de la circulation automobile et campagne d'information 
Ozone (collaboration du cabinet avec le Ministère de la Santé publique et de 
l'Environnement et participation au Groupe de travail intercabinet chargés de 
proposer des mesures contre la pollution de l'air, notes au Conseil des ministres, 
notes à la ministre, relations avec les cabinets régionaux de Mobilité et Transports) ; 
documentation sur le Plan Climat et sur les engagements de la Belgique dans les 
négociations européennes et internationales sur les changements climatiques, avec 
PV et notes de travail du Groupe de travail "Protocole de Kyoto" d'Ecolo. 

 2000-2001 1 liasse 
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395. Interopérabilité du système ferroviaire européen à grande vitesse : proposition de 
directive européenne, étude de Buck Consultants International, The European High 
Speed Freight by Rail Forum. Business Plan, mai 2000, correspondance entre cette 
société de consultance et le cabinet, extraits de presse sur la coordination des 
moyens de transport TGV et avion, étude et notes sur la localisation d'un nouveau 
terminal ferroviaire permettant un accès rapide à l'aéroport de Bruxelles 
National (dossier d'Éric Monami, collaborateur de la cellule RO). 

 2000 1 liasse 
 
396-307. Développement du TGV plutôt que de l'avion. 
 
396. Études de l'ULB-IGEAT sur l'opportunité d'une desserte TGV de l'aéroport de 

Bruxelles-National (avril 2001) et sur la faisabilité à court terme de liaisons TGV 
entre Paris et l'aéroport de Bruxelles-National (septembre 2001), étude pilote 
(européenne) sur un réseau international de TGV dans les régions urbaines : 
International Network of high speed train urban regions (décembre 1999) et En 
route pour le développement durable, publication du cabinet d'Isabelle Durant en 
janvier 2000 pour promouvoir une politique de mobilité intégrée. 

 1999-2001 1 liasse 
 
397. Projet de rapport en mars 2001 de l'étude réalisée par l'ULB-IGEAT à la demande de 

la ministre sur l'opportunité d'une desserte TGV de l'aéroport de Bruxelles-National, 
document du CA de la SNCB sur Thalys International et note interne du cabinet de 
novembre 2001. 

 mars-novembre 2001 1 liasse 
 
398. Politique de mobilité et de développement durable : projets de création d'un 

Institut fédéral de la mobilité (IFM) et d'un Institut Belge des Transports(IBT) ; 
 Note relative aux compétences réglementaires des entreprises publiques autonomes 

(SNCB, BIAC, Belgocontrol). 
 2000 1 liasse 
 
399-403. Politique de la mobilité- Collaboration avec le MCI. 
 
399. Notes du MCI de 1995 à 1997 sur la politique des transports et sur un plan de 

mobilité. 
 1995-1997 1 liasse 
 
400. Statistiques réalisées par le MCI : indicateurs de prestations (2001-2002), transports 

en Belgique (1999-2000), recensement de la circulation (1998-1999) et 
documentation sur les statistiques des accidents de roulage et des accidents 
ferroviaires. 

 1998-2002 1 liasse 
 
401. Enquête nationale sur la mobilité des ménages : questionnaire officiel, notes et 

correspondance concernant l'enquête, son organisation, la conférence de presse 
pour présenter les résultats, et enquête du Groupe de travail sur la mobilité 
journalière des personnes âgées de 6 ans et plus. 

 2000 1 liasse 
 
402. Suivi du déménagement du MCI par Olivier Colla. 
 janvier-février 2001 1 liasse 
 
403. Note de politique générale du MCI pour l'année budgétaire 2002. 
 2002 1 liasse 
 
404-405. Plan de gestion de la mobilité. 
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404. Établissement de plans de transport d'entreprises, notamment pour Colruyt S.A., et 
rencontres avec l'ACV Metaal pour le plan d'entreprises de New Holand. 

 1999-2000 1 liasse 
 
405. Travaux relatifs à l'établissement de plans de transports d'entreprises, participation 

à des colloques sur la mobilité durable, politique fiscale favorisant la mobilité 
durable, impacts environnementaux du plan de gestion de la mobilité, projet de 
note au Conseil des ministres sur la mise en oeuvre du RER. 

 1998-2000 1 liasse 
 
406-408. Développement d'un politique commune sur les transports pour l'UE. 
 
406. PV de réunions du Conseil Transport de mars 2000 à décembre 2001, communication 

de la Commission sur Les transports aériens et l'environnement (Répondre aux défis 
du développement durable), notes internes au cabinet pour la préparation des 
conseils transport et de la présidence (février à juin 2001), note stratégique pour la 
présidence belge de l'UE, tableau prévisionnel de la présidence belge, proposition 
de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'harmonisation de 
règles techniques et de procédures administratives dans le domaine de l'aviation 
civile (janvier 2001), notes de l'administration de l'aéronautique à la ministre, 
principales conclusions du Conseil Transports de juin, définition par la Commission 
de ses orientations politiques sur l'avenir des transports en attendant un livre blanc 
"mobilité" pour l'Union européenne (juillet 2001), adoption du Livre blanc, notes 
internes du cabinet sur une proposition de livre blanc belge sur la mobilité 
(novembre 2001), discours de la ministre au Parlement européen (novembre 
également) sur La situation économique et de l'emploi dans les transports aériens, 
les secteurs industriels et services connexes, communication à la presse à l'occasion 
du Conseil européen Transports-Télécommunications (décembre 2001).  

 mars 2000-décembre 2001 1 liasse 
 
407. Conseil informel conjoint (Magda Alvoet - Isabelle Durant) sur le transport et 

l'environnement organisé à Louvain-La-Neuve et Leuven, les 14, 15 et 16 septembre 
2001 (relatif aux transports et à l'environnement au niveau européen). 

 2001 1 liasse 
 
408. Livre blanc de la Commission des Communautés européennes sur la politique 

européenne des transports à l'horizon 2010, et notes diverses sur la politique des 
transports au niveau européen. 

 2001 1 liasse 
 
409-413. Politique de la mobilité. 
 
409. Colloque sur la mobilité organisé en avril 2001 par l'Union Royale Professionnelle des 

Ingénieurs Civils Belges des Chemins de Fer, décret relatif au transport scolaire de 
1998, publication du SPF Mobilité et Transport La mobilité en Belgique en 2003, 
argumentaire du cabinet pour le PNMD en mars 2003, et la situation sur le plan au 
14 avril 2002 ; procédure d'association des Régions au plan fédéral de mobilité. 

 1998-2002 1 liasse 
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410. Projet d'AR relatif à la collecte de données relatives aux déplacements des 
travailleurs entre leur domicile et leur lieu de travail : brochure de l'IBGE sur la 
préservation de l'environnement, projet de loi, rapport du forum sur les plans de 
transport d'entreprise (1998 au Parlement européen), présentation du projet relatif 
au plan de déplacement d'entreprises (janvier 2000), plan de transport pour le 
personnel du Port de Bruxelles, conférence de presse d'Isabelle Durant sur le 
diagnostic de la mobilité (décembre 2000), avis du Conseil National du Travail , 
approbation par la Conseil des ministres en décembre 2001, organisation du travail 
au sein du Département du MCI, PV des réunions en intercabinets (dossier du chef 
de cabinet Olivier Colla). 

 2000-2001 1 liasse 
 
411. Mesures fiscales pour favoriser une politique de mobilité : notes internes au cabinet, 

notes du Groupe de travail Fiscalité en intercabinet, note d'orientation pour un 
financement alternatif de la sécurité sociale à partir de la fiscalité énergétique, 
réforme du système de déductibilité des frais professionnels en vue de favoriser un 
transfert de l'automobile vers les transports en commun, note conjointe des 
cabinets Durant et Deleuze de mai 2000, ainsi qu'une note sur les mesures fiscales 
de lutte contre l'ozone et une note sur l'avenir du système belge 
d'eurovignette (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 février 2000- décembre 2001 1 liasse 
 
412. Notes du parti sur la mobilité durable (septembre 2000) avec pour objectif le 

soutien de toutes les déclarations ou démarches du Gouvernement en ce sens (note 
de Marc Hordies) puis rédaction de la brochure Mobilité. Choisir une nouvelle 
mobilité, en septembre 2000 par le cabinet Durant et budgétisation de cette 
politique (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 septembre 2000 1 liasse 
 
413. Plan de mobilité dans le cadre du Festival "Couleur Café", rapport d'évaluation (Taxi-

Stop). 
 2002 1 liasse 
 
414. Plan de mobilité durable de la Communauté flamande : Mobiliteitsplan Vlaanderen- 

Naar een duurzame mobiliteit in Vlaanderen : projet de juin 2001. 
 2001 1 liasse 
 
415. Plan de déplacement de la Région bruxelloise : étude STRATEC Modélisation 

dynamique du plan de déplacement de la Région bruxelloise en vue d'optimiser le 
réseau routier hiérarchisé  (cahier de charges et rapport pour la phase 4 
(différentes versions), avec un PV du Comité d'accompagnement du 10 janvier 
2000). 

 1998-2000 1 liasse 
 
416. Élaboration et application d'un set d'indicateurs pour un développement durable des 

transports en Belgique : étude réalisée par le CEESE (Centre d'Études Économiques 
et Sociales de l'Environnement) de l'ULB dans le cadre du Plan d'appui à une 
politique de développement durable (Service du Premier Ministre - Services fédéraux 
des Affaires scientifiques, techniques et culturelles), avec résumé exécutif. 

 [2000] 1 liasse 
 
417. Mobilité et genre : étude commandée par la ministre à City and Shelter asbl, rapport 

de synthèse, notes, correspondance (étude en complément du site et du cd-rom) 
(dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 

 2001-2002 1 liasse 
 
418-424. Documentation. 
 
418. Études et rapports divers sur le thème général de la mobilité (transports en 

commun, terrestres, scolaires et professionnels.) dans le Brabant wallon, à 



 Troisième partie / Secrétariat des chefs de cabinet 

27 
 

Charleroi, à Liège, plan d'aménagement du territoire wallon, rapports du groupe de 
travail Eurogéo, de l'International Expertise Locally (INRA13), du CIFEM-ICHEC, 
journée d'étude de la Fondation Roi Baudouin (9 juin 1982) « Quel plan de 
circulation pour nos communes? ». 

 1982-1993 1 liasse 
 
419. Documents sur le thème du transport urbain essentiellement : articles de presse, 

études et brochures sur la façon dont cette question est gérée dans des villes telles 
Gand, Mons, en Hainaut, mais aussi à Genève, Rotterdam, Maastricht ; rapport de la 
Conférence Européenne des Ministres des Transports (CEMT) du 23 novembre 1989 
sur le thème "Transport et environnement". 

 1987-91 1 liasse 
 
420. Analyses, tendances, perspectives, propositions de tiers sur le thème général de la 

mobilité (urbaine, par rail, en vélo…) émanant d'Ecolo, du Cefe, de la FEBIAC 
(Fédération Belge des Industries de l'Automobile), etc. 

 1992-96 1 liasse 
 
421. Documents sur le thème du transport : décrets et lois, plans de mobilité, rapport 

d'asbl, analyse Ecolo. 
 1993-94 1 liasse 
 
422. Étude sur le financement des transports en commun dans la Région de Bruxelles-

Capitale (STIB) réalisée à la demande du Ministre bruxellois des Travaux publics et 
des Communications par le Centre européen de la fiscalité en juillet 1994. 

 juillet 1994 1 liasse 
 
423. Mémoire de licence d'Éric  Delmelle (VUB), Étude de la mobilité aux environs du 

carrefour Léonard, 1998-1999 ; brochures et dépliants concernant l'ozone, la 
circulation à vélo, spécimen d'une revue de l'IEW (Inter-Environnement Wallonie) sur 
le plan de développement durable 2000-2003, revue Espace Vie sur le plan de 
mobilité à Mont-Saint-Guibert (2000), documentation sur le mobilité aux Pays-Bas de 
1992 à 2000, monographie des transports au Benelux (Union Économique  Benelux), 
brochure de la FEBIAC (Fédération Belge de l'Industrie Automobile et du Cycle) sur le 
mobilité durable (janvier 2002), charte de la mobilité pour Woluwe-Saint-Lambert, 
étude du Département de l'environnement de la Communauté flamande sur la 
mobilité et les déplacements en Flandre en 1994 et 1995 (2000), projet d'audiovisuel 
sur la mobilité réalisé par l'Audiovisuel Communication en 2000, article sur la 
mobilité et les embouteillages routiers dans la revue des PME (2001), Journée 
d'étude sur la mobilité durable organisée par les Services fédéraux des affaires 
scientifiques, techniques et culturelles (mars 2000). 

 2000-2002 1 liasse 
 
424. Analyse de l'IGEAT (ULB) sur l'offre en commerces et services aux personnes dans les 

gares (mars 2002), rapport interne de l'IBSR sur les profils de candidats conducteurs 
en Belgique d'après leur modèle de formation (mars 2000) et sur la vitesse en 
Brabant flamand (janvier 2001), note sur un projet de journée d'études de l'IBSR sur 
l'agressivité dans la circulation…  

 2000-2002 1 liasse 
 

                                                 
13 L’INRA, Institut National de Recherche Agronomique. Premier institut de recherche agronomique 
en Europe, deuxième dans le monde, mène des recherches finalisées pour une alimentation saine et 
de qualité, pour une agriculture compétitive et durable, et pour un environnement préservé et 
valorisé. 
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425. Politique des transports et pipelines : colloque du 6 décembre 2000 sur Le 
positionnement stratégique du transport par canalisations dans la politique de 
transport en Belgique. 

 2000 1 liasse 
 
426. Subventions accordées à des associations en rapport avec la mobilité ou la sécurité 

routière : courriers, fiches de subsides, proposition de subventions 2001 transmises 
au chef de cabinet. 

 2001 1 liasse 
 
427. Divers : implantation commerciale d'un Cora à Mouscron : documentation, note à la 

ministre d'un membre du Comité socio-économique du MCI (service juridique) et 
dossier Ecolo sur le sujet. 

 2002 1 liasse 
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4. POLITIQUES TRANSVERSALES 
 
I. POLITIQUE GENERALE (CELLULE APG) 
 
A. Politique générale et Conseil des ministres 
 
1. Politique générale transport et Conseil des ministres 
 
428-429. Politique générale transport 
 
428. Notes du cabinet (spécialement de Jean-Paul Gailly) pour les Conseils de ministres 

et les Kern. 
 mars 2000-novembre 2001 1 liasse 
 
429. Notes de politique générale du Ministère des Communications et de l'Infrastructure 

2001 et 2002 ; discours d'Isabelle Durant au Parlement de la Région bruxelloise en 
mai 2000, à l'AG de la SNCB, PV de la séance d'approbation de l'accord relatif au 
secteur du transport routier de marchandises et de personnes pour compte de tiers 
du 14 septembre 2000, note de Raphaël Dugailliez (conseiller Ecolo) d'octobre 2001 
sur Les infrastructures et les transports en Wallonie et note d'évaluation sur les 
entreprises publiques autonomes préparée pour l'AG Ecolo du 10 mars 2002. 

 mai 2000-mars 2002 1 liasse 
 
430. Procédures du Conseil des ministres (documents divers sur le fonctionnement): 

instruction pratiques, mention de l'historique parlementaire des lois publiées au 
Moniteur belge, banque de données des documents du gouvernement REGEDOC, 
instructions relatives aux actions du CM devant la Cour d'arbitrage, contrôle 
administratif et budgétaire. 

 juin 1995- septembre 2000 1 liasse 
 
2. Lois programmes 
 
431-432. Loi programme du 25 octobre 2000 (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 
 
431. Loi programme du 25 octobre 2000. 
 2000 1 liasse 
 
432. Avis du Conseil d'État du 31 octobre et 6 novembre 2000, documents sur la 

discussion de la loi programme au mois d'octobre 2000. 
 2000 1 liasse 
 
433-435. Loi programme du 23 octobre 2002 (dossiers du chef de cabinet Henri Monceau). 
 
433. Loi programme du 23 octobre 2002. 
 2002 1 liasse 
 
434. Avis du Conseil d 'État du 8 et 9 novembre 2002. 
 2002 1 liasse 
 
435. Documents sur la discussion sur la loi programme en octobre 2002. 
 2002 1 liasse 
 
436. Loi programme du 21 février 2003, présentée en Conseil des ministres. 
 2003 1 liasse 
 
437. Suivi des lois - programmes des 27 avril et 12 novembre 2001, du 2 août et de 

novembre 2002 (dossier de Joël Sol, collaborateur de la cellule Ecosoc et en 
"cabine"). 

 avril 2001-novembre 2002 1 liasse 
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438. Suivi des lois - programmes en novembre 2002 et du 5 décembre 2002 au 28 mars 
2003 (dossier de Joël Sol, collaborateur de la cellule Ecosoc et en "cabine"). 

 décembre 2002-mars 2003 1 liasse 
 
3. Réformes institutionnelles 
 
439-441. Les accords du Lambermont. 
 
439. Séminaire de travail sur la concrétisation des Accords de la Sainte-Thérèse (ou 

exécution de l'accord du Lambermont) ; Financement des communautés (dont 
projection budgétaire 2000-2011) et transfert des compétences ; Régionalisation de 
l'agriculture (texte final du 30 octobre 2000). 

 1999-2001 1 liasse 
 
440. Calendrier de travail ; Accords institutionnels de la Sainte-Thérèse ; défédéralisation 

de la coopération au développement ; régionalisation des lois communale et 
provinciale ; refinancement des communautés. 

 2000-2001 1 liasse 
 
441. Déclaration de la révision de la Constitution ; Lambermont-bis après l'avis du Conseil 

d'État ; Loi spéciale portant transfert de diverses compétences aux Régions et 
Communautés ; Loi spéciale sur le financement de celles-ci (textes de loi, notes et 
courriers) et accords de coopération sur le jardin botanique de Meise, l'échange 
d'information fiscale, l'eurovignette, le Registre d'état civil, les cimetières, le 
patrimoine. 

 2001-2003 1 liasse 
 
442. Déclaration de révision de la Constitution : projet de déclaration, déclaration, 

échanges avec le département d'études d'Ecolo (DCEP14) concernant les points à 
intégrer dans cette révision. 

 2002-2003 1 liasse 
 
443. Réforme du système électoral : textes de loi et projets portant sur les communes et 

provinces, la réduction de l'effet dévolutif des votes exprimés en case de tête et à 
supprimer la distinction entre candidats titulaires et candidats suppléants, l'égalité 
hommes-femmes sur les listes. 

 1999-2000 1 liasse 
 
444. Réformes en matière de matières agricoles : crise dans le secteur bovin (fièvre 

aphteuse) et l'aide de l'État (dont échanges avec le Cabinet Ecolo de José Daras à la 
Région wallonne, régionalisation de l'agriculture, Accord de coopération sur le jardin 
(national) botanique de Meise , réformes institutionnelles. 

 2000-2003 1 liasse 
 
445. Financement de la Communauté germanophone. 
 2000 1 liasse 
 
4. Environnement et santé publique 
 
446-448. AFSCA (Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire). 
 
446. Création de l'AFSCA  : projet de loi, loi, mise à disposition du personnel, missions 

complémentaires, organisation et fonctionnement, financement de l'agence, 
organisation des contrôles effectués, cellule provisoire pour accueillir du personnel 
transféré des Ministères et de l'IEV, loi programme 2002 sur l'AFSCA, candidature de 
Gembloux comme lieu d'implantation de l'AFSCA. 

 mars 2001-octobre 2002 1 liasse 
 
                                                 
14 DCEP (Département Conseil Étude Prospective) entre 2000 et 2003. 



  Quatrième partie / Politiques transversales 

31 
 

447. Création de l'AFSCA (suivi du dossier) : projet de loi, de loi programme, d'AR relatifs 
à ses disposition diverses, son service social, ses contrôles, son financement, AR 
relatif à l'autocontrôle, à la notification obligatoire et à la traçabilité dans la chaîne 
alimentaire, ses missions complémentaires, son management, la peste aviaire. 

 octobre 2002 - avril 2003 1 liasse 
 
448. Suivi des dossiers passant au Conseil des ministres en lien avec l'AFSCA (Agence 

Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire) : crise de la dioxine, expertise 
du gibier, gestion de l'AFSCA, fièvre aphteuse…) (mars-décembre 2001). 

 Intégration de la mise en oeuvre du Plan Fédéral de Développement Durable (PFDD) 
2000-2004 dans les plans de management (…) au sein des services publics fédéraux 
concernant la mobilité et le transport (septembre 2002) et le climat (dont accord de 
coopération) (septembre 2002-février 2003). 

 mars 2001-février 2003 1 liasse 
 
449. Biotechnologie - brevetage du vivant : documents divers sur les biotechnologies et 

surtout sur le brevetage du vivant (courriers, documentation, notes manuscrites). 
 octobre 2000-janvier 2001 1 liasse 
 
450. CFDD (Conseil Fédéral du Développement Durable)- Biodiversité : documents d'AG, 

rapports annuels, avis et études dont une enquête sur l'existence d'une base sociale 
au DD (juin 2002), bulletins d'information, AR portant sur le remplacement d'un 
membre de ce Conseil, courriers (mars 2002-mars 2003). 

 Suivi de la mise en œuvre d'un "Biological Resource Center" belge pour la 
consolidation et la mise en réseau des initiatives concernant la biodiversité (et 
notamment dans le domaine de la recherche) (2002-2003). 

 2002-2003 1 liasse 
 
451. Réunions de la CIE (Conférence Interministérielle de l'Environnement), parfois 

élargie à la CIMIT, au sujet des thématiques suivantes : substances dangereuses pour 
l'homme et l'environnement, transposition de directives européennes (PV, 
documents distribués). 

 mars 2002-mars 2003 1 liasse 
 
452. Application du Plan Climat Kyoto en Belgique suivi par le Conseil des ministres : 

analyse des scénarios de répartition nationale (rapport final du 17 décembre 2002) ; 
Convention-cadre sur les changements climatiques des Nations Unies (21 janvier 
2002) ; Suivi de l'AR relatif au niveau d'émission NOx et CO des chaudières de 
chauffage central, des générateurs d'air chaud et des brûleurs alimentés en 
combustibles (…) (novembre 2002). 

 janvier-novembre 2002 1 liasse 
 
453-454. Crise de la dioxine. 
 
453. Textes de loi relatifs à la crise de la dioxine et rapport final par l'IEV (Institut 

d'Expertise Vétérinaire) ; délégation belge (du 25-26 août 1999) et suivi. 
 août 1999-juin 2001 1 liasse 
 
454. Suivi du dossier de la crise de la dioxine au Conseil des ministres (dont notes à la 

Vice Première Ministre). 
 juillet 1999 - avril 2000 1 liasse 
 
455-456. OGM. 
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455. Suivi de la transposition de la directive 2001/18/CE concernant l'introduction d'OGM 
dans l'environnement en un projet d'AR réglementant la dissémination volontaire 
dans l'environnement ainsi que la mise sur le marché d'organismes génétiquement 
modifiés ou de produits en contenant (dont documents émanant de la coordination 
européenne ad hoc Biotechnologies et OGM, ainsi que de la Commission des 
communautés européennes sur ce sujet). 

 octobre-mai 2002  1 liasse 
 
456. Suivi du dossier devant aboutir à la proposition de loi réglementant la dissémination 

volontaire dans l'environnement ainsi que la mise sur le marché d'organismes 
génétiquement modifiés ou de produits en contenant (projets et texte final du 16 
janvier 2003) : courriers, mails, articles de presse, notes de conseiller politique 
Ecolo, notes à la ministre, documentation. 

 septembre 2002 - mars 2003 1 liasse 
 
457. Politique des produits et environnement : suivi du Plan directeur fédéral sur la 

politique des produits et l'environnement (2003-2005), avec notamment différents 
avant-projets. 

 octobre 2002-mars 2003 1 liasse 
 
458. Politique internationale de l'environnement : suivi des réunions du CCPIE (Comité de 

Coordination de la Politique Internationale de l'Environnement) du 31 octobre 2000 
au 20 février 2001. 

 octobre 2000-février 2001 1 liasse 
 
459. Pollution : suivi de l'AR visant à limiter la pollution par les véhicules et à promouvoir 

un mode de production durable des véhicules (transposition d'une partie de la 
directive 2000/53) (novembre 2002-mars 2003), suivi de l'AR relatif à la réduction de 
la teneur en composés organiques volatils dans les peintures et vernis (juin-juillet 
2002) : suivi du Plan ozone ou Plan fédéral de lutte contre l'acidification et l'ozone 
troposphérique 2000-2003 ((janvier 2002-février 2003). 

 janvier 2002-mars 2003 1 liasse 
 
460-463. Santé publique et environnement. 
 
460. Suivi et implication dans le projet de loi concernant l'accord de coopération visant la 

collaboration dans les domaines de la Santé et de l'Environnement : NEHAP (National 
Environment & Health Action Plan) ; Groupe stratégique Santé-Environnement ; suivi 
des travaux de la CIE (Conférence Interministérielle de l'Environnement) et du CCPIE 
(Comité de Coordination de la Politique Internationale de l'Environnement) : OJ et 
PV notamment. 

 février 2000-avril 2003 1 liasse 
 
461. Suivi du travail ministériel relatif aux Arrêtés royaux sur les additifs alimentaires, le 

bien-être animal, la mise sur le marché et l'utilisation de produits biocides, la 
nomination d'un expert auprès de la Commission Interdépartementale du 
Développement Durable ; suivi de la transposition de la directive européenne en 
matière d'environnement 2000/53 (sur les véhicules hors d'usage). 

 octobre 2001-février 2003 1 liasse 
 
462. Suivi du Projet de loi sur le financement structurel des fédérations d'associations de 

protection de l'environnement, du Projet de loi modifiant certaines dispositions 
relatives à la sécurité et à la santé des utilisateurs (transposition de la directive 
2001/95/CE), d'AR réglementant la classification, l'emballage et l'étiquetage de 
substances dangereuses pour l'homme et l'environnement (mars-mai 2002) et de 
projet d'AR modifiant l'AR du 24 mai 1982 (Magda Alvoet) sur les substances 
dangereuses. 

 février-juillet 2002 1 liasse 
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463. Suivi de la modification de la loi relative aux normes de produits ayant pour but la 
promotion de modes de production et de consommation durables et la protection de 
l'environnement et de la santé ; publications diverses de l'European Environment 
Agency (issue reports, rapport annuel 2001) et projet de plan air de la Région 
wallonne (enquête publique). 

 mars-novembre 2002 1 liasse 
 
5. "Genre" 
 
464-469. Égalité hommes-femmes. 
 
464. Contrôle de l'application des résolutions de la Conférence mondiale des femmes de 

Pékin (septembre 1995), etc. 
 1997-2001 1 liasse 
 
465. Versions successives des rapports finaux d'évaluation de la cellule "gender 

maintreaming" mise en place au sein du gouvernement fédéral : réalisation des 
objectifs stratégiques dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de la plate-forme 
d'action de la Conférence mondiale des femmes de Pékin (à l'initiative de la Ministre 
L. Onkelinx), suivi, communication à la presse. 

 2001-2003 1 liasse 
 
466. Notamment suivi et rapport pour l'année 2001 de la politique menée conformément 

aux objectifs de la Conférence mondiale sur les femmes de Pékin et Création de 
l'Institut de l'égalité des femmes et de hommes ; documentation. 

 2001 1 liasse 
 
467. Objectifs stratégiques du gouvernement en matière d'égalité des femmes et des 

hommes dont suivi des textes de loi visant à promouvoir l'équilibre des genres dans 
les organes possédant une compétence d'avis et passage en Conseil des ministres le 
25 octobre 2000. 

 2000-2001 1 liasse 
 
468. Suivi de la loi du 20 juillet 1990 visant à promouvoir une répartition équilibrée des 

hommes et des femmes au sein des organes consultatifs fédéraux ; Charte 
européenne des femmes dans la cité (1994-1995) La ville est-elle également sexuée? 

 2001-2002 1 liasse 
 
469. Projet "gender budgeting" ayant pour but de favoriser l'égalité des genres en 

utilisant des processus financiers et budgétaires dans une démarche globale 
d'évaluation des politiques publiques : documentation y compris internationale, PV, 
colloque (Bruxelles, 17 octobre 2001). 

 2001-2002 1 liasse 
 
470. Égalité des genres et mobilité : étude sur le sujet par City & Shelter 

(Mainstreaming), réunions, forum « commerce et mobilité » par le Groupe Agalev et 
Ecolo au Sénat ; documentation diverse sur le thème "genre et mobilité" (1996-
2003). 

 1996-2003 1 liasse 
 
471. Entrepreneuriat : AR organisant l'agrégation d'entrepreneurs de travaux. 
 2000-2001 1 liasse 
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6. Divers  
 
472. Agences de voyages, vote automatisé et dossier nucléaire au Pakistan : suivi des 

dossiers aux CM relatifs au projet de loi concernant les contrats en agences de 
voyage (mars 2002), le vote automatisé (juillet - août 2002), l'exportation par la 
firme Alstom de système d'instrumentalisation pour la centrale nucléaire de Karachi 
(KANUPP) au Pakistan (août-septembre 1999). 

 août 1999-août 2002 1 liasse 
 
473. Audiovisuel : législation concernant les réseaux de distribution d'émissions de 

radiodiffusion et l'exercice d'activités de radiodiffusion dans la région bilingue de 
Bruxelles-Capitale (juillet 2001). 

 2001 1 liasse 
 
474. Cour d'arbitrage et Cour des comptes : suivi du projet de loi modifiant la loi spéciale 

sur la Cour d'arbitrage (février 2000 - octobre 2002) ; suivi de l'avant - projet de loi 
fixant les dispositions applicables au budget et à la comptabilité des Communautés 
et Régions ainsi qu'au contrôle par la Cour des comptes (mai 1995-décembre 2001). 

 mai 1995-octobre 2002 1 liasse 
 
475. Établissements scientifiques : suivi de la modernisation des établissements 

scientifiques fédéraux dont le Livre blanc "Horizon 2005", digitalisation des 
collections. 

 décembre 200-juin 2002 1 liasse 
 
476. GSM : législation concernant les normes pour les antennes émettant des ondes 

électromagnétiques. 
 mai 2001 1 liasse 
 
477. Nouvelles technologies de l'information : e-Goverment et carte d'identité 

électronique, état des lieux concernant le portail web fédéral, législation 
concernant le courrier électronique, le commerce électronique et sur certains 
aspects juridiques des services de la société de l'information. 

 2001-2002 1 liasse 
 
478. Prix du livre : législation relative à la réglementation du prix du livre. 
 2001 1 liasse 
 
479. Protocole de la Fête du Roi, le 15 novembre 2001 : organisation et mise en œuvre, 

réunions du Comité Directeur, etc. 
 2001 1 liasse 
 
480. Réforme du Palais des Beaux Arts : création de la société anonyme de droit public à 

finalité sociale "Palais des Beaux-Arts", projet de contrat de gestion entre l'État et le 
Palais des Beaux-Arts, réunions intercabinets, notes à la ministre et notes au Conseil 
des ministres. 

 2001-2002 1 liasse 
 
481. Renouveau politique : notes Ecolo sur ce thème et proposition de modification de la 

loi électorale communale au sujet du droit de vote et d'éligibilité des non-Belges. 
 2001-2002 1 liasse 
 
482. Dossier Bombardier : appel d'offres SNBC : voitures à double étage - Bombardier 

(Alstom) - risque de délocalisation (cessation des activités sur le site de Manage). 
 mars-avril 2000 1 liasse 
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B. Travail au niveau parlementaire 
 
483. Questions parlementaires : questions orales posées à la Vice-Première ministre à la 

Chambre et au Sénat (dossier de Stéphane Jans). 
 1999 1 liasse 
 
484-485. Questions parlementaires (dossier de Walter De Rijck, collaborateur de la ministre 

pour la cellule Rail et chef de cabinet adjoint). 
 
484. Questions orales posées à la Vice-Première ministre et à la ministre de la Mobilité et 

des Transports. 
 juin 2000-janvier 2002 1 liasse 
 
485. Questions orales (réponses préparées par la cellule Rail). 
 octobre 2001-février 2003 1 liasse 
 
486. Questions parlementaires écrites et orales : fiches de circulation des réponses 

parlementaires écrites "pour info" (octobre-décembre 2002) et réponses à ce type de 
questions à la Chambre et au Sénat, préparées par la cellule RSR (2000 - 2002) et 
idem pour les questions orales (2000-2001) (dossier de Patrick Balcaen, 
collaborateur de la ministre pour la cellule RSR et en "cabine"). 

 2000-2002 1 liasse 
 
487-491. Dossier SNCB au Parlement (dossiers de Luc Lebrun, collaborateur de la ministre 

pour la cellule Rail). 
 
487. Questions parlementaires écrites à la Chambre et au Sénat. 
 2001-2003 1 liasse 
 
488. Questions parlementaires orales à la Chambre, au Sénat et à la Commission de 

l'Infrastructure, des Communications et des Entreprises publiques de la Chambre. 
 2001-2003 1 liasse 
 
489. Questions parlementaires orales aux sessions plénières de la Chambre et du Sénat, à 

la Commission de l'Infrastructure, des Communications et des Entreprises publiques 
de la Chambre et compte rendus analytiques des séances de la commission. 

 2001-2002 1 liasse 
 
490. Questions parlementaires aux séances plénières de la Chambre et du Sénat. 
 2000-2001 1 liasse 
 
491. Audition Schouppe devant la Commission des Infrastructures de la Chambre 

(septembre 2002). 
 septembre 2002 1 liasse 
 
II. GOUVERNANCE PUBLIQUE (CELLULE GP) 
 
A. Généralités 
 
492. Cadre juridique pour le travail ministériel du Cabinet Isabelle Durant : procédures 

pour le dépôt de projets de loi à l'ordre du jour du Conseil des ministres, 
instructions relatives aux actions du Conseil des ministres devant la Cour d'arbitrage, 
pour le dépôt d'arrêtés royaux, pour le dépôt de questions parlementaires, principes 
de collaboration avec les Communautés et les Régions (technique légistique), etc. 

 1999-2001 1 liasse 
 
493-495. Transposition des directives européennes dans le droit belge. 
 
493. AR et lois relatives à la transposition dans le droit belge de tout ce qui concerne les 

compétences de la ministre des Transports et de la Mobilité (chemins de fer, 
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transport aérien, navigation, circulation routière, etc.), avec notes de la Cellule 
européenne du MCI et correspondance avec la Représentation permanente de la 
Belgique auprès de l'Union européenne. 

 1999 1 liasse 
 
494. Notes sur le plan d'action au Conseil des ministres approuvées au CM, avancement 

des transpositions dans les différents ministères, situation au sein du MCI et 
problématique du fonctionnement et du traitement des dossiers par le Service 
juridique du Ministère. 

 2000-2001 1 liasse 
 
495. Plan d'action "transposition" décidé en Conseil des ministres du 24 février 2000, 

exemple de transposition en matière d'affaires sociales, de santé et 
d'environnement, liste des retards, fiches d'information par projet, organisation de 
réunions en intercabinets pour travailler à ce dossier ; exécution de la législation et 
de la réglementation belges transposant les directives et actes européens relatifs au 
transport ferroviaire : correspondance du Service Public Fédéral Mobilité et 
Transports et notes à la ministre (« Staff2 et 3 »). 

 2000-2003 1 liasse 
 
496. « Charges du passé » : accord avec Steve Stevaert, ministre de la Mobilité en 

Flandres, concernant des charges du passé résultant du transfert de compétences 
suite aux réformes institutionnelles (intérêts de retard), avec copies d'arrêts 
juridiques concernant des contentieux entre l'État belge et les Régions. 

 1998-2000 1 liasse 
 
497. Organisation du marché de l'électricité : projet d’Olivier Deleuze cosigné par 

I. Durant. 
 2001 1 liasse 
 
B. Engagements du cabinet 
 
498. Sanction par la cellule GP des engagements financiers du cabinet. 
 2001-2003 1 liasse 
 
499. Passation d'un marché public pour la réalisation de l'audit ABX (procédure 

négociée) : projet de convention pour l'audit financier ABX, notes de travail du 
cabinet pour préparer la mission. 

 novembre 2001-mars 2002 1 liasse 
 
500. Passation d'un marché public concernant l'IFM (Institut Fédéral de la Mobilité : 

demande d'avis à l'inspection des finances, demandes de participation et d'offres à 
différents consultants, réponses régulières, attribution du marché au bureau van 
Kijk, convention avec la ministre, etc. 

 2001 1 liasse 
 
501-502. Passation d'un marché public pour la réalisation de l'audit SNCB 
 
501. Dossier "officiel" de l'audit SNCB : correspondance avec l'inspection des finances, 

avis de marché public, appel d'offres restreint, etc. et procédure. 
 2000 1 liasse 
 
502. Audit SNCB : appel d'offres restreint, cahier spécial des charges, offre de HLB (plan 

de travail concernant la mission), correspondance, notes internes à l'intention de la 
ministre, procédure et calendrier, PV d'ouverture des candidatures, offres litigieuses 
(dont l'offre Arthur Andersen). 

  juin-juillet 2000 1 liasse 
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C. Réforme Copernic  
 
503. Week-end de "mise au cap" du cabinet Nollet sur la réforme de la fonction publique : 

présentation du Plan Copernic par Jean-Paul Gailly et documentation. 
 novembre 2000 1 liasse 
 
504. Réponses d'Isabelle Durant aux différents courriers relatifs à la réforme ; notes sur 

les marchés publics relatifs à la communication sur la réforme ; coupures de presse 
sur la réforme. 

 mars-novembre 2001 1 liasse 
 
505. Évaluation de la réforme : documents de travail de la Commission Fonction publique 

d'Ecolo, notes sur les relations avec les membres du Cabinet, évaluation de la 
réforme au sein du parti. 

 2001 1 liasse 
 
506. Réforme Copernic : avant-projet et projet de loi portant diverses mesures en 

matière de fonction publique. 
 juillet-novembre 2000 ; mars-octobre 2001 1 liasse 
 
507-513. Nouvelle structuration et nouveau modèle de fonctionnement. 
 
507. Réalisation conceptuelle d'un nouvel organigramme pour l'Administration fédérale : 

Rapport final définitif : aperçu des organigrammes (novembre 2000), 
implémentation de la réforme Copernic au sein du MCI. 

 Projet d'Institut fédéral de la mobilité (IFM) : projet de loi, notes stratégiques, 
calendrier (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 juillet 1999-novembre 2001 1 liasse 
 
508. Modernisation des administrations publiques : conception d'un nouvel organigramme 

pour les services publics fédéraux, rapports des Groupes de travail Structure de 
l'organisation et Gestion du personnel, nomination d'experts, programme Ecolo sur 
ce point, notes à la ministre, etc. 

 2000 1 liasse 
 
509. Réforme au sein des SPF (Services publics fédéraux) : inventaire des actions des 

ministères fédéraux (présentation au collège des secrétaires généraux en mai 2000), 
nouvel organigramme (Plan intégré relatif à la communication des autorités 
fédérales avec projet pour le service horizontal de la Communication externe au 
sein du SPF de la Chancellerie et des Services généraux), note du cabinet à la 
ministre lui proposant de déterminer une ligne commune des cabinets verts. 
Cycle d'évaluation dans les services publics fédéraux : AR instituant ce cycle 
d'évaluation. 

 2000 1 liasse 
 
510. Élaboration de principes relatifs au fonctionnement d'organisations par projets au 

sein des SPF. 
 2001 1 liasse 
 
511. Transfert de personnel entre différents ministères fédéraux et régionaux : évolution 

de la législation et notes reçues de différents ministères. 
 2001-2003 1 liasse 
 
512. Rapport du Ministère de l'Emploi et de la Fonction public sur Le reengeenering et 

l'apprentissage sabbatique des fonctionnaires fédéraux, avec notes du collaborateur 
à la ministre et documents préparatoires au Conseil des ministres. 

 2002 1 liasse 
 
513-514. Nouvel organigramme et nouvelle structure des administrations : folder de 

présentation de la réforme Copernic prônée par Luc Van den Bossche intitulé 
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« Copernic II » ; organisation d'une enquête auprès de la population au sujet de la 
modernisation des administrations publiques ; projet d'arrêté de création d'une 
plateforme permanente pour la modernisation ; notes à la ministre à ce sujet ; 
notes sur le rapport des Groupes de travail Structure de l'organisation et Gestion du 
personnel; rapport sur l'élaboration conceptuelle d'un nouvel organigramme de 
l'administration fédérale et adoption des propositions ; projets d'arrêtés, notes à la 
ministre, notes internes au cabinet. 

 
513. janvier-juin 2000. 1 liasse 
 
514. juillet-décembre 2000. 1 liasse 
 
515. Mise en place des Services Publics Fédéraux : projet d'Arrêtés royaux concernant la 

mise en place des SPF et SPP (Services Publics Fédéraux de Programmation) et en 
particulier la création d'un SPF "Économie, PME et Classes Moyennes", l'installation 
des organes stratégiques des SPF et des cellules et secrétariat des membres du 
Gouvernement, l'autorisation pour les services publics fédéraux de s'associer en vue 
de travaux de gestion et sécurité de l'information, la situation juridique du TIC-
manager des SPF, la composition des organes communs à chaque service public 
fédéral, la désignation d'adjoints bilingues dans les services centraux et SPF, avec 
notes au Conseil des ministres. 

 2000-2002 1 liasse 
 
516. AR relatifs à la création des différents SPF et divers services de l'État à gestion 

séparée. 
 2002 1 liasse 
 
517. Modernisation de l'administration fédérale (en général) : notes à la ministre pour 

une série de points étudiés au Conseil des ministres relatifs à l’opérationnalisation 
de la fonction "Personnel et Organisation", au processus d'implémentation 
concernant l'Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire, à la 
communication interne et externe, à la comptabilité analytique des services 
fédéraux, les marchés publics et marchés de consultance, à la réorganisation des 
activités du SPF Sécurité sociale. 

 2002-2003 1 liasse 
 
518-519. Contrôle interne. 
 
518. Informations à fournir à l'Inspection des Finances en vue de la préparation du budget 

fédéral 2002 et de l'introduction d'un nouveau système de contrôle budgétaire et de 
gestion dans le cadre du projet Copernic : notes de la DG du MCI. 

 2001 1 liasse 
 
519. Principes du système de contrôle interne au sein des Services Publics Fédéraux et 

des Services Publics Fédéraux de Programmation : projets et commentaires. 
 février-mars 2002 1 liasse 
 
520-521. Transformation des cabinets dans le cadre de la Réforme Copernic. 
 
520. Notes de Jean-Paul Gailly à la ministre sur la transformation des cabinets et leur 

composition (dans le cadre de la réforme) avec nouvel organigramme du MCI. 
 2000-2001 1 liasse 
 
521. Transformation des cabinets : réforme d'organisation des cabinets des membres du 

Gouvernement et politique à suivre en matière de participation des membres du 
personnel aux cabinets, principes généraux pour la suppression des cabinets 
ministériels et l'installation des secrétariats personnels et des cellules de politique 
générale, notes budgétaires, avis de l'Inspection des Finances, notes à la ministre et 
notes du groupe de travail intercabinet au Conseil des ministres ; implantation d'un 
BPR (Business Process Reengineering) à la direction générale des Transports 
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aériens ; impact budgétaire de la réforme ; notes sur le budget de la fonction 
publique et de son accroissement et sur le financement de l'enveloppe crédits de 
personnel, avec audit des affaires sociales des ministères fédéraux en 2001 et note 
sur l'aménagement du temps de travail dans les ministères. 

 2000-2003 1 liasse 
 
522-524. Cadres linguistiques au sein du SPF Mobilité et Transports 
 
522. Projet de loi visant à modifier les lois coordonnées sur l'emploi des langues dans 

deux cas spécifiques c'est-à-dire la réforme Copernic et la réforme des polices : 
documents parlementaires ; évolution du projet de loi, avis des syndicats ; rapports 
du groupe intercabinet ; notes au Conseil des ministres ; étude du sujet au Conseil 
des ministres, notes du cabinet à la ministre ; rapport final de l'ULG sur l'évaluation 
des résultats des examens linguistiques "SELOR-Atlas". 

 2001 1 liasse 
 
523. Notes de l'administration au cabinet, projet d'arrêté royal sur les conditions de 

délivrance de certificats de connaissances linguistiques, projet d'arrêté sur une 
prime de bilinguisme. 

 2002-2003 1 liasse 
 
524. Notes à la ministre et notes au Conseil des ministres, avec un rapport final d'une 

étude de la KUL et de l'ULG sur le développement d'une batterie de tests 
linguistiques pour les fonctions de management. 

 2002-2003 1 liasse 
 
525. Engagement de contractuels : projets d'AR autorisant des engagements de 

contractuels par les ministères et parastataux en vue de répondre à des besoins 
exceptionnels et temporaires (versions successives, PV de réunions en intercabinets, 
notes de travail et courrier relatif à cette question, notes au Conseil des ministres, 
examen des demandes d'engagements de contractuels exprimés par les différents 
ministères, modification de l'AR de 1991 sur les droits pécuniaires des contractuels 
dans les ministères). 

 1999-2000 1 liasse 
 
526. Personnel militaire : note à la ministre sur l'avant-projet de loi sur le statut du 

personnel militaire, rapports de groupe de travail, protocole d'accord, etc. 
 1999-2000 1 liasse 
 
527. Marchés publics des SPF : proposition Ecolo d'introduction de critères sociaux, 

éthiques et environnementaux dans les marchés publics en Belgique, proposition de 
directive relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics 
de fournitures, de services et de travaux , délégation de pouvoirs en matière de 
passation de marchés publics. 

 2002-2003 1 liasse 
 
528-529. Évaluation de la réforme. 
 
528. Projet d'Arrêté royal instituant un cycle d'évaluation dans les SPF. 
 mars 2002 1 liasse 
 
529. Cycle d'évaluation 2002 ; Europe 2002 ; Fed + 2002 ; Ecolo : commission fonction 

publique 2001 + évaluation fonction publique 2001 ; fonction de management 
sécurité sociale 2003 ; crédits de personnel 2001 ; diverses mesures réglementaires 
2002 ; déménagement du cabinet du Premier ministre au Palais des académies 
2001 ; fonctions publiques diverses 2001/2003. (manquant) 

 2001-2003 1 liasse 
 
530. Incidence du Plan Copernic sur le Ministère des Finances : point de vue des 

syndicats, notes et correspondance concernant l'application du Plan, négociations 
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relatives aux fonctions de management dans ce SPF ; marché public "copernicien" 
pour le recrutement des managers. 

 2001-2002 1 liasse 
 
531-532. Principes généraux du statut administratif et pécuniaire des agents de l'État. 
 
531. "ARPG" - Arrêté Royal fixant les principes généraux du statut administratif et 

pécuniaire des agents de l'État applicable au personnel des services des 
Gouvernements des Communautés et Régions et des Collèges de la Communauté 
Communautaire Commune et de la Commission communautaire française ainsi 
qu'aux personnes de droit public qui en dépendent (ARPG qui réforme celui de 
1994) : AR de 1994, travail sur le projet par le cabinet, versions successives, avis des 
Régions et Communautés, notes internes au cabinet, position syndicale, etc. 

 1999 1 liasse 
 
532. ARPG : projet approuvé par le Conseil des ministres (en 1999) prêt à être soumis aux 

Régions et Communautés pour avis, versions du texte en 2000, avis du Conseil d'État, 
fondement et portée légale du projet et code de déontologie (en 2001). 

 1999-2001 1 liasse 
 
533-537. Fonctions de management et d'encadrement. 
 
533. Arrêté royal relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management et 

d'encadrement dans les Services Publics Fédéraux : projet d'arrêté, notes du cabinet 
à la ministre, notes du cabinet du ministre de la fonction publique au Conseil des 
ministres et au Kern, dont une synthèse des points posant problème, notes sur les 
modalités de recrutement et conditions d'accès aux mandats (coupures de presse, 
état du dossier Copernic et des mandats au 19 janvier 2001). 

 novembre 2000 - janvier 2001 1 liasse 
 
534. Arrêtés royaux sur les fonctions de management des institutions publiques de 

sécurité sociale : pondération des fonctions, statut pécuniaire, désignation (août-
novembre 2002) ; Applications des mesures linéaires concernant les réformes de 
carrières pour les corps spéciaux (greffes, police, forces armées) (février-mars 
2002) ; extension du cadre et projet d'arrêté fixant le statut des membres du conseil 
de l' IBPT (Institut Belge des Services Postaux et des Télécommunications) (août 
2001-avril 2003). 

 août 2001-avril 2003 1 liasse 
 
535. Arrêté royal de février 2003 portant modification de celui d'octobre 2001 en vue de 

régler quelques problèmes posés par l'AR précédent. 
 2002-2003 1 liasse 
 
536. Avant-projet de loi accordant des avantages complémentaires aux personnes 

désignées pour une fonction de management ou d'encadrement (février- mars 
2003) ; fonctions de management général d'administrateur général des institutions 
publiques de sécurité sociale : pondération des fonctions, statut pécuniaire, 
désignation (février-avril 2003) ; Arrêtés royaux relatifs à la désignation des 
fonctions de management au sein des Établissements scientifiques fédéraux (juin 
2001-mars 2003). 

 2003 1 liasse 
 
537. Arrête royal relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions d'encadrement dans 

les Services Publics Fédéraux : projets successifs et présentation au Conseil des 
ministres (2002) ; notes concernant la description de la fonction du directeur du 
service d'encadrement Personnel et Direction du SPF Mobilité et Transport. 

 2002 1 liasse 
 
538-543. Carrière des agents de l'État de niveau A. 
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538. Notes de la cellule stratégique du SPF Personnel et Organisation sur la réforme de la 
carrière des agents de l'État du niveau A. 

 février-juillet 2002 1 liasse 
 
539. Projet d' AR relatif à la carrière des membres du personnel des services publics 

fédéraux de niveau A : synthèse des modifications apportées suite à la négociation 
syndicale, note "Copernic" de la direction générale personnel du Service public 
fédéral intitulée Plan de personnel. Concept et implantation Services publics 
fédéraux, note au Conseil des ministres. 

 décembre 2002-février 2003 1 liasse 
 
540. Projet d'arrêté royal relatif à la carrière des membres du personnel des Services 

Publics Fédéraux de niveau A : versions successives de l'arrêté royal. 
 janvier-février 2003 1 liasse 
 
541. Projet d'arrêté royal relatif à la carrière des membres du personnel des services 

publics fédéraux de niveau A : versions successives. 
 février 2003 1 liasse 
 
542. Projet d'arrêté royal relatif à la carrière des membres du personnel des services 

publics fédéraux de niveau A : versions successives et rapports du Groupe de travail 
intercabinet. 

 mars-avril 2003 1 liasse 
 
543. Réforme Coperfin concernant à la fois l'arrêté royal relatif à la carrière des 

membres du personnel des services publics fédéraux de niveau A et à son application 
aux grades spécifiques du SPF Finances : discussion de la réforme à la Commission 
des Finances et du Budget de la Chambre, notes relatives aux revendications 
syndicales et à la manifestation des quatre syndicats, spécimen de la revue "4 
Instance" avec un article intitulé Copernic aux Finances : chronique d'une mutation. 

 2002- 2003 1 liasse 
 
544-546. Carrière des agents de l'État de niveau B, C et D. 
 
544. Arrêté royal portant réforme de la carrière des agents de l'État des niveaux B, C et 

D : départs anticipés des niveaux 3 et 4, augmentations du personnel de niveau 4, 
note de la cellule stratégique au Conseil des ministres concernant la nouvelle 
carrière fédérale des niveaux B, C et D (décembre 2001) ; renégociation de divers 
points de réforme avec les syndicats ; revalorisation des salaires, etc. 

  janvier-décembre 2001 1 liasse 
 
545. AR portant réforme de la carrière des agents de l'État des niveaux B, C et D : 

élaboration et projet d'arrêté, rapports de groupes de travail intercabinets, notes au 
Conseil des ministres provenant de la cellule stratégique du Service Public Fédéral, 
brochure CCSP (Centrale Chrétienne des Services Publics) sur Les nouvelles carrières 
dans la fonction publique fédérale. 

 décembre 2001 - mars 2002 1 liasse 
 
546. Arrêté royal portant réforme de la carrière des agents de l'État des niveaux B, C et 

D. 
 juillet 2002 1 liasse 
 
547. SPP- Service Public de Programmation : pondération des fonctions des présidents des 

SPP. 
 2001-2002 1 liasse 
 
548. Statut des agents du Corps Interfédéral des Finances (inspection des finances): 

projet d'AR fixant le statut des membres du Corps interfédéral des Finances et 
modifiant l' AR du 28 avril 1998 portant organisation du Corps interfédéral des 
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finances, notes au Conseil des ministres, demande d'avis, versions successives du 
projet, etc. 

 2000 1 liasse 
 
549. Statut des agents de la fonction publique : évolution de la législation notamment sur 

le statut pécuniaire, notes au Conseil des ministres et note du collaborateur à la 
ministre. 

 2001-2002 1 liasse 
 
550. Avantages sociaux : projets de loi et arrêtés royaux présentés au Conseil des 

ministres relatifs aux conditions de travail et avantages sociaux accordés au 
personnel des services publics (accidents travail, pécules de vacances et allocations 
familiales) ; Décret wallon relatif aux dispositions en matière de fonction publique 
(2000-2001) avec conférence de presse du groupe Ecolo du Parlement wallon Pour 
une administration wallonne moderne et ouverte au citoyen ; Agence sécurité 
alimentaire 2001 ; conditions contractuelles et de rémunérations de l'administrateur 
délégué de l' Agence de sécurité alimentaire. 

 2001-2003 1 liasse 
 
551-552. Statut syndical des agents de la fonction publique. 
 
551. Statut syndical du personnel de la fonction publique : conférence de presse de la 

CGSP pour le lancement de la semaine d'action pour la défense des services publics ; 
projet d'arrêté modifiant le statut syndical des services publics ; document de 
travail de la FAR (Fondation André Renard) issu du Congrès statutaire de la CGSP 
consacré aux services publics ; étude sur le changement de statut à la cour 
d'Arbitrage ; 

 Documents de la CGSP cheminots sur l'avenir du rail en Belgique : cahier de 
revendications du Syndicat libre de la Fonction Publique. 

 2000 1 liasse 
 
552. Évolution de la législation notamment concernant les relations entre les autorités 

publiques et les syndicats, l'octroi de prime, l'organisation des élections sociales, 
etc., avec brochures et dépliants syndicaux. 

 2001-2002 1 liasse 
 
553. Statut Camus : AR modifiant l'AR du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de 

l'État, rapport de réunions en intercabinets, notes au Conseil des ministres, versions 
différentes du projet, rapport au Roi, protocole contenant les conclusions de la 
négociation qui a eu lieu le 15 mars 2000 au sein du Comité des services publics 
fédéraux, communautaires et régionaux et avis du Conseil d'État. 

 2000 1 liasse 
 
554. Pensions du secteur public : extrait du MB, courrier privé, note au Conseil des 

ministres sur le projet de loi portant des dispositions sociales, budgétaires et 
diverses (…), mesures en matière de pensions dans le secteur public, exposé des 
motifs, communiqué de presse. 

 2000 1 liasse 
 
555-559. Gestion des ressources humaines dans les services publics. 
 
555. Arrêté royal sur la mobilité du personnel dans les services publics du 18 octobre 

2001 : préparation et arrêté royal définitif. 
 2001 1 liasse 
 
556. Composition et fonctionnement des "Cellules commissaires du gouvernement" (2001) 

projet d'AR pour mise en place des cellules GRH (2001) dans les services publics  ; 
classement du personnel dans une "famille de fonctions" (2002)  ; négociations 
intersectorielle au sein du "Comité A" et avis syndical (2001) ; procès-verbaux et 
documents annexes des réunions du comité de négociation et du comité supérieur 
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de concertation du secteur mobilité et transport (2001-2003)  ; composition des 
chambres de recours en cas de licenciement (2002) ; notes relatives à la constitution 
d'un "capital-temps en faveur des agents du service public (2001). 

 2001-2002 1 liasse 
 
557. Évolution de la législation relative à la prise en considération des services en 

matière d'ancienneté administrative et pécuniaire, AR relatif aux primes 
d'intégration de certains agents des services publics ("Prime Copernic"), AR relatif à 
l'octroi d'une prime syndicale. 

 2001-2003 1 liasse 
 
558. Projets de loi sur les pensions du secteur public et en particulier les pensions 

complémentaires des titulaires de fonction de management (octobre 2001-juin 
2002) ; projet d'arrêté royal relatif aux congés et absences et à l'organisation du 
contrôle médical des agents des services publics (2002-2003) ; arrêté royal sur 
l'interruption de carrière du personnel (2001-2002) ; arrêté relatif au 
subventionnement des formations des fonctionnaires et hauts mandataires locaux 
(2002). 

 2001-2003 1 liasse 
 
559. Projets de loi ou AR à ce sujet : conditions d'engagement par contrat de travail 

(2001-2002) ; congés et absences du personnel de la fonction publique (2001-2002) ; 
congé politique (2001-2002) ; conditions d'engagement de contractuels pour 
répondre à des besoins exceptionnels (2001-2002) ; contentieux relatif à un recours 
en suspension d'un directeur général (septembre 2002-mars 2003) ; AR portant 
diverses dispositions pécuniaires (2001). 

 2001-2003 1 liasse 
 
560-561. Responsabilisation du personnel et des employeurs. 
 
560. Arrêtés royaux instaurant une contribution de responsabilisation à charge 

d'employeurs du secteur public. 
 2001-2002 1 liasse 
 
561. Législation relative à la responsabilité civile du personnel des services publics pour 

les fautes commises dans l'exercice de leur fonction. 
 2001-2002 1 liasse 
 
562. Aménagement du temps de travail : modifications à la loi du 14 décembre 2000 sur 

l'aménagement du temps de travail dans le secteur public. 
 2002-2003 1 liasse 
 
563-564. Simplification administrative. 
 
563. Plan d'action 1999-2000 pour la simplification administrative, sollicitation des 

cabinets pour travailler à ce dossier dans leurs cabinets et départements respectifs, 
inventaire chronologique des réalisations de la commissaire du Gouvernement 
chargée de la simplification, projet de résolution (3 mai 2000), mesure de la charge 
administrative, guichet unique, création d'une Agence pour la simplification 
administrative (ASA). 

 1999-2000 1 liasse 
 
564. Travaux de la Task Force de Simplification administrative en exécution de l'accord 

du Gouvernement : travaux de l'Agence de Simplification administrative. 
 2001-2002 1 liasse 
 
565-567. E-Government. 
 
565. Portail du Gouvernement - signature électronique - PKI (public key infrastructure) : 

avant-projet de loi relative à l'activité des prestataires de service de certification en 
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vue de l'utilisation de signatures électroniques (1999), réunions en intercabinets, 
note à l'intention du Conseil des ministres, correspondance entre collaborateurs, 
projet de Commission nationale mixte relative aux entraves à la société de 
l'information (CHIMCESI). 

 2000 1 liasse 
 
566. Marchés de services relatifs à la "public key Infrastructure" (sécurité des échanges 

de données électroniques) ; marchés pour un "Program Management Office" (soutien 
à la Task Force du Cabinet de la Fonction publique). 

 2001 1 liasse 
 
567. Concept développement et implémentation d'un E-portail de l'administration 

fédérale (mars-avril 2002) et étude de marchés publics pour la réalisation d'un 
périodique destiné au personnel de l'administration fédérale dans le cadre du plan 
Copernic en vue de créer une "corporate identity" auprès des fonctionnaires 
fédéraux (2002) ; 

 Étude de marché publics et appel d'offres général pour les fournitures de bureau aux 
services publics fédéraux (novembre 2002) ; 

 Arrêté royal portant création de "Fed+", service de l'État à gestion séparée visant à 
renforcer le bien-être collectif et individuel des fonctionnaires (2002). 

 2002 1 liasse 
 
568-575. MCI/ SPF Mobilité et Transport. 
 
568. Administration de la réglementation de la circulation et de l'infrastructure : audit 

interne sur la Direction du transport exceptionnel en septembre 1997, avec un 
"follow-up" des mesures prises entre 1997 et 1999. 

 1997-1999 1 liasse 
 
569. Réforme du Ministère des Communications et de l'Infrastructure : projet d'AR 

modifiant l' AR du 17 janvier 1995 relatif au recrutement de personnel statutaire 
dans certains services publics, avis de membres du ministère à la ministre, note du 
directeur général du MCI - Administration du transport terrestre sur les tâches de 
l'ATT dans le domaine ferroviaire et sur l'avenir du STAF, avis de la CGSP, 
communiqué de presse, nouvel organigramme de la Fonction publique fédérale. 

 2000 1 liasse 
 
570. Arrêté royal portant simplification de la carrière des agents du Ministère des 

Communications et de l'Infrastructure : collaboration avec le MCI et contacts avec le 
secrétaire général au sujet de la réforme du MCI dans le cadre de la réforme 
Copernic, projets successifs d'AR, définitions de fonctions pour le président du SPF 
Mobilité et Transport, description du projet et note stratégique sur la création d'un 
IFM (Institut Fédéral de la Mobilité) ; revalorisation de la carrière des brigadiers de 
la route, projets d'organigrammes du SPF Mobilité et Transports. 

 janvier-décembre 2001 1 liasse 
 
571. Fin de carrière et recherche d'une solution structurelle pour les travailleurs âgés du 

secteur public: évolution de la législation, cas particulier des travailleurs de la 
SNCB, et correspondance avec la SNCB ou avec d'autres ministères. 

 2001 1 liasse 
 
572. Correspondance relative à la revalorisation de la carrière de brigadier de la route. 
 2001-2002 1 liasse 
 
573. Service social des communications du MCI (asbl) : création et rapports sur ses 

activités et son fonctionnement. 
 2002 1 liasse 
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574. MCI - Administration de la Circulation routière et de l'infrastructure : projet d'Arrêté 
royal sur la qualité des produits de construction en Belgique. 

 2002 1 liasse 
 
575. MCI - Administration aéroportuaire - Rapport final de Deloitte & Touche sur le 

Business Process Reengineering et l'analyse de l'organisation et des besoins en 
personnel de l'administration (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 

 novembre 2002 1 liasse 
 
576-577.  Plan de Management du SPF Mobilité et Transport. 
 
576. Arrêté royal de création du SPF Mobilité et Transport (novembre 2001) et 

préparation du plan de management et plan opérationnel du SPF Mobilité et 
Transport (décembre 2002) : préparation du plan par le secrétariat général du SPF 
(Michel Damar) avec l'approbation du cabinet, plans pour la DG Transport aérien, 
pour la DG Mobilité et Sécurité Routière, relations avec le SPF du Budget. 

 2001-2002 1 liasse 
 
577. Courrier transmis au secrétariat général du SPF Mobilité et Transport, avec 

document sur la politique d'utilisation de la capacité ferroviaire et document sur le 
Business Process Reengineering Aéronautique, notes de service, descriptions de 
fonctions du SPF Mobilité et Transport. 

 2002-2003 1 liasse 
 
578. Réforme du recrutement : évolution de la législation sur le recrutement du 

personnel de l'État, transformation du Secrétariat Permanent de Recrutement en 
SELOR (Bureau de sélection de l'administration fédérale), composition des 
commissions de sélection pour le SPF Mobilité et Transport et autres SPF ; deux 
rapports annuels du SELOR pour 2000-2001. 

 2000-2003 1 liasse 
 
579-581. Suivi de la réforme au sein du Ministère Mobilité et Transport.  
 
579. Comité de pilotage du SPF et "Cabine spéciale MCI/SPF" au sein du cabinet pour la 

transition du Ministère des communications au Service Public Fédéral : PV de 
réunions et correspondance. 

 2002 1 liasse 
 
580. Préparation et contrôle du budget 2002 du SPF Mobilité et Transport. 
 2002 1 liasse 
 
581. Documents relatifs à la coordination du travail entre cabinet et SPF et notes de 

fonctionnement internes au Ministère, et spécialement sur l'application de la 
réforme Copernic au sein du SPF (accès au registre national des personnes 
physiques, fixation du cadre organique, travaux sur la formation continue du 
personnel d'administration maritime). 

 2002 1 liasse 
 
582-583. Sélection des dirigeants pour le SPF Mobilité et Transport. 
 
582. Documents sur la pondération des fonctions de management et la fixation des 

traitements ; prise en compte des avis syndicaux et projet de loi du 7 février 2001 
portant diverses mesures en matière de fonction publique. 

 janvier- juin 2001 1 liasse 
 
583. Conditions de sélection du personnel de fonction dirigeante et notamment la 

nomination des directeurs généraux pour les SPF "Mobilité et transport" ; 
composition des commissions de sélection ; informations du SELOR (Bureau de 
Sélection de l'Administration Fédérale) et rôle du SELOR dans la mise au point des 
conditions de sélection ; arrêté royaux pour les fonctions de l'Agence de Sécurité 



Quatrième partie / Politiques transversales 

46 
 

Alimentaire ; avant projet de loi concernant la création de la commission de recours 
des mandataires ; procédure de sélection et d'évaluation pour la fonction de 
président du Comité de direction. 

 juillet-décembre 2001 1 liasse 
 
584. MCI/SPF Mobilité et Transport- Service du personnel : Comité de négociation et du 

Comité supérieur de concertation du secteur mobilité et transport (procès-verbaux 
et documents annexes des réunions). 

 1999-2003 1 liasse 
 
585. Documentation sur les services publics en Europe. 
 1997-2000 1 liasse 
 
586. Organisation de la fonction publique aux Pays-Bas et en Suisse : documentation. 
 1999-2001 1 liasse 
 
587. Rapport du Ministère fédéral de l'Emploi : statistiques du personnel des services 

publics au 30 juin 2000 et au 1er janvier 2001. 
 2001 1 liasse 
 
588. Spécimens des revues Fedra (Magazine du fonctionnaire), L'Info Fédéral (feuillet 

d'information de la CCSP), numéro spécial de Démocratie sur Copernic. 
 2001-2002 1 liasse 
 
589. Coupures de presse, AR et lois diverses, copies de jugements et arrêts du Conseil 

d'État sur la réforme de la fonction publique. 
 2001-2003 1 liasse 
 
590. La réforme Copernic dans les parastataux : transformation du Palais des Beaux-Arts 

en une société anonyme de droit public à finalité sociale et nomination des 
membres du conseil (juillet 2001), projet d'arrêté royal relatif à l'OCASC (Office 
Central d'Action Sociale et Culturelle au profit des membres de la Communauté 
Militaire) (2002), "Copernisation des parastataux" (loi portant diverses dispositions 
en matière de fonction publique pour les parastataux (2001). 

 2001-2002 1 liasse 
 
591. Bureau fédéral du Plan : rapport sur les charges administratives en Belgique pour les 

entreprises et les indépendants en 2000. 
 2002 1 liasse 
 
592. Notes à la ministre et documents du CM sur les sujets suivants : accidents travail ; 

agence de sécurité alimentaire ; allocation développement projets ; attributions 
ministérielles ; audit des administrations ; carrière agents de l'État ; cellules GRH ; 
congés et absences ; divers ; évaluation ; IFM ; interruption de carrière ; mise à la 
retraite Président Conseil de la politique scientifique ; missions à l'étranger ; 
modernisation de l'armée ; pécule de vacances ; promotion de bonnes pratiques de 
gestion ; redistribution temps de travail ; régie des bâtiments ; relogement 
fonctionnaires ; réorganisation Bureau Fédéral d'Achats ; responsabilisation 
employeurs ; responsabilité personnel ; rétribution garantie ; statut syndical ; VRT. 

 1999-2000 1 liasse 
 
593. Dossiers divers : dispenses de service ; effectifs secteur public ; évaluation des 

politiques publiques ; modernisation administrations publiques ; cumuls d'activités 
professionnelles. 

 2000 1 liasse 
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D. Entreprises Publiques Autonomes 
 
1. Généralités 
 
594. Réforme des EPA - Cadre juridique pour le travail ministériel du Cabinet Isabelle 

Durant : inventaire au 17 août 1999 des compétences de la ministre dans le cadre de 
la loi du 21 mars 1991 sur les entreprises publiques autonomes et de ses arrêtés 
d'application ; notes du collaborateur à la ministre concernant les procédures sur 
l'audit de la SNCB ; accord de coopération entre l'État belge et la SNCB relatif à la 
nomination des membres des sociétés régionales de transport siégeant au Comité 
d'orientation (2001). 

 1999-2001 1 liasse 
 
595. Commission Entreprises publiques (commission paritaire, organisme de concertation 

entre les 5 entreprises publiques belges la SNCB, Belgacom, La Poste, Belgocontrôle 
et la BIAC, les organisations syndicales et l'administration) : courrier, rapports, 
notes internes au Cabinet, notes à la ministre. 

 1999-2002 1 liasse 
 
596. Problèmes de concurrence : avis juridiques rendus dans des affaires traitant de 

problèmes de concurrence entre des sociétés et des entreprises publiques 
économiques au niveau européen.  

 1999-2000 1 liasse 
 
597. Réforme des EPA : accidents du travail et réparation des dommages des accidents du 

travail dans les EPA, grève à la BIAC concernant les normes de sécurité, notes du 
service d'études d'Ecolo sur les EPA (Gérard Lambert), coupures de presse, brochures 
de la CGSP sur la réforme des EPA (La poste, Belgacom, Aviation) ; étude 
d'International Air Transport Consultancy préparée pour la Société Fédérale des 
Participations concernant la privatisation de la BIAC et la régulation du transport 
aérien en Belgique (2001). 

 2000-2001 1 liasse 
 
598. Projet de loi programme portant réforme des entreprises publiques autonomes 

(2001-2002). 
 2001-2002 1 liasse 
 
599. Dossier sur la transparence des rémunérations des membres des organes de gestion : 

modification de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises 
publiques économiques (itinéraire du projet de loi jusqu'à son dépôt à la Chambre 
puis sa publication au Moniteur). 

 2001-2002 1 liasse 
 
2. Belgacom 
 
600. Projet de loi relatif à Belgacom : documents de la Chambre et documents de travail 

du cabinet à ce sujet. 
 2001 1 liasse 
 
601. Activation du Fonds de service universel (participation de l'ensemble des opérateurs 

de téléphonie aux prestations d'un service universel en matière de 
télécommunication) : correspondance avec l'IBPT et la Platform Telecom Operators 
and Service Providers asbl, documentation sur les coûts et le financement d'un 
service de ce type. 

 2002-2003 1 liasse 
 
3. BIAC 
 
602-605. Dossier BIAC (Brussels International Airport Company) et régulation aérienne. 
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602. Privatisation de BIAC : extraits des AMB relatifs à la privatisation de la société, 
courrier d’Isabelle Durant à Rick Daems, ministre des Télécommunications et des 
Entreprises publiques et Participations publiques au sujet de la réglementation et du 
statut futur de BIAC, et courrier de F. Van Nuffel (directeur général de 
l’Administration de l’aéronautique) à la ministre au sujet des droits de superficie de 
BIAC.  

 août 1999-avril 2000 1 liasse 
 
603. Privatisation de BIAC : consultation relative à la loi sur les entreprises publiques 

autonomes et à la réforme de celle-ci (IBT Consultation Déom), notes de travail du 
cabinet, note d'information sur la mise en œuvre de l'accord sur Bruxelles National 
(septembre 2000), problème de contrôle, etc. 

 2000 1 liasse 
 
604. Privatisation de la BIAC, consultations juridiques sur les pouvoirs de la ministre en 

matière d'octroi de licences de navigation aérienne, projets d'arrêté royal sur les 
licences aéroportuaires, expertises financières sur l'aéroport de Bruxelles National, 
consultation du Cabinet Uyttendael sur la réforme de la loi instaurant un comité 
d'orientation au sein de la SNCB, manuel sur la certification des aérodromes. 

 2001 1 liasse 
 
605. Préparation d'un AR relatif à la transformation de BIAC, société anonyme de droit 

public en société anonyme de droit privé et aux installations portuaires et d'un AR 
octroyant la licence d'exploitation de l'aéroport de Bruxelles-National à la société 
anonyme BIAC : diverses versions des projets, notes du collaborateur, courriels 
(juillet 2002) ; et dossiers connexes : certificats techniques des aérodromes, 
réglementation de la navigation aérienne (modification de la loi de 1937). 

 juin-septembre 2002 1 liasse  
 
4. La Poste 
 
606. Contrat de gestion de La Poste : projet de contrat de gestion entre La Poste et l'État 

(novembre 2001), transposition dans le droit belge des directives européennes sur 
les services postaux, contrat de gestion et documents divers. 

 2001 1 liasse 
 
5. Sabena 
 
607. Faillite de la Sabena : travaux de la Commission d'enquête parlementaire 

Sabena (rapport de l'enquête et annexes en janvier 2003), recommandations, etc.; 
documents du cabinet et spécialement notes de Pol Debroux à Henri Monceau 
relatifs à la gestion de la Sabena. 

 septembre 1999- février 2003 1 liasse 
 
6. SNCB 
 
608-609. EPA - Modification de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 

entreprises publiques économiques.  
 
608. Réforme de la SNCB dans le cadre de cette modification : projet de loi, projet de 

modification des statuts de la SNCB (documents du CA de la SNCB d'avril 2001), 
élaboration d'une proposition de politique de rémunération des membres du Comité 
de direction par le Comité de nominations et de rémunération, documents du 
cabinet sur la rémunération des membres du Comité d'administration en réaction à 
une proposition de Deneef, nomination des membres au Comité stratégique de la 
SNCB / et statut syndical (correspondance avec les syndicats notamment), suivi du 
dossier Damilot (président du secteur "cheminots" de la CGSP) contre l'État belge au 
Conseil d'État et à la Cour d'arbitrage. 

 2000-2003 1 liasse 
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609. Procédure parlementaire (statuts de la SNCB, loi du 23 juillet 1926, directives 
européennes…), implémentation loi 91 (modification des statuts de la SNCB…), mise 
en application (calendrier relatif à la loi de 1999 et à l'Accord de coopération -Plan 
d'investissement  SNCB, procédure à la Cour d'Arbitrage (dossier syndicats). 

 2001-2002 1 liasse 
 
610. Statut et financement de la SNCB : exécution de la loi de 1991 portant réforme de 

certaines entreprises publiques économiques et projet de loi sur la coopération 
entre État fédéral et Régions concernant le plan d'investissement pluriannuel de la 
SNCB, proposition de loi concernant le contrôle des entreprises publiques 
autonomes. 

 2002 1 liasse 
 
611. Corporate Governance à la SNCB : rapport KPMG du 5 janvier 2001 sur l'État de la 

question à la SNCB et Benchmarking et note au Kern ; documents relatifs à la loi du 
21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques 
(dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 1991 ; mars 2001 1 liasse 
 
612. Commissaire du Gouvernement auprès de la SNCB : loi de 1992, nomination et rôle 

du commissaire; note d'Isabelle Durant à Pierre Forton en novembre 1999 (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 1992 ; 1999 1 liasse 
 
613-614. Audit des finances de la SNCB. 
 
613. Procédure et calendrier (notes manuscrites et notes internes au cabinet et rapport 

provisoire de l'auditorat) (mars-mai 2000) ; premier avenant au deuxième contrat de 
gestion : préparation des négociations par le cabinet (notes manuscrites et notes 
internes, commentaires des documents.) ; accord social 1999 sur la péréquation des 
pensions ; loi-programme pour la SNCB ; grève à la SNCB (réquisitions) (documents 
d'Olivier Colla transmis à Pol Debroux). 

 1999-juin 2000 1 liasse 
 
614. Réponse à l'appel d'offre par le Cabinet HLB (Dupont, Ghyoot, Koevoets, Peeters, 

Rosier and Co et rapport). 
 juin-octobre 2000 1 liasse 
 
615-617. Contrats de gestion de la SNCB. 
 
615. Préparation du troisième contrat de gestion : rapport de la phase 1 de l'étude OGM, 

travail du cabinet sur l'avant-projet et soumission du texte au comité de lecture 
(Parti, parlementaires, cabinet) ; quelques documents relatifs au dossier "filiales" de 
la SNCB (1999). 

 1999-2002 1 liasse 
 
616. Premier et deuxième avenants au deuxième contrat de gestion de la SNCB. 
 2000 1 liasse 
 
617. Copie des rapports aux différentes phases de l'étude réalisée par la société OGM 

dans le cadre du troisième contrat de gestion de la SNCB et copie de tous les 
rapports de l'enquête menée dans les différents pays européens. 

 2001 1 liasse 
 
618. Avant-projet de loi-programme pour la SNCB : discussion de l'article 141 relatif 

notamment aux missions de police des agents des chemins de fer. 
 2001-2002 1 liasse 
 
619-622. Modification du fonctionnement de la SNCB. 
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619. Travail du Groupe d'experts SNCB travaillant sur la réforme de la SNCB dans le cadre 
de la modification de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 
entreprises publiques économique : documents de gestion du CA de la SNCB (SNCB 
Corporate Governance), proposition de loi, premier projet de rapport du groupe de 
travail, etc. 

 janvier 2001-octobre 2002 1 liasse 
 
620. AR relatif à la nomination des représentants du Comité d'orientation auprès de la 

SNCB (21 octobre 2002) et AR relatif aux conditions d'utilisation de l'infrastructure 
ferroviaire (12 mars 2003). 

 octobre 2002 ; mars 2003 1 liasse 
 
621. AR relatif au principe d'application de la double signature aux actes de la SNCB : PV 

des réunions en intercabinets et courrier y relatif, projet d'arrêté et notes de 
travail. 

 octobre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
622. Désignation d'un médiateur auprès de la SNCB (ombudsman SNCB) : note au Conseil 

des ministres, A.R., candidatures, correspondance et sélection d'un candidat pour 
chaque tôle linguistique. 

 2002-2003 1 liasse 
 
623. Mise en œuvre du GSM-R et relations avec la société A.S.T.R.I.D. : AR établissant le 

contrat de gestion d'A.S.T.R.I.D., grandes lignes du déploiement d'un réseau radio 
numérique paneuropéen et principe d'un réseau GSM-R opérationnel destiné 
uniquement à servir de support à l'exploitation ferroviaire, note de synthèse établie 
par le Centre de Service B-Telecom de la SNCB à propos de la réalisation du réseau 
GSM-R et des possibilités de synergie entre les deux réseaux, courrier avec la SNCB 
et le Ministère et notes de travail. 

 mai-novembre 2002 1 liasse 
 
624-627. CA de la SNCB. 
 
624. Documents préparatoires des réunions du CA de la SNCB (varia) ; questions relatives 

au plan Objectif 2005 de la SNCB, à son plan décennal d'investissements et à la 
gestion de son personnel. 

 février 1999-2000 1 liasse 
 
625. Transition du CA de la SNCB : note politique, consultations d'avocats, lettres aux 

administrateurs, lettres de proposition des représentants des organisations 
syndicales. 

 2001 1 liasse 
 
626. Nominations au CA de la SNCB : appel aux candidats aux postes d'administrateurs 

(MB du 26 mars 2002 et MB du 20 avril 2002), copie des trois AR de nominations (25 
avril 2002). 

 mars-avril 2002 1 liasse 
 
627. Nomination de l'administrateur délégué de la SNCB : correspondance et avis des 

avocats, factures. 
 juin 2002 1 liasse 
 
628-632. Nomination d'administrateurs au CA de la SNCB. 
 
628. Affaire État belge contre Philippe Matthis portée au Conseil d'État pour annulation 

de l'AR du 4 juillet 2002 portant nomination des membres du Conseil 
d'administration de la SNCB ; affaire État belge - SNCB contre Didier De Buyst.  

 septembre 2002-avril 2003 1 liasse 
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629. Procédure au Conseil d'État pour les nominations au CA de la SNCB (suite). 
 mai 2002-mai 2003 1 liasse 
 
630. AR portant nomination des membres du CA de la SNCB : projet d'arrêté au Conseil 

des ministres et sanction royale du 8 avril 2003, avec parution au Moniteur belge le 
10 avril 2003. 

 avril 2003 1 liasse 
 
631. Nomination d'administrateurs au CA de la SNCB : copie des dossiers de candidature. 
 2003 1 liasse 
 
632. Nomination d'administrateurs au CA de la SNCB : copie des dossiers de candidature. 
 2003 1 liasse 
 
633. Transposition des directives européennes dans le droit belge - Exécution de la 

législation et de la réglementation belge transposant les directives et actes 
européens relatifs au transport ferroviaire : constitution d'un service technique 
d'appui ferroviaire (STAF), rôle et activités de ce service, et prolongation de la 
convention entre l'État et la SNCB (notes au Conseil des ministres, relations du 
Ministre avec la SNCB, impact budgétaire de ces mesures). 

 2000-2001 1 liasse 
 
634. Loi sur la gestion des talus : modifications à la loi de 1891 sur la police des chemins 

de fer et projet de loi sur les talus de la SNCB. 
 2000-2001 1 liasse 
 
635. Documentation de la cellule EPA. 
 Régulation ferroviaire 
 1994-1999 1 liasse 
 
E. Rail 
 
636-639. Régulation ferroviaire. 
 
636. Législation communautaire (UE), cadre réglementaire des chemins de fer en 

Belgique (statuts SNCB, statut syndical et représentation syndicale à la SNCB), 
projet d'arrêté royal relatif aux conditions d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire 
et élaboration d'un système de redevance d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire 
à la SNCB (avec PV d'un Conseil d'administration de la SNCB du 29 mars 2002), notes 
et correspondance concernant la transposition des directives européennes, "Paquet 
ferroviaire" (règles de tarification, contributions de l'État dans les charges du 
gestionnaire de l'infrastructure), document de la Conférence européenne des 
ministres des transports, étude de la mise en place du régulateur et de l'organe de 
répartition, état des lieux de la transposition des directives au 6 mai 2003 (avec 
nombreuses notes au Conseil des ministres). 

 1997-2003 1 liasse 
 
637. Transposition des directives européennes dans le droit belge et note du Secrétariat 

général du MCI (De Borger) sur la création d'un Institut fédéral de la mobilité et sur 
la situation dans les divers pays européens de la transposition des directives, 
correspondance de la ministre avec Karel Vinck et Alain Deneef, respectivement 
administrateur délégué et président du Conseil d'administration de la SNCB, 
consultations juridiques concernant l'acquisition par la SNCB d'actions de la société 
GTS (Global Telesystems Group Ink). 

 2000-2003 1 liasse 
 
638. Travaux en intercabinets sur un projet de loi établissant un statut des autorités de 

régulation : documents de travail avec une note sur le système de régulation en 
Belgique ; note de réflexion de L. Devillers, conseiller général du Service Transport 
par rail (MCI) sur la création d'un Institut Fédéral de la Mobilité (mars 2001) ; offre 
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d'expertise du Bureau van Dijk dans le cadre de la mise sur pied d'un Institut fédéral 
de la mobilité. 

 2001-2002 1 liasse 
 
639. Transposition dans le droit belge du premier "Paquet ferroviaire", versions 

successives d'un arrêté royal sur les conditions d'utilisation des infrastructures 
ferroviaires, transposition des directives relatives à la libéralisation du transport 
international des marchandises, note au Conseil des ministres concernant la réforme 
des systèmes de régulation économique en Belgique et notamment le statut du 
régulateur des organes de régulation et les implications que cela entraîne, 
consultations juridiques sur la concertation avec les Régions dans le cadre des 
directives européennes, correspondance de la ministre avec l'administrateur délégué 
de la SNCB et les présidents des syndicats CSC et CGSP. 

 juin 2002-février 2003 1 liasse 
 
F. Air 
 
640. Vols de nuit et nuisances sonores. 
 Problème de l'utilisation de nuit des avions hushkits sur les aéroports belges : projet 

d'AR relatif à l'exploitation de nuit des avions hushkits, note au CM sur l'utilisation 
de l'aéroport de Zaventem et la problématique des vols de nuit, consultation 
juridique sur le dossier. 

 février 2000-janvier 2002 1 liasse 
 
G. Eau 
 
641-646. Crédits maritimes - charges du passé : problèmes liés au transfert de compétences 

et aux différents sur les remboursements des crédits maritimes. 
 
641. Étude des conséquences des engagements liés aux cautions que l'État fédéral avait 

pris depuis le 1er janvier 1989 en application de l'accord du 17 janvier 1992 conclu 
entre l'État belge et l'Exécutif flamand par rapport à l'attribution de la garantie de 
l'État national en exécution des lois de 1948 et 1992 (.) et de l'impact de l'article 55 
de la loi spéciale de financement du 16 janvier 1989 relatif à la garantie de l'État 
accordée jusqu'au 31 décembre 2004 en vertu de cette même loi du 23 août 1948 
tendant à assurer le maintien et le développement de la marine marchande, de la 
pêche maritime et de la construction maritime et instituant à ces fins un Fonds de 
l'armement et des constructions maritimes(.) : documents antérieurs à 1999 sur le 
sujet, documents de réunions en intercabinets, consultation d'avocats, négociations 
État belge-Fortis, proposition d'accord entre Fortis Banque et l'État belge 
concernant le problème des décomptes, contentieux portés devant les tribunaux. 

 1997-2002 1 liasse 
 
642. Documents de la Commission d'enquête parlementaire du Vlaams Parlement sur les 

crédits maritimes (2000), note interne au cabinet faisant l'état de la question (le 14 
juin 2000), correspondance, suivi du dossier au cabinet. 

 2000-2002 1 liasse 
 
643. Documents de la Commission d'enquête au Parlement flamand - "Vlaams Parlement - 

Commissie van onderzoek over de toekenning en de aawending van de 
scheepskredieten" : documents 1 à 40. 

 ca 2000 1 liasse 
 
644. Documents de la Commission d'enquête au Parlement flamand - "Vlaams Parlement - 

Commissie van onderzoek over de toekenning en de aawending van de 
scheepskredieten" : documents 1 à 40. 

 Ca 2000 1 liasse 
 
645. Documents de la Commission d'enquête au Parlement flamand - "Vlaams Parlement - 

Commissie van onderzoek over de toekenning en de aawending van de 
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scheepskredieten" : documents 71 à 74 : copie de textes de loi depuis la loi de 1948 
rassemblés pour documenter le dossier. 

 Ca 2000 1 liasse 
 
646. Documents confidentiels transmis à Marc Martens dans le cadre de la Commission 

d'enquête parlementaire (copies). 
 ca 2000 1 liasse 
 
647-649. Affaire P&O : litige concernant des droits de police maritime. 
 
647. Note de synthèse du MCI au Conseil des ministres au sujet de la transaction, minute 

de la convention et convention signée entre l'État belge et P&O Stena Line Ttd, P&O 
European Ferries (Irish Sea) et la N.V. North Sea Ferries (mai 2002), annexes au 
dossier, correspondance, suivi du dossier devant les tribunaux. correspondance avec 
le Vice Premier Ministre et Ministre du Budget à ce sujet, etc. 

 1999-2002 1 liasse 
 
648. Suivi du dossier : courrier du cabinet de la ministre au secrétaire général du MCI (De 

Borger) et à son juriste, courrier échangé également avec l'ambassadeur britannique 
en Belgique, notes internes au cabinet pour le suivi du dossier, notes au Conseil des 
ministres et notes au Kern, suivi du dossier devant les tribunaux. 

  1999-2002 1 liasse 
 
649. Copie des comptes annuels des sociétés transmise à Marc Martens, notes à la 

ministre et notes au Kern, correspondance avec les différents ministres intéressés 
par l'affaire. 

 1999-2003 1 liasse 
 
650. Affaires maritimes et navigation. 
 Préparation de l'AR portant exécution de la directive 1999/35/CE du Conseil du 29 

avril 1999 relative à un système de visites obligatoires pour l'exploitation en toute 
sécurité de services réguliers de transbordeurs routiers et d'engins à passagers à 
grande vitesse. 

 1999-2001 1 liasse 
 
H. Avis juridiques dans de nombreux dossiers 
 
651-655. Avis juridiques, notes à la ministre, notes internes au cabinet, correspondance et 

documentation sur des sujets variés. 
 
651. Ombudsman des différents SPF (2002), contrôle des dépenses électorales et de la 

comptabilité des partis politiques (1999-2002), modalités de classement du 
personnel de l'État dans une famille de fonctions (2002), conditions de recrutement 
de conseillers de sélection (2002), augmentation salariale du personnel des greffes 
et parquets (2002), transposition des dispositions de l'accord sur l'espace 
économique européen dans le statut de la fonction publique fédérale (2002), 
déménagement du Cabinet du Premier Ministre au Palais des Académies (2001), 
situation sociale (grève) à la protection civile (2002), législation sur la police 
fédérale et sur les pompiers (2000-2002), budget pour les crédits de personnel 
(2001), législation sur les grades particuliers (2001-2002), avis juridique sur la 
nomination de l'administrateur délégué de la SNCB et note à la ministre sur l'Ijzeren 
Rijn, AR portant diverses mesures réglementaires, secrétaires généraux (2001-2003). 

 1999-2003 1 liasse 
 
652. Auto-écoles agréées, agrément d'une école de conduite à Jette, avis de l'Inspection 

des Finances sur la SNCB, système fédéral d'immatriculation des vélos, actualisation 
du programme mobilité d'Ecolo (note du service d'étude du parti), projet de 
circulaire du Premier Ministre sur les procédures de dépôt d'un projet de loi, loi du 
21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, 
démantèlement des centrales nucléaires et constitution des provisions, réforme 
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fiscale pour une mobilité durable (note Ecolo), activité colis postaux internationaux 
de la Poste (lettre de J. Thijs à I. Durant), documentation sur la réglementation du 
secteur électrique à l'étranger (en France). 

 1999-2003 1 liasse 
 
653. Projets de consultance des sociétés HLB (réviseurs d'entreprises), rapport de l'IBSR 

sur les profils des candidats conducteurs en Belgique d'après leur modèle de 
formation, nomination de membres et financement de la Commission de régulation 
de l'électricité et du gaz (correspondance O. Deleuze), fiscalité énergétique et 
écotaxes (notes d'orientation du Cabinet O. Deleuze), avis du Conseil d'État sur 
l'octroi d'autorisation d'exploitation de réseaux de mobilophonie (GSM), législation 
sur l'environnement et l'emploi de l'amiante, et transpositions de directives 
européennes dans le droit belge, etc. 

 1999-2003 1 liasse 
 
654. Sécurité dans les autocars et autobus, crédits maritimes, accord du 11 février 2000 

sur la privatisation de BIAC, Contentieux avec la Communauté flamande concernant 
Air Technology Belgium, élaboration du Livre Blanc sur la mobilité par la S.A. OGM 
(offre de marché public). 

 2000-2003 1 liasse 
 
655. Commission d'agréation des entrepreneurs de travaux, Projet d'AR sur la création du 

système BELAC d'accréditation des organismes de certification et d'inspection ainsi 
que des laboratoires d'essais, accès à la profession de transporteur de voyageur par 
route, notes et correspondance sur la législation relatives aux calamités agricoles et 
à la réparation des dommages (2000-2002), correspondance avec la commune de 
Lessines sur la réparation des dommages de guerre, organisation des déplacements 
entre le domicile et le lieu de travail par l'établissement de plans d'entreprises, 
consultations juridiques sur la gestion financière d'ABX. 

 2000-2003 1 liasse 
 
656. Élaboration du projet RER : consultations juridiques au sujet de la gestion du 

stationnement dans la zone du RER. 
 décembre 2000-janvier 2001 1 liasse 
 
I. Courrier 
 
657-658. Courrier de la cellule GP. 
 
657. Courrier SNCB traité par Marc Martens et Didier Foucault : courrier sortant. 
 2000-2001 1 liasse 
 
658. Courrier SNCB traité par Stéphane Jans : courrier sortant. 
 2000-2003 1 liasse 
 
J. Divers 
 
659-660. Calamités publiques - Projet de loi sur les indemnisations en cas de calamités 

naturelles : AR sur la reconnaissance des inondations de 2001 comme calamité 
publique, documentation sur les budgets nécessaires à l'indemnisation des calamités 
en 2001 et 2002, relations avec la Direction générale de la protection civile 
concernant les calamités (Ministère de l'Intérieur) et PV de réunions au Ministère de 
l'Intérieur, notes pour le Conseil des ministres sur les critères de reconnaissance, 
documentation sur les lois et les procédures d'indemnisation depuis 1976. 

 1976--2002 2 liasses  
 
661. Commission de régulation de l'électricité et du gaz (CREG) : élaboration des Arrêtés 

royaux concernant ses frais de fonctionnement, le financement des passifs 
nucléaires (dénucléarisation des sites nucléaires), financement des coûts de 
dénucléarisation et avis du Conseil d'État sur les provisions constituées pour le 
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démantèlement des centrales : projet de modifications aux lois relatives à 
l'organisation du marché de l'électricité (2002). 

 2002 1 liasse 
 
662. Implantations commerciales - Modification de la loi de 1975 : différentes versions du 

projet de loi, PV de réunions des intercabinets, notes internes au cabinet. 
 2000-2002 1 liasse 
 
663-664. Institut Belge des Services postaux et des Télécommunications (IBPT) : budgets, 

activités, extension du cadre organique, projet de création d'un Institut fédéral de 
la mobilité, notes au Conseil des ministres sur les projets de régulation dans le 
secteur des postes et télécommunications, rapport d'activités 2001 et diverses 
versions du projet de loi modifiant le statut juridique de l'IBPT (2002). 

 2000-2001 2 liasses 
 
665. Projet de modification à la législation sur l'utilisation du LPG (Gaz et pétrole 

liquéfié) : consultations juridiques, avis du Conseil d'État, etc. 
 2001-2002 1 liasse 
 
666. Introduction dans la Communauté européenne de l'UMTS (Système de 

communications mobiles et sans fil ) de troisième génération : projet débattu en 
Conseil des ministres, élaboration d'une prise de position d'Ecolo, relations avec 
d'autres cabinets, correspondance, présentation générale des procédés notamment 
par N.M. Rothschild and sons et ABN Amro (août 2002), cahier de mise aux enchères 
des autorisations, AR et coupures de presses. 

 2000-2001 1 liasse 
 
667. Divers : clauses abusives des conditions générales de la SNCB pour le transport des 

voyageurs (notes, courriers, plaintes) en 2000 ; coopération entre l'État fédéral et 
les Régions sur le financement de l'assainissement du sol des stations service en 
Belgique (dossier O. Deleuze) (2002) ; introduction du tachygraphe digital dans le 
transport routier des marchandises et voyageurs (2001) ; transposition en droit belge 
de la directive européenne relative à l'interopérabilité du système ferroviaire 
transeuropéen conventionnel (2002). 

 2000-2002 1 liasse 
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5. POLITIQUES GENERALES (COMPETENCES D'ISABELLE DURANT EN TANT QUE VICE-PREMIERE MINISTRE) 
 
I. ÉCONOMIE ET AFFAIRES SOCIALES (CELLULE « ECOSOC ») 
 
A. Généralités 
 
1. Priorité gouvernementales 
 
668. Réunions du "Comité C" ou de concertation, principalement les procès-verbaux, un 

court PV d'une réunion de chefs de cabinet. 
 septembre-octobre 2000 1 liasse 
 
669-674. Préparation et suivi des réunions du Conseil des ministres sur les thèmes suivis par 

Dominique Decoux. 
 
669. Sécurité sociale, plan Rosetta, interruptions de carrière et congés parentaux, capital 

des entreprises, pensions. 
 octobre-décembre 2001 1 liasse 
 
670. Carte SIS (Système Information Sociale), fermetures d'entreprises, chèque-repas, 

sécurité sociale, pensions, violence à l'égard des femmes. 
 janvier-mars 2002 1 liasse 
 
671. Interruptions de carrière, handicapés, budget 2003, emploi dans le secteur non-

marchand, plan national pour l'emploi, statut des artistes, pensions, crédits temps. 
 mars-mai 2002 1 liasse 
 
672. Réunions bilatérales "pensions" & "emploi et travail" pour la préparation du budget 

2003, assurance autonomie, ISOC (impôt des sociétés), loterie nationale et sa "lutte 
contre la pauvreté", plan national d'action contre les violences faites aux femmes, 
entreprises publiques autonomes. 

 mai-juillet 2002 1 liasse 
 
673. Cotisations en sécurité sociale, pensions, parité homme - femme, gardiennes 

d'enfants encadrées, euthanasie. 
 juillet-septembre 2002 1 liasse 
 
674. Législation chômage, convention d'immersion professionnelle, parité homme - 

femme, Belgocontrol et la S.A. Credibe, soins de santé. 
 décembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
675-677. Préparation et suivi des réunions du Conseil des ministres sur les thèmes suivis par 

Wim De Kinderen. 
 
675. Allocations sociales de salariés et d'indépendants (cotisations, allocations, sécurité 

sociale), INAMI. 
 2000-juillet 2001 1 liasse 
 
676. Allocations sociales de salariés et d'indépendants (cotisations, allocations, sécurité 

sociale), INAMI. 
 juillet 2001-novembre 2002 1 liasse 
 
677. Allocations sociales de salariés et d'indépendants (cotisations, allocations, sécurité 

sociale), fonction publique (y compris la Défense), INAMI. 
 juin 2002-avril 2003 1 liasse 
 
678. Priorités gouvernementales. 
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 Priorités économiques et sociales 2002 - 2003 du Gouvernement. 
 octobre 2001-janvier 2002 1 liasse 
 
679-681. Loi-programme 2001. 
 
679. Suivi de la loi-programme et de divers dossiers relatifs aux fonds de vieillissement, à 

la réforme fiscale, à la politique de l'emploi, au budget de l'État 2001, etc. 
 octobre 2000 1 liasse 
 
680. Suivi de l'avant-projet de loi-programme d'octobre 2000 notamment sur les affaires 

sociales. 
 octobre-novembre 2000 1 liasse 
 
681. Suivi de la loi-programme de décembre 2000 notamment sur les affaires sociales. 
 1999-2000 1 liasse 
 
682-688. Suivi de la loi-programme 2002, spécialement dans ses aspects relatifs à la sécurité 

sociale, aux affaires sociales et à l'emploi. 
 
682. Suivi de la loi-programme 2002. 
 juillet-octobre 2001 1 liasse 
 
683. Suivi de la loi-programme 2002. 
 octobre 2001-juin 2002 1 liasse 
 
684. Suivi de la loi-programme de janvier 2002 et principalement des éléments relatifs à 

l'emploi et aux affaires sociales. 
 octobre-novembre 2001 1 liasse 
 
685. Suivi des projets et de la loi-programme d'août 2002 notamment pour les aspects 

relatifs à la sécurité sociale. 
 mars-août 2002 1 liasse 
 
686. Suivi de la loi-programme de novembre 2002. 
 octobre-novembre 2002 1 liasse 
 
687. Suivi de la loi-programme de novembre 2002 
 octobre 2002 1 liasse 
 
688. Suivi de la loi-programme de décembre 2002, notamment sur les statut des 

indépendants. 
 novembre 2002 1 liasse 
 
689. Suivi des lois-programmes de février ou "du printemps" 2003. 
 janvier-mars 2003 1 liasse 
 
2. Présidence belge de l’UE 
 
690. Présidence belge de l'Union européenne du 1er juillet au 31 décembre 2001 : 

préparation des dossiers économiques et sociaux, courriers et réunions de 
préparation notamment pour l'identification des personnes ressources et 
documentation : documents émanant de la Commission européenne ou de l'Office 
Régional Bruxellois de l'Emploi sur la modernisation de la protection sociale, la mise 
en oeuvre des politique de l'emploi des États membres, les lignes directrices pour 
une politique de l'emploi, plan d'actions national pour l'emploi, réunions 
intercabinets ("vert") et du groupe de travail ad-hoc pour cette préparation ; 
réunion de coordination européenne sur le thème des pensions, Mémorandum FGTB-
CSC-CES relatif à cette Présidence belge. 

 octobre 1998-octobre 2001 1 liasse 
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3. Courrier 
 
691. Courriers citoyens de 2001 à 2003. 
 2001-2003 1 liasse 
 
692-694. Courriers de la Cellule Ecosoc. 
 Courriers traités par Didier Swysen, de la cellule économie et affaires sociales. 
 
692. avril 2000-septembre 2001. 1 liasse 
 
693. septembre 2001-mai 2003. 1 liasse 
 
694. Courriers dont certains non traités. 
 juin 2000-avril 2003 1 liasse 
 
4. Divers 
 
695. Liens avec le Cabinet Nollet sur le thème de l'enfance 
 Suivi des "dossiers" du Ministre Ecolo de l'Enfance Jean-Marc Nollet au Gouvernement 

de la Communauté française en lien avec les matières de cette cellule du Cabinet 
Durant (notes jaunes et vertes, courriers, avis, discours) ; quelques coupures de 
presse et courriers sur les enfants notamment dits "à charge", de la documentation 
de l'ONE (Office National de l'Enfance). 

 1999-2001 1 liasse 
 
696. Élections. 
 Memoranda envoyés à Isabelle Durant dans le cadre de la campagne électorale pour 

les élections fédérales du 18 mai 2003 par Test-Achats, le Gouvernement wallon, 
Fédichem (la Fédération des Industries chimiques de Belgique), des Fédérations de 
Parents, l'Union des villes et communes de Wallonie, etc. 

 janvier-avril 2003 1 liasse 
 
697-700. Divers. 
 
697. Documents divers des collaborateurs de la cellule dont des courriers. 
 1999-2002 1 liasse 
 
698. Divers documents sur les thématiques suivantes : les femmes, une table-ronde 

d'Ecolo sur l'état social actif, la cohésion sociale, les conflits collectifs et le pouvoir 
judiciaire, l'éthique des affaires, les chantiers temporaires ou mobiles, l'inspection 
prédagogique des écoles à statut linguistique spéciale, la gestion des Beaux-Arts et 
de la Monnaie Royale, la politique d'asile. 

 2000-2003 1 liasse 
 
699. Divers documents sur les thématiques suivantes : création du fonds Starters (fonds 

de participation), statuts du Fonds économie sociale et durable, création d'un 
Conseil fédéral pour l'économie sociale, investissement Airbus, faillite de la 
KPNQwest, création d'une Banque-carrefour des entreprises et accord 
interprofessionnel 2003-2004. 

 juin 2002-avril 2003 1 liasse 
 
700. Divers documents sur les thématiques suivantes : pensions complémentaires des 

indépendants, surveillance du secteur financier  : fusion CBF-OCA, loi blanchiment, 
traitement fiscal du pécule vacances, et courriers divers. 

 décembre 2001-mars 2003 1 liasse 
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B. Budget de l'État 
 
701. Élaboration du budget de l'État fédéral pour 2000 : courrier concernant les 

procédures, procédures, budget du MCI, PV de réunions du cabinet et du CM (dossier 
du chef de cabinet Olivier Colla). 

 1999 1 liasse 
 
702. Suivi du contrôle budgétaire 2000 à 2002 et documents préparatoires notamment 

pour le SPF (Service Public Fédéral) Mobilité et Transports. 
 mars 2000-mai 2002 1 liasse 
 
703-705. Budget de l'État 2001 
 
703. Budget 2001 et en particulier les aspects relatifs à la sécurité sociale et à la réforme 

fiscale. 
 mars 2000-juillet 2001 1 liasse 
 
704. AR relatif aux exceptions à la norme de croissance de budget INAMI (Institut National 

d’Assurance Maladie-Invalidité) 2001 ; suivi du rapport Perl sur la réforme des soins 
de santé et de l'INAMI ; contrôle budgétaire de juin 2001 par rapport aux dépenses 
INAMI toujours. 

 novembre 2000-décembre 2001 1 liasse 
 
705. Contrôle budgétaire 2001 (application de l'allocation de base dans le cadre du plan 

de mobilité durable, programme de stabilité…). 
 2001 1 liasse 
 
706. Élaboration du budget de l'État fédéral pour 2001 et 2002 : notes de politique 

générale pour le MCI et discours de la ministre en Commission infrastructure, 
courrier concernant les procédures, procédures, budget du MCI, PV de réunions du 
cabinet et du CM (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 2000-2001 1 liasse 
 
707-710. Dossiers de Wim De Kinderen (collaborateur de la cellule ECOSOC). 
 
707. Budget 2002 concernant les affaires sociales : groupe de travail sur les affaires 

sociales, INAMI (Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité), rapport au 
gouvernement du Comité de gestion de la sécurité sociale, réunions intercabinets. 

 août-octobre 2001 1 liasse 
 
708. Suivi du contrôle budgétaire de mars 2002 et du contrôle budgétaire bis de juillet 

2002. 
 mars-juillet 2002 1 liasse 
 
709. Budget de l'État 2002. 
 septembre 2001-avril 2002 1 liasse 
 
710. Suivi du contrôle budgétaire 2002 ; Loi-programme août 2002. 
 juillet-novembre 2002 1 liasse 
 
711. Budget de l'État pour 2002 et 2003 : notes de politique générale du gouvernement et 

du MCI, correspondance de cabinet. 
 2002-2003 1 liasse 
 
712-714. Budget 2003, principalement concernant les affaires sociales, la santé publique et 

l'INAMI (dossiers de Wim De Kinderen, collaborateur de la cellule ECOSOC). 
 
712. juillet-octobre 2002. 1 liasse 
 
713. octobre-novembre 2002. 1 liasse 
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714. septembre 2002-février 2003. 1 liasse 
 
715. Budget de l'État 2003 : fonds RER, fonds des routes, dettes SNCB, rééchelonnement 

les dettes des bâtiments scolaires, arriéré fiscal, fonds de La Poste. 
 juin 2002- mai 2003 1 liasse 
 
716-719. Budget de l'État 2003 (dossier de Joël Sole, collaborateur de la cellule ECOSOC et 

en "cabine"). 
 
716. Préfiguration du SPF (Service Public Fédéral) Mobilité et Transports : fiches budget 

du MCI 2003. 
 mai-août 2002 1 liasse 
 
717. Budget 2003 et contrôle budgétaire. 
 septembre 2002-mars 2003 1 liasse 
 
718. Budget 2003 concernant notamment la sécurité sociale et le SPF (Service Public 

Fédéral) Mobilité et Transports. 
 avril-octobre 2002 1 liasse 
 
719. Suivi du budget de l'État 2003 avec notamment les PV des réunions intercabinets sur 

les recettes fiscales. 
 septembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
720. Budget - divers. 
 Documents du Comité de concertation (Gouvernement fédéral, Gouvernement des 

Communautés et des Régions) sur Aquafin, programme fédéral des investissements 
publics, documents du Comité de concertation sur la contribution de 
responsabilisation à charge de certains employeurs du secteur public, dossier RNB 
(Revenu National Brut) dans le cadre du financement des communautés et régions, 
contrôle administratif et budgétaire et statut des inspecteurs des finances, dossier 
Socobesom/Beaulieu, etc. (dossier de Joël Sole, collaborateur de la cellule ECOSOC 
et en "cabine"). 

 2002 - 2003 1 liasse 
 
721. Budget du Gouvernement belge. 
 Contrôle budgétaire : documents présentés au Conseil des ministres, notes 

intercabinets, notes diverses sur le respect des objectifs budgétaires (dossier du 
chef de cabinet Henri Monceau). 

 2002-2003 1 liasse 
 
C. Fiscalité 
 
1. Réforme IPP 
 
722-723. Suivi de la réforme fiscale « portant réforme de l'IPP (Impôt des Personnes 

Physiques) » dont les points relatifs à la fiscalité verte. 
 
722. Avec le projet de la réforme de Didier Reynders, les propositions du Cabinet Durant, 

des notes de réunions intercabinets et des notes internes. 
 juillet 2000-mars 2001 1 liasse 
 
723. Notes de cabinets et intercabinets, avec coupures de presse. 
 mars 2001-octobre 2002 1 liasse 
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724. Réforme de l'impôt des sociétés et de l'impôt des personnes physiques : notes et 
documents présentés au Conseil des ministres et note interne au cabinet (dossier du 
chef de cabinet Henri Monceau). 

 2002-2003 1 liasse 
 
2. Réforme ISOC 
 
725-729. Suivi de la réforme fiscale « portant réforme de l'ISOC (Impôt des Sociétés) » en 

réunions inter cabinets notamment. 
 
725. octobre 2001-mars 2002 1 liasse 
 
726. mars-juin 2002 1 liasse 
 
727. avril-décembre 2002 1 liasse 
 
728. novembre-décembre 2002 1 liasse 
 
729. décembre 2002 1 liasse 
 
3. Fiscalité verte 
 
730-734. Fiscalité verte et plan ozone (mesures fiscales de lutte contre l'ozone). 
  
730. Notes internes au Cabinet, notes au le Conseil des ministres, échanges avec les 

Régions, communications, courriers et évaluation du Plan ozone (état des lieux en 
mai 2001). 

 2000-2001 1 liasse 
 
731. Notes internes au Cabinet, notes au le Conseil des ministres, échanges avec les 

Régions, communications, courriers et évaluation du Plan ozone (état des lieux en 
mai 2001). 

 juillet 2000-avril 2003 1 liasse 
 
732. Suivi des travaux du groupe d'experts de la Commission européenne sur les mesures 

relatives à l'établissement d'un cadre fiscal visant à réduire les émissions de CO2 des 
voitures particulières. 

 juillet 2000-août 2001 1 liasse 
 
733. Documentation sur la pollution atmosphérique (dont étude de la S.A. Stratec pour la 

Région de Bruxelles-Capitale), les limitations de vitesse et un dossier sur le contrôle 
technique qui tiendrait compte des nuisances environnementales (étude et PV). 

 juillet 2000-juin 2002 1 liasse 
 
734. Dossiers divers en lien avec la fiscalité verte : taxation du Kérosène, fiscalité 

automobile, quelques réunions du groupe de travail du Plan fédéral pour le 
développement durable, fiscalité énergétique, coût de l'assurance automobile en 
lien avec sa fréquence d'utilisation, réduction de la TVA sur les équipements de 
sécurité routière, réduction de la TVA sur les produits verts, fonds d'investissement 
éthique et réduction d'impôts. 

 mars 2001-septembre 2002 1 liasse 
 
735. Projet d’eurovignette (instauration d'un droit d'usage pour l'utilisation de certaines 

routes par des véhicules utilitaires lourds) : projet de loi portant assentiment du 
protocole du 22 mars 2000 et adaptant la loi du 27 décembre 1994 sur 
l'eurovignette, projet et accord de coopération sur la représentation de la Belgique 
au sein du Comité de coordination, réunions intercabinets sur le sujet, consultation 
du Directeur de l'IBSR. 

 1994-juillet 2002 1 liasse 
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736-738. Accord des transporteurs routiers du 14 septembre 2000. 
 
736. Accord examiné sous l'angle fiscal et plus particulièrement par rapport à 

l'exonération des plus values. 
 novembre 2000-mars 2003 1 liasse 
 
737. Accord vu sous l'angle du Groupe de travail "eurovignette - taxe de circulation" : 

volet fiscal de l'accord.  
 septembre 2000 - mars 2003 1 liasse 
 
738. Accord abordé sous l'angle fiscal et principalement sur le plan de la concurrence 

équitable. 
 mai-septembre 2000 1 liasse 
 
4. Divers 
 
739. Surveillance du secteur financier : suivi de l'avant-projet sur la surveillance des 

marchés, du secteur financier et des services financiers, avis de divers organismes, 
exposé des motifs et commentaires des articles. 

 mars-mai 2002  1 liasse 
 
740-742. Fiscalité : modifications de la législation. 
 
740. Suivi de propositions, projets ou avant-projets de lois, d'AR ou d'ordonnances relatifs 

à de nombreuses questions en lien avec la fiscalité (souvent les textes sans 
commentaire). 

 1999-2003 1 liasse 
 
741. Consultation sur l'aspect fiscal par Didier Swysen et Joël Solé des projets ou avant-

projets de lois, d'AR ou d'ordonnances relatifs à de nombreuses questions telles que 
le régime fiscal sur les cigarettes et le fuel des poids lourds (les accises), les 
mesures fiscales des grandes villes, le Code des impôts, le Code de la TVA (Taxe sur 
la Valeur Ajoutée), les établissements de crédit. 

 2002 1 liasse 
 
742. Consultation sur l'aspect fiscal de Didier Swysen et Joël Solé des projets ou d'avant-

projets de lois, d'AR ou d'ordonnances relatifs à de nombreuses questions dont la 
recherche scientifique, la TVA, la navigation maritime, la taxe Shelter, les taxes on 
line, les taxes d'affichage. 

 décembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
743. Incitants fiscaux et arriérés. 
 Grandes villes et fiscalité (octobre 2002 - février 2003) ; incitants fiscaux pour 

l'accueil de la petite enfance (janvier 2003) ; incitants fiscaux pour inciter les 
entreprises à mener une politique en matière de sécurité (décembre 2002 - février 
2003) ; réunions intercabinets sur l'arriéré fiscal et notes de Fabien Lambert, 
conseiller Ecolo à ce sujet (mars 2002 - février 2003). 

 octobre 2002-février 2003 1 liasse 
 
744. Divers : articles de presse, études, programme Ecolo et avis du Conseil Supérieur 

des Finances sur l'instauration éventuelle de la taxe de type "Tobin" (juin 2001) et 
sur les déductions à l'impôt des personnes physiques (novembre 2002) ; Marine 
belge : étude sur l'impact économique de la marine belge et stratégie pour un 
registre maritime belge (décembre 2001) ; Euro : bilan des opérations relatif à 
l'introduction de l'euro, rapport d'activités 2002 par le Commissariat général à l'euro 
(avril 2001 et 2002). 

 2001-2002 1 liasse 
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D. Affaires économiques 
 
1. Entreprises privées 
 
745. Suivi du dossier de l'entreprise Cockerill - Arcelor et notamment des positions 

gouvernementales à prendre vis-à-vis des décisions patronales et syndicales : 
articles de presse, notes internes. 

 janvier-avril 2003 1 liasse 
 
746-747. Télécommunications. 
 
746. Transposition en droit belge de directives européennes concernant les 

communications électroniques : avis de Belgacom, activation du fonds pour le 
service universel, plateforme opérateurs alternatifs, mise en place d’un groupe de 
travail, suivi des projets de législation. 

 avril 2002-avril 2003 1 liasse 
 
747. Avant-projet de loi relatif aux communications électroniques ; accord de 

coopération entre l'État et les Régions concernant la BIBA (Belgium Internet 
Broadband Application Platform). 

 janvier-mai 2003 1 liasse 
 
2. Entreprises publiques  
 
748-751. Processus de libéralisation de La Poste. 
 
748. Directive européenne, réunions intercabinets, plans stratégiques de développement 

(plusieurs versions dont celle d'août 2000), notes internes au Cabinet, suivi d'AR. 
 septembre 2000-mars 2002 1 liasse 
 
749. Courriers, différentes présentations en power point réalisées par l'entreprise, 

passages en Conseils des Ministres, projet de contrat de gestion, accord-cadre 2001-
2004 conclu en commission paritaire, discussion de l'impact de cette libéralisation 
sur le personnel (août 2000). 

 2001 1 liasse 
 
750. Travaux du Groupe de travail "libéralisation de La Poste", dont rapport au KERN en 

décembre 2001 et un rapport intitulé "Réponse de La Poste aux questions du Ministre 
Daems". 

 décembre 2001 1 liasse 
 
751. Business plan et budget 2002, réforme, nominations, contrat de gestion. 
 2002-2003 1 liasse 
 
752. Contrat de gestion de La Poste et plan stratégique. 
 février-juillet 2002 1 liasse 
 
753. EPA - SNCB divers  : suivi de la loi sur les entreprises publiques autonomes, 

courriers, articles de presse, discrimination à l'embauche, finances. 
 2000-2001 1 liasse 
 
3. Gestion des entreprises  
 
754-756. Gestion des entreprises. 
 
754. Affaire Bombardier - Manage (fermeture possible de cette entreprise). 
 1999-2001 1 liasse 
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755. Projet de loi sur la fermeture des entreprises, AR sur la participation des travailleurs 
au capital et aux bénéfices de l’entreprise. 

 mars 2000-mai 2002 1 liasse 
 
756. Loi et AR relatifs à la comptabilité des entreprises ; Projet de loi sur le 

gouvernement d'entreprise ou le "coporate governance" et rapport de la Commission 
du gouvernement sur ce même sujet qui fait référence aux mécanismes par lesquels 
les entreprises sont gérées et surveillées de l'intérieur et, plus particulièrement, aux 
relations entre l'entreprise, son CA et ses actionnaires. 

 1999-2000 1 liasse 
 
757-758. Participation des travailleurs : proposition de loi relative à la participation des 

travailleurs aux bénéfices et aux résultats des PME (petites et moyennes 
entreprises). 

 
757. Suivi du travail législatif, avec coupures de presse, avis. 
 janvier 2000-juillet 2001 1 liasse 
 
758. Essentiellement les textes de loi évolutifs. 
 décembre 2000-mars 2001 1 liasse 
 
759. Gestion des suites de la faillite de la Sabena : plan social, travail de la cellule 

emploi, désignation d'avocats pour le recours de 54 pilotes, processus de 
rééchelonnement des dettes de Sabena Technics, SBI : recapitalisation - création 
Fonds belgo - chinois. 

 octobre 2001-avril 2003 1 liasse 
 
4. Économie sociale 
 
760.  Accord de coopération entre l'État et les Régions sur l'économie sociale. 
 avril-mai 2000 1 liasse 
 
761. Office Belge du Commerce Extérieur (OBCE) : documents du conseil 

d'administration. 
 septembre 2000 1 liasse 
 
5. Divers 
 
762. BCE (Banque Carrefour des entreprises) : création. 
 mars 2002-avril 2003 1 liasse 
 
763. Projet de loi sur l'organisation des marchés publics et des forains. 
 février-avril 2003 1 liasse 
 
E. Emploi 
 
1. Taux d'emploi 
 
764. Amélioration du taux d'emploi dont projet de loi. 
 septembre 2001-janvier 2002 1 liasse 
 
2. Aides et stimulations à l'emploi 
 
765. Intérimaires d'insertion : articles de presse, courriers et suivi du projet de loi sur le 

travail intérimaire d'insertion (pour les travailleurs difficiles à réinsérer) et réactions 
d'employeurs. 

 mars-juin 2000 1 liasse 
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766. Simplification des mesures de réduction de charges patronales, chômage et mise à 
l'emploi des chômeurs de longue durée, AR sur les titres-services et la réforme de 
l'ALE (Agences Locales pour l'Emploi), aide à l'emploi et CPAS. 

 mars 2000-mars 2002 1 liasse 
 
767. Plan Rosetta (premier emploi), contrat d'immersion professionnelle (projet de loi), 

service universel bancaire. 
 septembre 2001-juillet 2002 1 liasse 
 
768. Emploi des jeunes : documentation et suivi du travail législatif relatif à la la 

promotion de l'emploi et pour une convention de premier emploi. 
 septembre-décembre 1999 1 liasse 
 
769. Emploi de proximité : projet de loi visant à favoriser le développement de services 

et d'emplois de proximité, évaluation d'un système de titres-services, rapport avec 
l'ALE (Agence Locale pour l'Emploi). 

 décembre 1999-juin 2001 1 liasse 
 
770. Plan Activa : mesures de promotion de l'emploi pour les demandeurs d'emploi de 

longue durée : ordres du jour du Conseil des ministres et notes du collaborateur à la 
ministre, PV de réunions en intercabinets et projets d'AR. 

 novembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
771-772. Plan Rosetta ou projet d'AR relatif à la promotion d'un premier emploi pour les 

jeunes. 
 
771. janvier-septembre 2000. 1 liasse 
 
772. novembre 2000-mai 2002. 1 liasse 
 
773. Titres-Services & coût salarial : proposition de loi visant à remplacer les Agences 

Locales pour l'Emploi (ALE) par les Centres Locaux de Services (CLS) ; Rapport sur les 
marges disponibles pour l'évolution du coût salarial par le Conseil Central de 
l'Économie (octobre 2000). 

 septembre 1999-octobre 2000 1 liasse 
 
3. Conditions de travail 
 
774. Accidents du travail : transposition en droit belge d'une directive européenne 

portant adaptation de l'assurance directe contre les accidents de travail. 
 décembre 2000-juillet 2001 1 liasse 
 
775. Accidents de travail : projet d'AR et parties de la loi-programme de 2002 relatifs aux 

missions et au fonctionnement des comités pour la prévention et la protection au 
travail, aux accidents de travail. 

 avril 2001-février 2003 1 liasse 
 
776. Conditions de travail : conciliation emploi et vie privée, violence au travail, 

interruption de carrière, non discrimination en faveur des travailleurs à contrat à 
durée déterminée, projet de loi pour une production socialement responsable, label 
social. 

 mai 2001-mars 2003 1 liasse 
 
777. Conditions de travail : suivi de diverses propositions introduites par la ministre L. 

Onkelinx relatives notamment à la protection de la sécurité et la santé des 
travailleurs, aux interruptions de carrières ;  



Cinquième partie / Politiques générales 

66 
 

 Suivi de diverses propositions introduites par le Ministre Daems relatives entre 
autres à la protection de la profession de géomètre-expert, aux pratiques du 
commerce. 

 juillet 2001-avril 2003 1 liasse 
 
778-779. Promotion de l'emploi. 
 
778. Suivi des lois de la Ministre Laurette Onkelinx pour la promotion de l'emploi, sur la 

vie privée et la vie professionnelle (le crédit temps). 
 février-mai 2001 1 liasse 
 
779. Suivi des lois de la Ministre Laurette Onkelinx pour la promotion de l'emploi, sur la 

vie privée et la vie professionnelle (le crédit temps) ; Suivi du projet d'AR Onkelinx 
pour la promotion de l'emploi notamment au poste de brigadier tout terrain pour la 
politique locale de sécurité ; programme de remise au travail : projet de 
modification de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et 
Régions. 

 décembre 2000-février 2003 1 liasse 
 
780. Réduction du temps de travail : documentation, coupures de presse, suivi d'une 

proposition de loi en vue de réduire la durée du temps de travail. 
 1998-février 2001 1 liasse 
 
781. Télétravail : étude relative à l'impact du télétravail sur la mobilité. 
 2000-2001 1 liasse 
 
4. Indépendants 
 
782. Projet de loi pour la promotion de l'entreprise indépendante et suivi des mesures 

visant à stimuler les plus de 50 ans à s'installer comme indépendants. 
 juin 2001-mars 2003 1 liasse 
 
783. Faux-indépendants : PV des réunions intercabinets et documentation. 
 mars-avril 2000 1 liasse 
 
5. Divers 
 
784. Dispositions diverses en matière d'emploi : textes de loi belges, bilan du Conseil 

National du Travail, notes à la ministre, notifications, courriers, documentation 
notamment sur la protection et le bien-être au travail. 

 1999-2000 1 liasse 
 
785. Violence au travail, lutte contre le chômage, fermeture des commerces, ventes 

occasionnelles de biens, temps de travail, contrat de premier emploi, marché du 
travail : colloques, projets d'AR, notes internes au cabinet. 

 1999-2001 1 liasse 
 
786. Dossiers divers liés à l'emploi : mesures en sa faveur, emploi et mobilité, insertion 

professionnelle, travail et non-travail, travailleurs frontaliers, pièges à l'emploi 
(réduction des cotisations sociales, augmentation des salaires minimums), table-
ronde d'Ecolo sur les conditions de travail, auditorat économique et social du 
travail, lutte contre le travail au noir, égalité de traitement des personnes, le 
chômage économique. 

 1999-2001 1 liasse 
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787. Horeca : projet d'AR relatif au travail occasionnel dans le secteur de l'industrie 
hôtelière  (préparation du dossier au cabinet pour le Conseil des ministres, 
différentes versions du projet, échange de courrier, avis du Conseil National du 
Travail). 

 décembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
788. Travail illégal : suivi du dossier sur le travail illégal, appelé communément travail en 

noir et sur la fraude sociale (projet de loi pour lutter contre ce travail en noir, 
documentation, documents de travail comme un plan d'action contre le travail 
illégal). 

 octobre 1999-janvier 2000 1 liasse 
 
789. Travail saisonnier : projet d'AR relatif au travail saisonnier et occasionnel dans le 

secteur de l'agriculture et de l'horticulture. 
 avril 2000-juin 2002 1 liasse 
 
F. Concertation sociale 
 
1. Accords sociaux et interprofessionnels 
 
790. Accord interprofessionnel 2003 - 2004, y inclus l'AR d'exécution ; recours du 

Parlement flamand concernant des accords interprofessionnels (novembre - 
décembre 2002). 

 décembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
791. Mise en œuvre du Docup fédéral 2000-2006 par le SPF Emploi, Travail et 

Concertation sociale : approbation par le Conseil des ministres des conventions 
conclues pour l'année 2003 en exécution des décisions du Comité ad hoc du 11 
décembre 2002 et du Comité de suivi du 13 décembre 2002. 

 2003 1 liasse 
 
792. Concertation sociale : documents divers sur la protection sociale baptisés "task-

force" dont certains issus des groupes de travail "concertation sociale", "sécurité 
sociale", "pauvreté", "la protection sociale dans une société active" ; rencontres avec 
les partenaires sociaux dont la FGTB ; Suivi de l'Accord interprofessionnel 2001-2002 
et de l'avant-projet de décret flamand sur la convention sociale flamande 2000-2004 
(par le ministre Renaat Landuyt). 

 septembre 2000-mars 2001 1 liasse 
 
793. Accords sociaux SNCB : droit de grève à la SNCB  (mouvements lancés par les 

conducteurs, articles de presse, projet de nouvel accord social, etc.) ; suivi des 
accords sociaux de la SNCB (N°1 et 2 en 1999 et n° 3 en 2000) (principalement 
courriers et coupures de presse). 

 septembre 1999-octobre 2001 1 liasse 
 
794. Groupe de travail "emploi et concertation sociale". 
 septembre 2000-décembre 2002 1 liasse 
 
795-796. Secteur non-marchand 
 
795. Accords sociaux (notamment de mars 2000) pour le secteur non-marchand et projet 

d'AR visant à promouvoir l'emploi dans ce secteur. 
 mars 2001-mars 2003 1 liasse 
 



Cinquième partie / Politiques générales 

68 
 

796. Accord interprofessionnel dans le secteur non-marchand notamment pour les 
maisons de repos, AR pour promouvoir l'emploi dans ce secteur, coupures de presse, 
programme pluriannuel, AR approuvant le contrat de gestion entre le Fonds du 
secteur public affilié à l'Office national de Sécurité sociale et les Ministres ayant 
l'Emploi et le Travail et les Affaires sociales dans leurs attributions (MARIBEL). 

 avril 2000-janvier 2002 1 liasse 
 
2. Droits et statuts sociaux 
 
797. Droits sociaux : droits syndicaux des membres du personnel de la Sûreté de l'État ; 

protection des stagiaires. 
 novembre 2001-février 2003 1 liasse 
 
798-801. Statut des artistes. 
 
798. Exécution de la première phase de la Convention "concernant une étude ayant pour 

objet une analyse de l'importance de l'activité artistique dans l'économie belge et 
les possibilités de l'augmenter par une réforme du statut social et fiscal des 
artistes", résultat de cette étude menée par l'ULB, la KUL et l'ULg en avril 2000, 
enquête statistique sur le statut social et fiscal des artistes (1999-2000) par la plate-
forme nationale des artistes. 

  janvier-avril 2000 1 liasse 
 
799. Documents divers : notes internes, courriers, documentation, suivi de textes de loi. 
 1999 - 2000 1 liasse 
 
800. Suivi du travail législatif et spécialement de la proposition de loi sur le statut (social 

et fiscal) des artistes. 
 2000 - 2002 1 liasse 
 
801. Documents divers : notes internes, courriers, documentation, suivi de textes de loi, 

question de la prestation de services "intellectuels. 
 mars 2002-mars 2003 1 liasse 
 
802. Statut des doctorants : sécurité sociale des doctorants et post-doctorants dans et 

hors CEE : projet d'AR, etc. 
 2003 1 liasse 
 
803-804. Statut des indépendants. 
 
803. Suivi du dossier relatif au statut social des indépendants : proposition de résolution, 

courriers, articles de presse, études diverses, rapports du groupe de travail 
Cantillon, assurance faillite, etc. 

 février 2000-mars 2003 1 liasse 
 
804. Suivi du projet de loi relatif aux statuts social et fiscal du conjoint aidant des 

indépendants, avec documentation (novembre 2000-septembre 2002) et documents 
sur les faux indépendants (mars-juillet 2002). 

 novembre 2000-septembre 2002 1 liasse 
 
3. Élections sociales 
 
805.  Projet de loi sur les dispositions en vue des élections sociales de 2004. 
 octobre 2002 1 liasse 
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G. Affaires sociales 
 
1. Pauvreté 
 
806. Créances alimentaires : projet de loi pour la création d'un fonds de créances 

alimentaires au sein du SPF Finances. 
 janvier 2003 1 liasse 
 
807. Fonds sociaux énergie : projet de loi confiant aux CPAS la mission de guidance et 

d'aide financière à la fourniture en énergie. 
 mars-septembre 2001 1 liasse 
 
808-812. Minimex : projet de loi concernant le droit à l'intégration sociale dont nombreux 

amendements des textes de loi en préparation. 
 
808. juin-novembre 2001 1 liasse 
 
809. juillet 2001-juin 2002 1 liasse 
 
810. juillet-décembre 2001 1 liasse 
 
811. septembre-décembre 2002 1 liasse 
 
812. mai 2001-janvier 2003 1 liasse 
 
813. Pauvreté : programme d'action national de lutte contre la pauvreté (note de 

synthèse d'octobre 2000), participation au Groupe de travail "pauvreté", analyses et 
rapports divers, suivi du groupe de travail Ecolo-Agalev PAN (Plan d'Action National) 
pour l'inclusion, préparation du "Programme Printemps ou Plan Crocus : Troque l'aide 
pour un boulot" et du projet d'AR instituant le droit à un minium de moyens 
d'existence : rapport et suivi par le Conseil des ministres notamment ; suivi de 
projet d'AR en lien avec la lutte contre la pauvreté (en 2003). 

 2000-2001 1 liasse 
 
814. Pauvreté : rapport du "Programme Printemps", projet d'AR en lien avec la lutte 

contre la pauvreté. 
 2002-2003 1 liasse 
 
815. Pouvoir d'achat : groupe de travail "corrections sociales pour le budget de l'État 

2001" dont l'un des objectifs est d'augmenter les allocations des plus démunis ; 
Pétition pour l'augmentation du pouvoir d'achat. 

 juillet-décembre 2000 1 liasse 
 
816. Égalité homme – femme : violence contre les femmes (notamment le plan national 

de lutte contre cette violence) ; création de l'Institut de l'égalité des femmes et des 
hommes. 

 mars 2001-avril 2003 1 liasse 
 
817. Personnes handicapées : suivi des allocations d'intégration et d'un plan d'action pour 

lutter contre la discrimination (Greet Van Gool) en faveur des personnes 
handicapées. 

 2000-2002 1 liasse 
 
818. Loterie nationale : questions relatives à la répartition des bénéfices, aux statuts, 

aux nominations, au rééchelonnement de la dette. 
 juin 2002-avril 2003 1 liasse 
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819. Loterie nationale : contrat de gestion, Business plan 2003 - 2007, recapitalisation et 
transfert de réserves. 

 février 2003 1 liasse 
 
820. Statut des gardiennes encadrées : pétitions, courriers et avis du Conseil National du 

Travail, révision du statut des gardiennes encadrées. 
 décembre 1999-2003 1 liasse 
 
821. Statut du volontariat en termes de sécurité sociale : projet de loi pour créer un 

statut aux volontaires, documentation du Conseil supérieur des Bénévoles, 
documents de l'Année internationale du volontariat. 

 novembre 2000-décembre 2002 1 liasse 
 
H. Sécurité sociale  
 
1. Généralités 
 
822-823. Accès médicaments : AR fixant les conditions d'intervention de l'assurance 

obligatoire dans le coût des spécialités pharmaceutiques et documents échangés 
avec le Conseil technique pharmaceutique de l'INAMI. 

 
822. février 2001-janvier 2003. 1 liasse 
 
823. octobre-mars 2001. 1 liasse 
 
824. Assurance autonomie : assurance en cas de perte d'autonomie, avec notamment le 

recours éventuel à la Cour d'arbitrage contre le décret flamand et la position des 
mutuelles. 

 octobre 1999-mai 2002 1 liasse 
 
825-826. Cotisations sociales. 
 
825. Réduction des cotisations sociales pour les bas salaires et projets d'AR qui y sont 

liés. 
 janvier 2000-mars 2001 1 liasse 
 
826. Simplification des réductions de cotisations sociales. 
  octobre 2002-janvier 2003 1 liasse 
 
827-828. Financement des hôpitaux. 
 
827. Réforme du système de financement hospitalier (assurance soins de santé 

obligatoire, biologie clinique, imagerie médicale, hospitalisation de jour, 
honoraires, frais de fonctionnement, etc.) : projets d'AR, notes du Cabinet des 
Affaires sociales et des pensions, notes du cabinet Detienne, documents de l'INAMI 
(Institut National Assurance Maladie-Invalidité), PV d'intercabinets, avis du 
collaborateur à la ministre et réunions du Conseil des ministres sur les différents 
points de la réforme. 

 2000-2002 1 liasse 
 
828. Projet de loi relatif au financement des hôpitaux et notamment des hôpitaux 

universitaires : AR de 1987, projet de loi Vandenbroucke , AR d'avril 2002 (édité en 
mai 2002) sur la fixation et la liquidation du budget des moyens financiers des 
hôpitaux, échange de mails, notes manuscrites et documents du groupe de travail 
"financement des hôpitaux" d'Ecolo, budget global des hôpitaux. 

 juillet 2000-avril 2002 1 liasse 
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829. Dossiers en lien avec l'INAMI (notamment sur le financement des hôpitaux) passés 
aux Conseils des ministres de janvier à mai 2000. 

 janvier-mai 2000 1 liasse 
 
830. Infirmiers : suivi du dossier infirmiers, avec les documents d'un Groupe de travail 

s'occupant des problèmes rencontrés par cette profession, notamment la proposition 
de résolution relative à la reconnaissance des affections musculo-squelettiques 
comme maladie professionnelle. 

 juillet 2001-juillet 2002 1 liasse 
 
831. Loi soins de santé : suivi des lois 1 et bis portant des mesures en matière de soins de 

santé (grandes lois santé du Ministre F. Vandenbroucke août 2001 et début 2002). 
 décembre 2000-mai 2002 1 liasse 
 
832. Maison de repos : révision du mode de financement des maisons de repos et de 

soins. 
 juin 2002-avril 2003 1 liasse 
 
833. Maladies professionnelles : nouvelle liste des maladies professionnelles. 
 mai 2002 1 liasse 
 
834-835. Modernisation de la sécurité sociale. 
 
834. Rapports n° 1à n° 3 du Groupe de travail "modernisation de la gestion de la sécurité 

sociale" auprès du Conseil des ministres et suivi de cette thématique : courriers et 
avis divers notamment du Conseil National du Travail. 

 février 2000-avril 2000 1 liasse 
 
835. Suivi du dossier "modernisation de la gestion de la sécurité sociale" avec avis du 

Conseil National du Travail. 
 avril 2000-mai 2001 1 liasse 
 
836. Parastataux sociaux : responsabilisation des institutions publiques de sécurité 

sociale : contrats d'administration, cadre budgétaire, budget de gestion ; Contrats 
d'administration (ou projets) entre l'État belge et le Fonds des maladies 
professionnelles de 2003 - 2005, l'OSSOM (Office de Sécurité Sociale d'Outre-Mer), la 
Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie Invalidité, la Caisse Auxiliaire de Paiement des 
Allocations de Chômage 2003 - 2005 (ainsi que les AR qui y sont liés). 

 décembre 2002-janvier 2003 1 liasse 
 
837. Personnes âgées : projet de loi instituant la garantie des ressources aux personnes 

âgées (la GRAPA) et projet d'AR relatif à l'allocation pour l'aide aux personnes âgées. 
 mai 2000-juin 2001 1 liasse 
 
838. Pharmacies : suivi notamment d'un projet d'AR portant application d'une partie de la 

loi relative à l'assurance soins de santé et indemnités et plus particulièrement une 
mesure d'économie dans le secteur des pharmacies. 

 janvier-décembre 2002 1 liasse 
 
839. Réforme des soins de santé : responsabilisation individuelle des dispensateurs de 

soins de santé et réforme du contrôle médical (différentes versions du projet, notes 
manuscrites, échange de mail et commentaires des articles, documents de travail et 
avis à la ministre). 

 mai-novembre 2002 1 liasse 
 
840. Santé publique : fusion des hôpitaux, Vlaams Instituut voor Gezondheids-Promotie, 

responsabilité médicale, régime du tiers-payant, assurances maladies, tarification 
en pharmacie des médicaments, etc. 

 1999-2000 1 liasse 
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841. Santé publique : arrêtés royaux relatifs à l'assurance obligatoire soins de santé et 
indemnités (établissant, par exemple, la nomenclature des prestations de santé). 

 2000-2001 1 liasse 
 
842-846. Sécurité sociale. 
 
842. Documents du Groupe de travail « sécurité - pensions - santé » relatifs notamment à 

l'examen du statut des employés et des ouvriers ; 
 Documentation et suivi des dossiers relatifs aux pensions alimentaires (dont 

proposition de saisies), au fonds des créances alimentaires ;  
 Suivi d'un projet d'AR sur les cotisations patronales et des travailleurs dans le 

secteur du dragage et du remorquage. 
 décembre 1999-décembre 2000 1 liasse 
 
843. Suivi notamment de lois portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses ou 

d'AR établissant les principes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés 
ou indépendants ; Suivi des comptes de la sécurité sociale, rapports notamment du 
Comité de gestion de la sécurité sociale ; Statut des conjoints des indépendants, 
Comité de gestion de la Sécurité Sociale : réunions, rapports au gouvernement. 

 mars 2000-juin 2002 1 liasse 
 
844. Fonds de vieillissement : suivi notamment du projet de loi concernant la création de 

ce fonds, projet d'AR relatif à l'attribution d'une partie des recettes non fiscales de 
l'État dans ce fonds et articles de presse (juillet 2000 - février 2003) ; 

 Débat relatif à la régionalisation de la Sécurité sociale et plus particulièrement de la 
problématique de la communautarisation du FESC (Fonds d'Équipements et de 
Services Collectifs) / FCUP (Fonds voor Collectieve Uitrustingen en Diensten) et de 
la question des cotisations sociales pour les bas salaires (mars 2001 - novembre 
2002). 

 juillet 2000-février 2003 1 liasse 
 
845. Projet d'AR relatif à la responsabilité des organismes assureurs et/ou des mutuelles 

sur le montant de leurs frais d'administration pour l'assurance obligatoire 
notamment. 

 décembre 2001-juillet 2002 1 liasse 
 
846. Réunion du Comité de gestion de la sécurité sociale : OJ, courriers, PV, rapports. 
 juillet 2002-janvier 2003 1 liasse 
 
847. Financement des SISD (Services Intégrés de Soins à Domicile) et projets d'AR et de 

loi relatifs au maximum à facturer dans l'assurance obligatoire soins de santé et 
indemnités ;  

 Évaluation de la qualité des soins en Belgique, modernisation du financement 
hospitalier, proposition de réforme. 

 2001-2003 1 liasse 
 
2. Pensions 
 
848. Documentation, courriers, suivi de propositions de lois et d'arrêtés-royaux passant 

au Conseil des ministres sur ce thème (indépendants, ouvriers mineurs, secteur 
public, incapacité de travail.), rapport stratégique pensions de retraite (septembre 
2002). 

 1996-septembre 2002 1 liasse 
 
849. Suivi d'un projet de loi relative aux pensions complémentaires (deuxième pilier de 

pensions), demande d'avis à Office National des Pensions. 
 octobre 2000-mai 2002 1 liasse 
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850. Projet de loi relatif aux pensions complémentaires (deuxième pilier de pensions) 
surtout à propos des salariés et des indépendants. 

 mars-avril 2003 1 liasse 
 
851. Suivi de diverses propositions introduites par le Ministre F. Vandenbroucke relatives 

notamment au Fonds des pensions de la police, la sécurité sociale des travailleurs. 
 juin 2001-février 2003 1 liasse 
 
852-853. Deuxième pilier de pensions : suivi du projet de loi sur les pensions 

complémentaires. 
 
852. décembre 2000-janvier 2001. 1 liasse 
 
853. 1996-avril 2000. 1 liasse 
 
3. Chômage 
 
854. Suivi du dossier "réglementation chômage" : divers documents dont un AR portant 

sanctions et exclusions suite à un chômage volontaire par exemple ou l'avant-projet 
de loi relatif aux visites domiciliaires, documentation de fonds et coupure de presse 
sur ce sujet. 

 1999-2000 1 liasse 
 
4. Allocations familiales 
 
855. Allocations familiales : application de la circulaire relative aux allocations familiales 

aux EPA (Entreprises Publiques Autonomes) notamment à la RTBF ; documents sur 
les allocations familiales d'enfants handicapés ; discrimination en matière 
d'allocations familiales par exemple pour les indépendants. 

 novembre 1999-avril 2003 1 liasse 
 
I. Santé 
 
1. Dispensateurs de soins 
 
856. Base de données des dispensateurs de soins (cadastre AR n° 78). 
 février-décembre 2001 1 liasse 
 
857. Suivi par le collaborateur Wim De Kinderen des dossiers : Numerus clausus aux 

études de médecine et de kinésithérapie.   
 juin 2000-mars 2002 1 liasse 
 
2. Pratiques médicales 
 
858. Aide médicale d'urgence : suivi des questions relatives à la gestion d'incidents et de 

crise en matière médicale dont la mise en œuvre d'un projet pilote à Liège  (un 
système de communication intégré pour les services d'aide, basé sur la tétra 
technologie et le système "computer aided dispatching" de la société anonyme 
ASTRID). 

 octobre 2002 1 liasse 
 
859-860. Droits des patients 
 
859. Essentiellement le suivi du projet de loi et de l'AR fixant les conditions auxquelles la 

fonction de médiation dans les hôpitaux doit répondre (y inclus AR d'exécution). 
 juin 2001-avril 2003 1 liasse 
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860. Proposition de résolution, PV de réunions intercabinets, notes manuscrites, 
courriers. 

 avril 2001-février 2002 1 liasse 
 
861. Médecines et thérapies : projet de loi portant reconnaissance des organisations 

professionnelles de praticiens d'une pratique non conventionnelle ou d'une pratique 
susceptible d'être qualifiée de non conventionnelle reconnues ; Kinésithérapie dont 
AR sur mesures de reconversion de ce secteur (ticket modérateur, formation.) ; 
Financement des cercles de médecins généralistes. 

 juin 2001-avril 2003 1 liasse 
 
862. Projets d'AR fixant les critères d'agrément des pratiques de médecine générale, de 

soins infirmiers à domicile, périnatales à domicile. 
 septembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
863-865. Professions psycho-sociales. 
 
863. Projets de lois relatifs à l'exercice de la psychothérapie, des professions des soins de 

santé ; de la psychologie, de la sexologie et de l'orthopédagogie cliniques ; PV de 
réunions de travail ; notes sur l'agrément du titre de psychothérapeute. 

 février 2001-juin 2002 1 liasse 
 
864. Projets de lois relatifs à l'exercice de la psychothérapie, des professions des soins de 

santé, de la psychologie, de la sexologie et de l'orthopédagogie cliniques : PV de 
réunions de travail, notes sur l'agrément du titre de psychothérapeute. 

 avril-décembre 2002 1 liasse 
 
865. Projets de lois relatifs à l'exercice de la psychothérapie et autres professions 

psycho-sociales : textes de loi et amendements. 
 janvier-mars 2003 1 liasse 
 
866. Services psychiatriques : AR sur les normes d'agrément des associations d'institutions 

et de services psychiatriques. 
 novembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
3. Gestion des hôpitaux et des soins de santé 
 
867. Dossier médical général : projet d'AR relatif au dossier médical général. 
 janvier-mai 2002 1 liasse 
 
868. Services d'urgence des hôpitaux : projet d'AR sur le montant forfaitaire pratiqué 

dans ces services ; programmation et reconversion de lits dans les hôpitaux ; 
Composition du Conseil national des établissements hospitaliers ; Suivi d'un AR sur 
l'aide médicale d'urgence. 

 mai 2002-avril 2003 1 liasse 
 
4. Sécurité alimentaire 
 
869. AFSCA : AR organisant sa mise en place et la désignation de son personnel. 
 septembre 1999-mars 2000 1 liasse 
 
870. Sécurité alimentaire : problématique des tests ESB (Encéphalopathie Spongiforme 

Bovine) de surveillance de la qualité de la viande bovine (menés par l'AFSCA, 
l'Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire) principalement de leur 
financement. 

 novembre 2001-juillet 2002 1 liasse 
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5. Divers 
 
871. Tabac : projet d'accord de coopération entre l'État fédéral et les Régions en matière 

de lutte contre le tabagisme, position d'Ecolo en matière d'accises sur le tabac, 
proposition de loi instaurant un fonds de responsabilisation des producteurs et 
distributeurs de tabac, etc. ; 

 Drogues : suivi de plusieurs projets d'AR dont celui sur la transmission d'informations 
au Point Focal belge du REITOX (Réseau Européen d'Information sur les Drogues et 
les Toxicomanies). 

 mai 2001 - avril 2003 1 liasse 
 
872. Diabète et discrimination sociale : documentation (notamment sur des actions de la 

Région flamande), rapport d'un groupe de travail spécifique, notes internes au 
Cabinet, suivi d'un AR sur la formation des praticiens spécialisés dans ce domaine. 

 1998-2001 1 liasse 
 
873. Institut Pasteur : projets d'AR, notamment sur la modification de l'appellation de 

l'Institut. 
 2002-2003 1 liasse 
 
874. Santé publique : préparation et suivi des réunions du Conseil des ministres sur les 

thèmes de la santé publique (pharmacies, substances dangereuses, le commerce du 
tabac, etc.). 

 octobre 2001-février 2003 1 liasse 
 
875. Documents divers sur le coût des médicaments, la médecine durable et l'amiante 

dont le suivi de textes de loi et de la documentation. 
 1999 1 liasse 
 
876. Documents divers : Défis et opportunités en matière de soins de santé par Jan 

Peers", accord de coopération pour le financement de l'Institut d'Hygiène et 
d'Épidémiologie ;  

 Dossier baptisé "INAMI" mais traitant de divers textes de loi sur le statut unique des 
hôpitaux, l'organisation des maisons de repos ou des soins palliatifs, l'assurance soins 
de santé et indemnités, les produits pharmaceutiques. 

 2000-2001 1 liasse 
 
877. Centre fédéral de connaissance (ou "d'expertise pour les") des soins de santé : suivi 

de sa création, de la composition de son conseil d’administration. 
 février 2002-avril 2003 1 liasse 
 
II. AFFAIRES EUROPEENNES ET INTERNATIONALES (CELLULE « EURINT ») 
 
A. Généralités 
 
878. Terrorisme : réactions de l'Union européenne face aux attentats terroristes du 11 

septembre aux États Unis. 
 octobre 2001-octobre 2002 1 liasse 
 
879. Crise de la dioxine : dossier de presse, notes à la ministre, rapport, documents 

confidentiels. 
 juillet-août 1999 1 liasse 
 
880-881. Direction de l'Intégration européenne et de Coordination (P11) : rapports des 

réunions de coordination et suivi par Gaëtane Nihoul, représentante de la Ministre 
Durant.  

 
880. Étude des sujets suivants : préparation des Conseils « Transports », « Énergie » ; 

« Environnement », « Santé », « Consommation », « Recherche », « Affaires 
générales », lutte contre la fraude dans les fonds structurels, le commerce 



Cinquième partie / Politiques générales 

76 
 

électronique, la charte des droits fondamentaux, le statut des membres du 
Parlement européen, la protection des données. 

 octobre 1999-mars 2001 1 liasse 
 
881. Études des sujets suivants : OMC, emploi et affaires sociales, les marchés intérieurs 

et la concurrence, élargissement de l'Union, coopération, justice et affaires 
intérieures, industrie, affaires économiques et financières. 

 octobre 1999-mars 2001 1 liasse 
 
882-883. Verts européens - European Federation of Green Parties (EFGP) 
 
882. Rapports de différents meetings concernant notamment les aspects de Défense en 

Europe. 
 1996-2002 1 liasse 
 
883. 10ème meeting des 24 et 26 novembre 2000. 
 novembre 2000 1 liasse 
 
B. Politiques internationales et surtout européennes (classement thématique) 
 
1. Mondialisation et développement 
 
884-885. Mondialisation et développement 
 
884. Rapports du groupe de travail parlementaire belge sur la "mondialisation" dont 

auditions d'ONG ; résolution "greening globalisation" du Congrès des Verts européens 
en mai 2002 à Berlin ; projet de loi pour la création d'une Agence pour le commerce 
extérieur ; avis du Conseil d'État pour la création d'une Société Belge 
d'Investissement pour les Pays en Développement ; FAD (Fonds Africain de 
Développement)… 

 novembre 2001-février 2003 1 liasse 
 
885. Documents clefs sur ce thème : Eurobaromètre sur la globalisation, groupe de travail 

sur la coopération au développement (D.G.I.S. - D.G.C.I.), groupements féministes, 
documents de la Conférence européenne de Lisbonne sur la société de l'information, 
recherche/innovation, tableau de bord de la Conférence ; rapport annuel de 
l'évaluateur de la coopération internationale (novembre 2002). 

 2000-2002 1 liasse 
 
886-887. Coopération au développement 
 
886. Documents sur ce thème dont propositions de résolution de la Chambre des 

représentants de Belgique concernant le fonctionnement des nouvelles structures de 
coopération internationale, dossier documentaire sur la suppression éventuelle du 
Conseil Développement de l'Union européenne, etc. 

 août 1999-juin 2002 1 liasse 
 
887. Ensemble des documents reçus par les membres du Groupe Ad Hoc Post-Lomé 

Working Party (du Secrétariat général du Conseil européen) concernant notamment 
la préparation d'un accord entre les pays membres de l'Union européenne et les 
États ACP (Afrique, Caraïbes et États du Pacifique). 

 janvier-mai 2000 1 liasse 
 
888. Financement et développement. 
 Conférence de Monterrey au Mexique (18 au 22 mars 2002) sur le financement du 

développement dont question de la remise de dettes en faveur des pays pauvres. 
 novembre 2001-juillet 2002 1 liasse 
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889-890. Troisième conférence ministérielle de l'OMC (Organisation Mondiale du Commerce) à 
Seattle du 29 novembre au 3 décembre 1999 : dossier de la délégation belge, suivi 
par le Conseil de l'Union européenne, avis de la Commission européenne, etc. 

 
889. mai 1994-décembre 1999 1 liasse 
 
890. octobre-décembre 1999 1 liasse 
 
891-892. Quatrième conférence ministérielle de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 

à Doha du 9 au 13 novembre 2001. 
 
891. Site Internet et publications de l'OMC, propositions du Gouvernement fédéral, 

propositions Ecolo, propositions des entités fédérées, position du GVPE, position 
d'Agalev, position des ONG. 

 mai 2000-novembre 2001 1 liasse 
 
892. Préparation, documents distribués à la Conférence, proposition de la Chambre et le 

Sénat ainsi que du Cabinet Durant, organisation pratique, témoignage dans les 
coulisses de la présidence belge, post-Doha, courriers. 

 septembre 2001-décembre 2002 1 liasse 
 
893. Documentation diverse sur la mondialisation. : documents de Porto-Alegre, du 

Sommet européen de Göteborg « Intégration et développement durable » (juin 
2001), de l'OMC (les conférences de Doha et Seattle), de l'Union européenne, visite 
du siège de l'OMC à Genève par le Cabinet, Visite de la Ministre de l'Aviation de la 
République du Nigéria. 

 2000-2002 1 liasse 
 
2. Justice et affaires intérieures 
 
894. Immigration et asile : documents sur la politique d'immigration et d'asile de l'Union 

européenne ; proposition du Ministre de l'Intérieur sur la naturalisation des 
étrangers. 

 août-septembre 1999 1 liasse 
 
895. Politique d'asile européenne, position belge notamment au Conseil européen de 

Tampere (14-15 octobre 1999). 
 septembre 1999-mars 2000 1 liasse 
 
 
3.  Politique scientifique 
 
896-897. Politique scientifique 
 
896. Documents et courriers échangés entre le Cabinet Durant et le Conseil fédéral de la 

politique scientifique sur des dossiers comme la création d'une structure européenne 
de coordination Sida, le rapport de la 10ème réunion sur la science et la technologie 
des pays européens, la désignation de Philippe Busquin comme Commissaire, le 
développement de la société de l'information. 

 août 1999-novembre 2000 1 liasse 
 
897. Suivi de dossiers traités par le Conseil des ministres sur la politique scientifique et 

principalement sur la politique spatiale de la Belgique (dont participation aux 
programmes spatiaux européens comme Spot) ; documents transmis pas les Services 
fédéraux des affaires scientifiques, techniques et culturelles (SSTC) : rapports 
d'activités, conseils ministériels de l'ESA (European Space Agency). 

 novembre 1999-décembre 2001 1 liasse 
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898-899. Brevetage du vivant dont suivi de l'avant-projet de loi transposant en droit belge des 
brevets, la directive européenne relative à la protection juridique des inventions 
biotechnologiques. 

 1992 ; juillet 2000-mars 2001 2 liasses 
 
4. Politique des transports 
 
900-904. Politique européenne sur les transports 
 
900. Suivi des dossiers transports, notamment aériens, du point de vue européen : 

documents produits à ce sujet par les instances européennes (Commission, 
parlement…) notamment concernant la sûreté suite aux attentats du 11 septembre 
aux USA, mais aussi sur le Rail, le transport routier et la sécurité routière en Europe. 

 mars 2000-novembre 2001 1 liasse 
 
901. Le corridor Belifret ; accord ferroviaire franco-belgo-luxembourgeois, groupe à haut 

niveau du réseau transeuropéen de transport ; exigences service public - transport 
en commun. 

 juillet 2001-décembre 2002 1 liasse 
 
902. Conseil de surveillance Galiléo ; documents relatifs à la sécurité routière 

notamment sur l'amblyopie, l'angle mort, la sécurité des piétons ; Visite d'Isabelle 
Durant au Maroc concernant la coopération dans le domaine des transports ; 
Conférence de l'Union européenne sur les bonnes pratiques en matière de transport 
et d'environnement ; Séminaire CEMT "comment agir sur déterminants" ; rapports de 
la "Commission expert group on transport and environment). 

 2000-2003 1 liasse 
 
903. Documentation et archives sur le sujet dont des articles de presse, des documents 

émanant du Groupe "Transports terrestre" du Conseil de l'Union européenne, 
courriers de lobbies européens, notes à la ministre sur les Paquets ferroviaires I et 
II. 

 2002-2003 1 liasse 
 
904. Brochures diverses. 
 juin 2000-juin 2002 1 liasse 
 
905-908. Politique européenne en matière de transport aérien. 
 
905. Accords bilatéraux entre l'Europe et les États Unis ; historique de l'AR réglementant 

les vols de nuit de certains avions à réaction subsoniques civils (Hushkits) ; 
Négociations et textes de référence européens concernant les avions Open Skies ; 
documents et relations avec des lobbies, avec l'Organisation de l'Aviation Civile 
Internationale (OACI) dont plusieurs de ses assemblées ; documents sur les 
transports aériens émanant d'organes de l'Europe vis-à-vis du bruit, de la pollution. 

 1997-2002 1 liasse 
 
906. Dossiers divers sur la sûreté, la participation de la Belgique à l'assemblée de 

l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale en 2001 ; la négociation sur le 
remplacement du règlement concernant les avions Hushkits 2002/30, les redevances 
aéroportuaires, l'impact des avions sur l'environnement, le "ciel unique" de l'Union 
européenne. 

 1999-2002 1 liasse 
 
907. Dossiers divers en rapport avec le bruit des avions, la Conférence Ministériel des 

Transports du 22-24 avril 2003, les Conseils des Ministres des transports de l'Union 
européenne de 1999 à 2002 (dont notes à la ministre). 

 1999-2003 1 liasse 
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908. Documents officiels et échanges avec les organes de l'Europe, avec l'Organisation de 
l'Aviation Civile Internationale (OACI), avec les États Unis, avec les lobbies ; articles 
de presse et documents de référence en rapport notamment avec le bruit généré 
par l'aviation et les avions Hushkits en particulier. 

 2000-2002 1 liasse 
 
909. Politique européenne en matière de transport maritime : notes, rapports et 

documents émanant de la Commission ou du Conseil européens, courriers, 
documents de presse… sur la sécurité maritime (notamment suite à la marée noire 
due au naufrage du pétrolier l'Erika), sur les services portuaires. 

 2000-2002 1 liasse 
 
910. Politique européenne en matière de transport routier : problématique de la fatigue 

au volant par les transporteurs routiers dont coupures de presse ; position belge et 
notes à la ministre concernant la proposition de règlement 3820/85 européen relatif 
à l'harmonisation de certaines dispositions en matière sociale dans les transports par 
route, avis sur le sujet d'autres acteurs ; Suivi de la proposition de directive 
européenne sur le temps de travail des transporteurs routiers. 

 octobre 2001-octobre 2002 1 liasse 
 
911. Politique des transports et environnement : documentation, forums, actes de 

colloque divers sur le thème de l'environnement et des transports en Belgique et en 
Europe. 

 2000-2002 1 liasse 
 
5. Politique financière 
 
912-914. Ecofin. 
 
912. Réunions Ecofin et des dossiers économiques et financiers au Conseil de l'Union 

européenne dont le rapport Cardiff (qui décrit, pour le compte la Commission 
européenne) les réformes économiques des marchés des produits, services et 
capitaux), le paquet fiscal. 

 1999-2000 1 liasse 
 
913. Dossier SIEG (Service d'Intérêt Économique Général) débattu au sein du Conseil de 

l'Union européenne dont position du Gouvernement belge sur le sujet ; suivi de 
question sur la fiscalité sur les produits énergétiques en Europe ; réactions belges 
aux recommandations de la Commission européenne sur les GOPE (Grandes 
Orientations de Politique Économique) pour l'année 2001 ; fonds structurels. 

 septembre 2000-juillet 2001 1 liasse 
 
914. Réunions Ecofin et des dossiers économiques et financiers au Conseil de l'Union 

européenne dont les priorités sous la présidence belge en 2001 notamment sur 
l'Union économique et monétaire et la politique fiscale européenne et le rapport 
belge sur les progrès de la réforme économique en novembre 2001. 

 2001-2002 1 liasse 
 
915. Taxe Tobin : proposition de loi relative à l'instauration d'une taxe sur les 

mouvements internationaux de capitaux dont avis du Conseil Supérieur des 
Finances. 

 décembre 1999-décembre 2001 1 liasse 
 
916. Affaires sociales : documentation, notes à la ministre, rapports du Conseil de l'Union 

européenne, procès-verbaux des réunions intercabinets au niveau fédéral belge sur 
le volet de l'emploi et des affaires sociales dont des dossiers sur l'économie sociale, 
le temps de travail et le Plan d'Action National pour l'Emploi (PAN) 2001 et 2002. 

 2001 1 liasse 
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6. Politique sociale 
 
917-920. Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
 
917. Documents émanant de l'Europe dont le plan de la charte, la programmation des 

travaux, le projet de rapport du Parlement européen, l'arrêt de la Cour européenne 
des droits de l'homme et Conseil de l'Europe et convention pour la protection des 
droits humains et des libertés fondamentales. 

 février 1998-avril 2000 1 liasse 
 
918. Documents émanant de l'Europe avec les avis des organismes consultés par exemple. 
 février-avril 2000 1 liasse 
 
919. Projet de la charte. 
 juin-octobre 2000 1 liasse 
 
920. Évolution du texte et version finale. 
 juillet-octobre 2000 1 liasse 
 
921. Affaires sociales et Charte européenne : suivi de la politique sociale européenne au 

sein notamment du Groupe des Questions Sociales au sein du Conseil de l'Union 
européenne, consultations interministérielles au niveau fédéral belge, suivi du 
projet de Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

 janvier 1999-novembre 2000 1 liasse 
 
922. Emploi et affaires sociales : suivi de la politique sociale européenne au sein 

notamment du Groupe des Questions Sociales au sein du Conseil de l'Union 
européenne, consultations interministérielles au niveau fédéral belge pour une 
politique plus solidaire au niveau européen, divers documents dont 
recommandations du Conseil de l'UE. 

 juin-novembre 1999 1 liasse 
 
C. Europe : présidence, conférences, sommets, conseils.  
 
1. Réformes institutionnelles de l'Union européenne : la Conférence intergouvernementale de Nice 

(CIG) en 2000 
 
923-928. Réformes institutionnelles de l'Union européenne : la Conférence 

intergouvernementale de Nice (CIG) en 2000 
 
923. Courriers et fiches de synthèse à la Ministre, note de réflexion de Pierre Jonckheer 

"Mise en perspective de la CIG : réforme des traités et élargissement" ; groupe ad 
hoc CIG ; future présidence - programme de travail provisoire ; documentation. 

 octobre 1999-décembre 2000 1 liasse 
 
924. Préparation par le Gouvernement belge de la CIG : réunions de la Cellule d'appui 

inter-cabinet, échanges de notes entre cabinets. 
 octobre 1999-mars 2000 1 liasse 
 
925. Communication de la Commission européenne, rapport intermédiaire du Sénat et de 

la Chambre des représentants de Belgique, projet de rapport du Parlement 
européen, avis divers notamment de l'Observatoire social européen et "La 
réorganisation des Traités : rapport final". 

 février-mai 2000 1 liasse 
 
926. En amont et en aval de la Conférence de Nice : conclusions de la présidence et 

texte du Traité de Nice (texte provisoire) ; consultations bilatérales et avec d'autres 
Verts sur l'avenir de l'Europe par la Ministre en vue de la préparation de la 
présidence belge de l'Union européenne du 1er juillet au 31 décembre 2001 ; notes 
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manuscrites, notes à la ministre et aux Conseils des ministres ; Conseil européen de 
Laeken (14-15 décembre 2001). 

 mars 2000-décembre 2001 1 liasse 
 
927. Avis juridiques, composition et organisation de la Commission, fiches de synthèse de 

la conférence, rapport du Sommet informel de Biarritz (13 et 14 octobre 2000) ; 
Conseil européen de Nice (les 7 et 9 décembre 2000) ; rapport du Sommet de Feira 
des 19 et 20 juin 2000). 

 2000 1 liasse 
 
928. Sommet informel de Biarritz (13 et 14 octobre 2000) : préparation du sommet par le 

collaborateur et documents reçus pour le sommet. 
 septembre- octobre 2000 1 liasse 
 
929-931. Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000 
 
929. Conseil de Lisbonne. 
 Préparation bilatérale du Conseil et intercabinets verts sur la préparation de la 

présidence belge.  
 février-juin 2000 1 liasse 
 
930. Suivi du processus de Lisbonne (suite au Conseil dans cette même ville) avec les 

commissions de suivi : "emploi", "économie et finances", "enseignement - formation", 
sur les matières relatives au développement durable. 

 2001-2002 1 liasse 
 
931. Suivi du processus de Lisbonne avec la commission de suivi sur les affaires sociales. 
 2000-2001 1 liasse 
 
932. Traité de Nice : texte intégral du Traité (version finale), sentiment parlementaire 

belge du Traité de Nice, résumé du Traité, etc.  
 décembre 2000-février 2001 1 liasse 
 
2. Conseil européen extraordinaire de Stockholm  
 
933. Conseil européen extraordinaire de Stockholm (23 et 24 mars 2001) : rapport, 

conclusions, contribution belge, documents reçus. 
 mars-mai 2001 1 liasse 
 
3. Présidence belge de l'Union européenne (du 1er juillet au 31 décembre 2001) 
 
934-940. Préparation de la Présidence belge de l'Union au niveau du Gouvernement belge, du 

Cabinet Durant et du parti Ecolo. 
 
934. Calendrier thématique, séminaire sur la mobilité organisé par la Belgique, 

Conférence intergouvernementale de Nice en 2000 et Conseil interministériel sur la 
thématique des transports à Luxembourg en 2000 (dossier du chef de cabinet Olivier 
Colla). 

 1999-2000 1 liasse 
 
935. Préparation et suivi de la présidence belge concernant surtout les priorités 

thématiques vertes : développement durable (dont préparation du Conseil sur ce 
sujet à Göteborg), transports (dont l'aviation) ; "Présidence belge : heure des 
questions de novembre 2001". 

 octobre 1999-octobre 2001 1 liasse 
 



Cinquième partie / Politiques générales 

82 
 

936. Préparation de la présidence belge notamment sur ses aspects budgétaires, et 
documents relatifs à la promotion nationale, aux Conseils des ministres ; 
préparation des thèmes dont "transports". 

 décembre 1999-décembre 2001 1 liasse 
 
937. Programme de travail, notes de priorités, documents de la Commission européenne 

sur les objectifs stratégiques de 2000-2005, bilan à mi-parcours de la cette 
présidence, stratégie de communication. 

 février 2000-octobre 2001 1 liasse 
 
938. Documentation dont consultation de Fédérations environnementales belges ; 

réunions Task Force : intercabinets des niveaux fédéraux et entités fédérées, note 
de priorités, programme de travail, structure et échéancier, discours du Premier 
ministre Verhofstadt ; Conseils formels et réunions informelles des ministres des 
Affaires étrangères, de la Défense, de l'Enseignement et de la Jeunesse, de la 
Culture et de l’Audiovisuel, du Tourisme, du Transport, de l'Énergie et de l'Industrie, 
de la Santé publique. 

 février 2000-décembre 2001 1 liasse 
 
939. Organisation logistique et pratique essentiellement : désignation des présidents des 

comités, groupes et sièges belges ; "Manuel de la présidence : guide du Conseil" ; 
organisation du travail des groupes thématiques dont préparation des positions des 
cabinets Ecolo. 

 janvier-juillet 2001 1 liasse 
 
940. Suivi général : notes internes au Cabinet et communications ; programme Ecolo 

"Débloquer la société".  
 juin-décembre 2001 1 liasse 
 
941. Le rôle du Comité économique et social européen pendant cette présidence, ses 

actions comme la conférence sur "le rôle de la société civile organisée dans la 
gouvernance européenne" ; état des lieux de l'exposition "Greening Transport" sur les 
transports et l'environnement : processus de préparation de cette exposition. 

 février-novembre 2001 1 liasse 
 
942. Conseils informels de l'Emploi et des Affaires sociales (à Liège, les 6 et 7 juillet 

2001), de l'Environnement (octobre et décembre 2001), Conseil informel conjoint 
Transport et Environnement (Leuven et Louvain-la-Neuve du 14 au 16 septembre 
2001) ; Conclusions de Laeken : bilan de Présidence belge en matière de 
développement durable, sur la taxe énergie, les transports, la coopération au 
développement, l'enfance, le scoreboard, Déclaration de Laeken, et la vision des 
Verts. 

 juillet-novembre 2001 1 liasse 
 
943-947. Présidence belge de l'Union européenne sur le thème de la Mobilité et des 

Transports. 
 
943. Préparation de ce livre sur la politique des transports à l'horizon 2010 en Europe, les 

prises de position, avis de divers acteurs dont Conseil de l'Union européen, Conseil 
National des Transport (Paris), etc. 

 octobre 1999-septembre 2001 1 liasse 
 
944. Séminaire préparatoire au Conseil informel Transport / Environnement de 

septembre 2001, listes de participants, documents de travail. ; rencontre avec la 
presse sur la présidence belge sur le thème "mobilité et transports" ; Conseil 
informel. 

 mars 2000-novembre 2001 1 liasse 
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945. Rencontre informelle entre Madga Aelvoet et Isabelle Durant ; organisation du 
Conseil informel Transport / Environnement (à Leuven & Louvain-la-Neuve du 14 au 
16 septembre 2001) dont organisation pratique et logistique, power point, … 

 avril-octobre 2001 1 liasse 
 
946. Préparation et synthèse du Conseil informel Transport / Environnement (à Leuven & 

Louvain-la-Neuve du 14 au 16 septembre 2001) ; Archives relatives à la préparation 
et au suivi de l'axe de travail "mobilité et transports" de la Présidence belge  : notes 
à la ministre, PV d'une rencontre avec la Fédération Européenne des Travailleurs des 
Transports par exemple, conférence de presse sur le sujet ; Organisation de 
Coopération et de Développement Économique (OCDE), étude "Belgique 2002" pour 
la réunion du 18 mars 2002 sur Transports et environnement ; brochure de la 
Conférence européenne des Ministres des Transports et de l'OCDE sur la gestion de la 
demande de transports (2003). 

 septembre 2001-avril 2003 1 liasse 
 
947. Thème des transports et de l'environnement dont Conseil informel : méthodologie, 

calendrier, notes internes et notes manuscrites. 
 février-novembre 2002 1 liasse 
 
948-949. Conseil européen de Laeken du 14 au 15 décembre 2001. 
 
948. Préparation du Conseil et préparation des conclusions : courriers, notes de travail, 

notes à la ministre. 
 août-décembre 2001 1 liasse 
 
949. Documents distribués ces jours-là et notes de suivi, déclaration et conclusions. 
 décembre 2001 1 liasse 
 
950-952. Convention européenne sur l'avenir de l'Union. 
 
950. Échanges de réflexions sur la Convention européenne avec le groupe des Verts 

européens et Agalev ; documents du Conseil et du Parlement européens sur le sujet 
ainsi que des positions belges ; Positions des autres pays membres de l'Union au 
sujet de cette convention (Traité de Nice et avenir de l'Union européenne). 

 octobre 1999-mai 2001 1 liasse 
 
951. Convention sur l'avenir de l'Union européenne dont : notes d'Ecolo sur les 

propositions de mise à jour du programme électoral sur le chapitre de la politique 
européenne, Sommet de Laeken des 14 et 15 décembre 2001. 

 novembre 2001-juillet 2002 1 liasse 
 
952. Documents divers dont rencontres bilatérales, Congrès des Verts européens du 17 au 

19 mai 2002, articles de presse, notes de conseillers politiques d'Ecolo, etc. 
 janvier-mai 2002 1 liasse 
 
4. Conseil de Barcelone 
 
953-954. Conseil européen de Barcelone des 15 et 16 mars 2002. 
 
953. Table des matières et documents reçus, contribution de la Belgique dont 

consultation des cabinets Ecolo et Agalev fédéraux et des entités fédérés et 
documents logistiques. 

 janvier-mai 2002 1 liasse 
 
954. Contributions des délégations, conclusions de la présidence, notes manuscrites, 

résultats de la conférence, notes d'une conseillère politique d'Ecolo, notes du 
collaborateur. 

 juin 2001-mars 2002 1 liasse 
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5. Conseil de Bruxelles 
 
955. Conseil européen de Bruxelles du 24 au 25 octobre 2002: documents distribués et 

suivi. 
 octobre 2002 1 liasse 
 
6. Conseil de Séville 
 
956. Conseil européen de Séville des 21 et 22 juin 2002. 
 mai-juillet 2002. 1 liasse 
 
D. Ministère des Affaires étrangères 
 
957-966. Suivi par le collaborateur de tous les dossiers en lien avec la défense. On y trouve 

divers documents émanant des organes de pouvoir fédéraux belges ou européens, 
des notes au Conseil des ministres, des courriers. 

 
957. Documents divers sur les Balkans dont documentation, notes au Conseil des 

ministres, rapport de visites ministérielles notamment effectuées sur place. 
 mai 1999-juin 2001 1 liasse 
 
958. Documents relatifs à la défense et à la politique industrielle, à la réforme de 

l'armée présentée par le Ministre Flahaut, au débat national qui s'ensuit, etc. 
  1998-juillet 2001 1 liasse 
 
959. Documents notamment sur le siège de l'OTAN, sur divers décrets, lois et 

ordonnances en matière de défense. 
 1999 1 liasse 
 
960. Documents sur l'Afrique, le commerce électronique, Internet, la Turquie, la force 

navale, politique européenne et sécurité. 
 1999-2000 1 liasse 
 
961. Avant-projet de loi sur les statuts du personnel militaire (livre blanc syndicat 

militaire) et autres projets de loi en lien avec la Défense, liste européenne des 
organisations terroristes. 

 décembre 1999-mai 2002 1 liasse 
 
962. Documents sur la crise au Congo, au Burundi, sur la commission Ruanda, la 

prévention des conflits. 
 octobre 1999-octobre 2001 1 liasse 
 
963. Documents relatifs aux Balkans, à la taxe Tobin, la force terrestre, les mercenaires, 

le Liban, Airbus. 
 1999-2001 1 liasse 
 
964. Documents concernant le processus de "Démocratie préventive". 
 1999-2002 1 liasse 
 
965. Documents notamment sur la politique de défense et de sécurité de l'Europe, sur les 

rapports avec l'Afrique (Congo, Bénin), sur les budgets militaires, etc. 
(documentation, notes au Conseil des ministres, documents émanant des institutions 
européennes, articles de presse, etc.) 

 2000-2002 1 liasse 
 
966. Documents relatifs à Galiléo et au Moyen-Orient. 
 2000-2002 1 liasse 
 



  Cinquième partie / Politiques générales 

85 
 

967. Commerce des armes : exportation d'armes au Népal par la Belgique 
(documentation, suivi et préparation du dossier, notes à la Ministre). 

 2002 1 liasse 
 
E. Divers 
 
968. Documents divers. 
 2002 1 liasse 
 
III. JUSTICE ET AFFAIRES INTERIEURES (CELLULE JAI) 
 
A. Justice : réforme de la justice, codes, magistrature, comité R-P 
 
969. Accès à la justice : avant-projet de loi sur le contrat d'assurance de protection 

juridique en vue de favoriser l'accès à la justice (mai-décembre 2002), avec notes 
sur le coût des copies et les droits d'expédition et projet de loi modifiant le Code 
judiciaire en ce qui concerne les frais de justice ; avant-projet de loi modifiant 
certaines dispositions du Code judiciaire relatives à l'aide et à l'assistance juridique, 
etc. 

 1997-2002 1 liasse 
 
970. Aide juridique : AR relatif à l'aide juridique de première et de deuxième lignes 

(agrément des organismes d'aide juridique, composition et fonctionnement de la 
commission d'aide juridique, critères objectifs pour l'allocation d'un subside aux 
commissions d'aide juridique) et arrêtés d'application. 

 avril 1999-février 2001 1 liasse 
 
971. Avocats européens, réforme du Barreau : projet de transposition de la directive 

européenne relative à l'établissement des avocats d'un pays de l'Union européenne ; 
projet de loi visant à faciliter l'exercice de la profession d'avocat ainsi que 
l'établissement en Belgique d'avocats ressortissants d'un autre État membre de 
l'Union européenne ; 

 Proposition de loi modifiant les dispositions du Code judiciaire relatives au Barreau 
(paralysie de l'Ordre national des avocats en raison des divisions linguistiques), etc. 

 avril-juin 2000 1 liasse 
 
972-973. Code judiciaire. 
 
972. Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives aux cantons judiciaires et 

projet d'AR relatif à l'entrée en vigueur de certaines dispositions de la loi du 25 mars 
1999 relative à la réforme des cantons ; projet de loi modifiant l'annexe au Code 
judiciaire ; proposition de loi relative à l'emploi des langues en matière judiciaire. 

 2000-2001 1 liasse 
 
973. Projet de loi modifiant le Code judiciaire concernant la procédure. 
 2001-2003 1 liasse 
 
974. Commerce électronique : constitution d'un groupe de travail intercabinet, note 

d'orientation et modification d'un article du Code civil relatif à la signature 
électronique (et à la preuve des obligations). 

 1999-2000 1 liasse 
 
975. Conseil supérieur de la Justice : enquête particulière sur le fonctionnement du 

Tribunal de première instance de Termonde (approuvé par le Conseil supérieur de la 
Justice en octobre 2001) ; rapport de l'audit du Parquet de Bruxelles (mars 2001) et 
rapports annuels 2000 du Conseil supérieur de la Justice et de la Commission de 
nomination et de désignation réunie. 

 2001 1 liasse 
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976. Création d'un Corps de sécurité au sein du SPF Justice, corps de fonctionnaires 
chargés d'assurer au moins en partie le transfèrement des détenus et la surveillance 
des palais de Justice (ces fonctionnaires seront issus de l'armée mais aussi de 
l'administration des établissements pénitentiaires) : projet de loi portant création 
de la fonction d'agent de sécurité, AR relatif à l'équipement et au matériel mis à la 
disposition de ce corps, projet de directive organisant la répartition des tâches, la 
collaboration, la coordination, entre la police locale et la police fédérale en ce qui 
concerne les missions de police judiciaire. 

 2001-2002 1 liasse 
 
977. Projet de loi relatif au droit de réponse et au droit d’information : proposition de 

loi, avant-projets et projet, documents du Groupe de travail intercabinet sur le 
conflit d'intérêts au sein de ce projet, notes internes au cabinet et position du 
cabinet Durant sur la question. 

 1999-2001 1 liasse 
 
978. Droit de vote des Belges à l'étranger : projet de loi relatif aux registres consulaires 

de la population et aux cartes d'identité, avant-projet de loi et projet de loi 
modifiant le Code électoral en vue d'octroyer le droit de vote aux Belges résidant à 
l'étranger pour l'élection des Chambres législatives fédérales (...). 

 1999-2003 1 liasse 
 
979. Droit de vote des étrangers : proposition de loi relative à l'extension du droit de vote 

et d'éligibilité aux élections communales aux ressortissants non européens résidant 
en Belgique. 

 2002 1 liasse 
 
980. Juridictions militaires : projet de loi réglant la supression des juridictions militaires 

en temps de paix ainsi que leur maintien en temps de guerre et AR d'exécution. 
 2002-2003 1 liasse 
 
981. Médiation en matière civile ou pénale : projet de loi relatif à la médiation en 

matière familiale, séminaire européen sur la médiation sociale et les nouveaux 
modes de résolution des conflits de la vie quotidienne, proposition de loi modifiant 
le Code judiciaire en ce qui concerne la conciliation et la médiation judiciaire, 
recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe sur la médiation en 
matière pénale, inventaire des différents ombudsmans, services et autres 
institutions de médiation et de coordination, etc. 

 1999-2002 1 liasse 
 
982. Contrôle budgétaire 2002 du Ministère de la Justice : avis de l'Inspection des 

Finances, étude en cabinet et au Kern. 
 2002 1 liasse 
 
983 Modification du Code de la nationalité belge : loi modifiant certaines dispositions 

relatives à la nationalité belge, évaluation de la procédure de naturalisation et 
d'acquisition de la nationalité par déclaration, etc. 

 2001 1 liasse 
 
984. Procédure judiciaire : « Snelrecht » ou procédure de comparution immédiate en 

matière pénale (septembre 1999-avril 2002) ; projet de loi sur la comparution en 
personne du prévenu dans le code de l'instruction criminelle ; AR sur l’encadrement 
des personnes impliquées dans procédure judiciaire (2001-2002). 

 1999-2002 1 liasse 
 
985. Procédure judiciaire : projet d'AR concernant la subvention d'organismes offrant un 

encadrement spécialisé aux citoyens impliqués dans une procédure judiciaire 
comme "Espaces rencontres". 

 2001-2003 1 liasse 
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986-989. Réforme de la justice dite "Réforme Octopus". 
 
986. Réformes Octopus de la Justice en matière sociale, économique, financière et 

fiscale (intégration horizontale) : projet de loi portant création du Conseil 
consultatif des greffiers et secrétaires (lignes de forces, statuts, etc.). ; Proposition 
de loi portant intégration verticale du Ministère public, le Parquet fédéral et le 
Conseil des procureurs du Roi (Octopus) ; Modification du Code judiciaire concernant 
les magistrats d'assistance ; Rapport final du Sous Groupe de travail "intégration du 
Ministère public". 

 1999-2003 1 liasse 
 
987. Enjeux de l'horizontalisation du parquet, proposition de loi visant à créer un 

auditorat économique et social ; projet d'AR sur la réforme des carrières pour le 
personnel des greffes et parquets ; question de l'emploi des langues à Bruxelles et 
des magistrats de complément. 

 1999-2003 1 liasse 
 
988. Loi Octopus et création du Conseil fédéral de police, c'est-à-dire d'une institution 

susceptible de prendre un peu de distance par rapport à la police et au pouvoir 
exécutif, chargée de donner des avis aux Ministres de l'Intérieur et de la Justice 
concernant l'évaluation du fonctionnement et de l'organisation de la Police intégrée 
(fédérale et locale) : AR relatif au Conseil et à la désignation de ses membres et AR 
relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police 
fédérale et de la police locale ; 

 Suivi de la réforme depuis le 9 mars 2001 : note au Comité ministériel restreint en 
juillet 2001. 

 2001 1 liasse 
 
989. AR fixant les modalités d'évaluation des magistrats, documents sur la charge de 

travail, la discipline et la prime de bilinguisme des magistrats. 
 2002-2003 1 liasse 
 
990. Réforme du notariat : arrêté ministériel, AR et projet de loi relatifs à la réforme sur 

la répartition linguistique des candidats notaires, le programme du concours de 
classement des candidats notaires, le règlement d'ordre intérieur des commissions 
de nomination pour le notariat, les règles de calcul et d'indexation du revenu moyen 
de l'étude d'un notaire, etc. 

 2001 1 liasse 
 
991. Stagiaires judiciaires : recrutement des stagiaires pour 2001. 
 2001 1 liasse 
 
B. Système judiciaire 
 
992. Arriéré judiciaire : rapports des Cours d'appel sur l'arriéré judiciaire pour les années 

1999 et 2000 et note à la ministre ; arriéré judiciaire et examen de bilinguisme à 
Bruxelles. 

 octobre 2000-septembre 2002 1 liasse 
 
993. Problématique de l'arriéré judiciaire à Bruxelles et des implications éventuelles des 

pistes pour le résorber : rapport de la Commission (décembre 1999), question 
relative au cadre de l'arrondissement, question des directeur coordonnateur 
administratif (dirco) et directeur judiciaire (dirjud), prime des prestations de nuit et 
de week-end des substituts du Parquet, prime aux magistrats, programme d'examen 
d'aptitudes professionnelles, cadre temporaire de conseillers en vue de résorber 
l'arriéré judiciaire des cours d'appel, loi relative à l'augmentation du cadre de 
conseillers suppléants pour la Cour d'Appel de Bruxelles. 

 1999-2001 1 liasse 
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994. Faillites et concordat judiciaire : avant-projet de loi modifiant la loi à ce sujet. 
 2000 1 liasse 
 
995. Gestion de la capacité pénitentiaire : projet de loi relative au renforcement du 

contrôle des détenus condamnés qui quittent la prison, à l'amélioration du statut de 
la victime en cas d'élargissement de l'auteur et à l'optimisation de la capacité 
pénitentiaire, étude en Conseil des ministres de la modification de l'AR portant 
règlement général des établissements pénitentiaires, des mesures en matière de 
surpopulation pénitentiaire et du cadre des prisons, de la note sur l'exécution de 
l'accord social pour les établissements pénitentiaires, sur l'extension du régime de la 
surveillance électronique ; proposition de résolution relative au rapport final de la 
Commission "loi de principes concernant l'administration pénitentiaire et le statut 
juridique des détenus". 

 2000-2001 ; 2003 1 liasse 
 
996. Surpopulation carcérale : proposition du Ministre Verwhilgen de transférer les 

étrangers des prisons vers des centres fermés ("aile cas récalcitrants"). 
 2002 1 liasse 
 
997-998. Internement des délinquants atteints d'un trouble mental  
 
997. Modifications de la loi du 5 mars 1998 relative à la libération conditionnelle et la loi 

du 9 avril 1930 de défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants 
d'habitude : textes de l'avant-projet, avis du Conseil d'État, notes sur les aspects 
financiers. 

 2002-2003 1 liasse 
 
998. Projet de loi relatif à l'internement des délinquants atteints d'un trouble mental. 
 mars-avril 2003 1 liasse 
 
999. Législation en matière pénale et criminelle. 
 Colloque de septembre 2001 sur les libertés et l'espace européen ; procédure 

d'identification par analyse ADN en matière pénale (+ procédure Beltest) ; 
modification de certains articles du Code pénal et du Code d'instruction criminelle ; 
respect des droits de la défense et place du Ministère public à l'audience pénale ; 
projet de loi relative à la surveillance du secteur financier et aux services 
financiers ; accord de coopération relatif à la guidance et au traitement des auteurs 
d'infractions à caractère sexuel ; lutte contre la criminalité organisée et la 
criminalité environnementale. 

 2001 1 liasse 
 
1000. Documentation sur la lutte contre la corruption et le blanchiment d'argent : 

convention de Strasbourg 1990, enquête "patrimoine" éditée en 1995 par le Bureau 
Central de Recherche de la Gendarmerie (BCR), loi de 1998 organisant une police 
intégrée à 2 niveaux, circulaire 1999 du Collège des procureurs généraux, volume I 
de La lutte contre la corruption (Bibliothèque du Parlement), 1998, rapport 
d'activités et rapport de la Cellule de Traitement des Informations financières 
(CTIF),(cellule instituée par la loi de 1993 sur le blanchiment), projet de 1996 de 
l'Office central anti-corruption, loi préventive de 1993 relative au blanchiment et 
autres modifications et dispositions légales et réglementaires en la matière, et le 
dernier rapport d'activités (1997-1998) de l'Office central de lutte contre la 
délinquance économique et financière organisée. 

 1990-1999 1 liasse 
 
1001-1002. Politique pénale et pénitentiaire.  
 
1001. Rapports de recherche, d'analyse ou d'évaluation sur les décisions pénales 

concernant la délinquance juvénile (juin 2001) et le Plan de sécurité et de politique 
pénitentiaire (mars 2000) par l'Institut National de Criminalistique et de 
Criminologie, l'application de la loi organisant une procédure de médiation pénale à 
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Bruxelles (août 1999) par le Ministère de la justice ; Rapport final de la commission 
"loi de principes concernant l'administration pénitentiaire et le statut juridique des 
détenus" (février 2001) ; Table ronde "Comment promouvoir de véritables mesures 
judicaires alternatives?" par l'asbl Arpege-Prelude (juillet 1999) ; Brochure "Punir 
autrement" (octobre 1999) par le SEMA (Service d'Encadrement des Mesures 
Alternatives) du Ministère de la Justice. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1002. Instauration de tribunaux d'application des peines et travaux de la Commission dite 

"Commission Holsters" sur les tribunaux d'application des peines, le statut juridique 
externe et la fixation de la peine. 

 mars 2000 1 liasse 
 
1003-1004. Réforme de la loi de 1965 sur le protection de la jeunesse : proposition de 1998, 

proposition de 2000 et amendements proposés en 2001, avant-projet de loi portant 
réponses au comportement délinquant des mineurs (texte de l'avant-projet, avis du 
Conseil supérieur de la Justice, des ministres concernés et d'organisations s'occupant 
de la jeunesse, et notes et PV d'intercabinets), proposition de loi instituant les 
avocats pour mineurs, puis proposition de loi punissant les personnes qui utilisent les 
mineurs pour des crimes ou des délits. 

 1999-2003 2 liasses 
 
1005. Saisie et confiscation : projet de loi portant extension des possibilités de saisie et de 

confiscation en matière pénale et création d'un Organe central dans ce but. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1006. Sécurité : projet de loi créant une banque de données balistiques. 
 2001 1 liasse 
 
1007. Divers : projet de loi instaurant un régime pour les collaborateurs de la justice ; 

avant-projet de loi réglant la protection des témoins menacés ; Audit de la justice 
pénale à Charleroi (décembre 2002) ;  Modification du Code de l'instruction 
criminelle concernant le secret de l'instruction ; Conventions entre les communes et 
le Ministère de la Justice pour l'encadrement des mesures judiciaires alternatives 
comme les maisons de justice. 

 1998 - 2003 1 liasse 
 
C. Politique de l'immigration 
 
1. Réforme de la procédure d'asile 
 
1008. Saga du projet Duquesne (Ministre de l'Intérieur) : note sur la politique d'asile 

présentée au Conseil des ministres, désaccord entre les partenaires du 
gouvernement sur un certains nombre de points (régularisation, "avions sécurisés" 
(retours collectifs en charter), limitation de l'aide apportée par les CPAS, 
enfermement des mineurs dans les centres fermés, etc.), différentes versions du 
texte avant un accord du gouvernement et communiqués de presse de toutes 
provenances, projet d'AR sur les régularisations, avec contribution de la Belgique au 
Conseil européen de Tampere (octobre 1999) consacré aux domaines de la justice et 
des affaires intérieures, etc. 

 septembre-octobre 1999 1 liasse 
 
1009. Conseil européen de Tampere, les 15 et 16 octobre 1999, avec la contribution belge 

sur les points asile et immigration. 
 1999 1 liasse 
 
1010-1011. Avant-projet de loi réformant la procédure d'asile : déclaration de politique 

générale du gouvernement et projet de texte sur sa politique en matière d'asile et 
d'immigration (octobre 1999), schéma de la nouvelle procédure, "nouvelle 
architecture", lignes de forces, différentes versions du projet depuis octobre 2000 
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(avant le passage en Conseil des ministres, version "notification" après passage au 
Conseil, puis retravaillée en intercabinets et nouveaux développements après 
chaque CM). 

 octobre 1999-décembre 2000 2 liasses 
 
1012. Avant-projet de loi réformant la procédure d'asile : notes internes au cabinet, PV 

d'intercabinets (2000), presse, avis des ONG et propositions associatives. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1013. Réforme de la politique d'asile (Antoine Duquesne) : avant-projet de loi asile étudié 

à la Commission européenne, discussion du projet en Kern, Conseil des ministres et 
nombreux intercabinets, avec le cas des réfugiés afghans. 

 2001 1 liasse 
 
1014. Réforme de la procédure d'asile : task Force Immigration et Asile (dite aussi Task 

Force de Duquesne), étude en Comité ministériel restreint des aspects spécifiques 
liés à la politique d'asile et d'immigration (amélioration de la procédure d'examen de 
la demande d'asile par l'Office des Étrangers, par le Commissariat général, 
protection temporaire, protection subsidiaire à la Convention de Genève, 
problématique du genre, droit à un recours pour les demandeurs d'asile déboutés, 
humanisation des centres fermés, expulsion des étrangers par AR après 
condamnations pénales, suivi de l'audit de l'Office des Étrangers). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1015. Arrêtés de procédure d'asile devant l'Office des Étrangers (OE) chargé des demandes 

d'asile et le Commissariat général aux réfugiés et apatrides (CRGA) : parcours des 
arrêtés et réunions en intercabinets. 

 octobre 1999-avril 2003 1 liasse 
 
1016. Audit de l'Office des étrangers. 
 2002 1 liasse 
 
2. Accueil des demandeurs d'asile. 
 
1017. Agence Fédérale d'Accueil des demandeurs d'asile (AFA) : création de l'Agence, 

missions, organigramme et mise en place effective et réglementaire, désignation du 
directeur général ; 

 Octroi de subvention à des asbl pour l'accueil ; répartition plus effective des 
demandeurs d'asile sur le territoire, etc. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1018-1019. Accueil des demandeurs d'asile en centres ouverts. 
 
1018. Accueil des demandeurs d'asile : droit de réquisition d'immeubles abandonnés (loi-

programme), normes d'accueil, calcul de l'impact de ces normes et rapports de la 
Croix-Rouge sur les conditions d'accueil des demandeurs en centres ouverts ; 
proposition de loi relative aux centres d'accueil pour demandeurs d'asile, 
préparation d'un cahier spécial des charges sur l'accueil des demandeurs d'asile en 
centres ouverts (marché pour l'organisation et la gestion des places d'accueil pour 
demandeurs d'asile) ; note sur le système d'accueil hollandais. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1019. 50 ans de la Convention d'accueil des réfugiés, note au Conseil des ministres sur la 

stratégie d'accueil, propositions de la Croix-Rouge ; travail sur le volet relatif à 
l'accueil des demandeurs d'asile de la loi-programme ; le rôle des Centre Public 
d'Aide Sociale ; projet d'AR sur la réquisition d'immeubles abandonnés ; arriéré 
francophone dans le traitement des dossiers à la Commission permanente de recours 
et Réfugiés et au Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ; procédures 
d'éloignement des personnes déboutées ; règles pour diminuer la concentration des 
demandeurs d'asile dans les villes ; proposition Cornil-Laloy sur la réforme de la loi 
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de 1980 sur les étrangers (déontologie) ; dossier reprenant les rétroactes et les 
documents de référence sur l'accueil des demandeurs d'asile. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1020-1022. Accueil des mineurs étrangers non accompagnés (MENAs) : projet de loi portant 

création d'un Services de tutelles sur les mineurs étrangers non accompagnés 
(exécution de la loi-programme du 24 décembre 2002) : parcours législatif et en 
intercabinets, étude des projets Verwhilgen-Duquesne et Vande Lanotte, évolution 
des discussions au sein de la table ronde avec la Communauté française (organisée 
par le Gouvernement fédéral), avis des organisations de terrain, de la Commission 
"Droits de l'enfant" du Sénat, notes de la Direction générale de l'Office des étrangers 
avec définition du MENA, point de vue du parti Ecolo, avec aussi des documents de 
la Conférence interministérielle de l'Enfance et la Jeunesse, des notes de réflexion, 
le cadre de référence, de la correspondance, création de centres d'accueil, arrêté 
ministériel relatif au remboursement par l'État des frais relatifs à l'aide accordée 
par les centres publics d'aide sociale, etc. 

 
1020. décembre 1999-février 2002. 1 liasse 
 
1021. mai 2001-février 2002. 1 liasse 
 
1022. mai 2001-février 2003. 1 liasse 
 
1023-1024. Demandeurs d'asile et conditions de détention en centres fermés. 
 
1023. AR fixant le régime et les règles de fonctionnement applicables aux lieux situés sur 

le territoire belge, gérés par l'Office des étrangers, où un étranger est détenu, mis à 
la disposition du Gouvernement ou maintenu, etc. 

 2001-2003 1 liasse 
 
1024. Notes du CELCR relative aux conditions de vie et au régime de détention dans les 

centres fermés pour étrangers, note relative à la détention administrative des 
étrangers en centres fermés, rapport intermédiaire de la Commission pour les 
centres fermés, modèle de fiche d'information relative à la détention administrative 
d'étrangers, note du MRAX sur les centres fermés : arrêté royal et réalités, et dossier 
entier sur la question, projet de loi limitant strictement la détention de certaines 
catégories d'étrangers et demandeurs d'asile (Laloy, Nagy et consorts), projet d'AR 
sur le régime et les règles applicables dans les centres fermés. 

 1999-2000 1 liasse 
 
3. Droit d'asile et expulsions 
 
1025-1026. Droit d'asile et expulsions. 
 
1025. Suites de l' "Affaire Conka" contre la Belgique (expulsion collective de Tsiganes en 

octobre 1999), avec condamnation de la Belgique par la Cour européenne des droits 
de l'homme. 

 1999-2002 1 liasse 
 
1026. Affaire Erdal (complication dans cette affaire liée à l'arrestation de la militante 

d'extrême-gauche turque Fehryie Erdal et décision de refus de séjour avec ordre de 
quitter le territoire). 

 2000-2003 1 liasse 
 
1027-1028. Éloignement des étrangers contraints (ou arrêté expulsion). 
 
1027. Note relative à l'interdiction par la ministre des Transports des expulsions 

d'étrangers par voie aérienne, préparation de l'arrêté ministériel relatif à 
l'éloignement des passagers "contraints" et projet d'arrêté ministériel règlementant 
les conditions de transport à bord des aéronefs civils des passagers présentant des 
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risques particuliers sur le plan de la sûreté : évolution du projet, avis du Conseil 
d'État, correspondance avec le ministre de l'Intérieur, réunion du Comité de 
concertation. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1028. Arrêté ministériel d'Isabelle Durant au sujet des conditions de transport à bord des 

aéronefs (...) : évaluation et proposition de modification, avis des pilotes, avis de la 
police, discussion du dossier en "cabine", projet de réforme du Code de l'air ; 
dossiers relatifs à des problèmes de violence tant dans les centres fermés que lors 
des procédures d'éloignement ; note d'orientation générale relative à une politique 
globale en matière d'immigration, instructions à l'Office des étrangers en ce qui 
concerne les éloignements et les rétentions opérées à cette fin, instructions 
données à la gendarmerie ; documentation sur de nombreux cas d'expulsion dont 
celui de Sémira Adamu ; problématique des illégaux et des étrangers faisant l'objet 
d'une mesure d'expulsion : directives générales sur le rôle du Ministère des Affaires 
étrangères. 

 1999-2002 1 liasse 
 
4. Fonds d'Impulsion à la Politique des Immigrés (FIPI) 
 
1029-1030. Création du Fonds ; Comité de gestion du FIPI : composition, documents relatifs à 

l'évaluation et au fonctionnement du Fonds, sur ses moyens, sur les projets 
approuvés en 2000, 2001, 2002, sur les procédures d'introduction des projets du FIPI, 
copie de la brochure d'information destinée aux promoteurs de projets dans le cadre 
du FIPI ; Formulaires d'introduction de demandes 2001 et 2002. 

 1999-2003 2 liasses 
 
1031. FIPI 2000-2001-2002 : documents de réunions du Comité FIPI de mars à juillet 2001, 

tableaux des projets francophones du FIPI en 2000 et en 2001, avis sur les projets 
2001 rendus par le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme, 
documents de réunions du Comité du FIPI en 2002 et tableaux des projets 
francophones pour 2002. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1032. FIPI 2002 : avis sur les projets 2002 rendus par le Centre pour l'égalité des chances 

et la lutte contre le racisme ; publication au Moniteur belge ; évaluation FIPI 1991-
1995, avis officiels des services du 1er ministre. 

 1996-2002 1 liasse 
 
1033. Nationalité belge : projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la 

nationalité belge, accord gouvernemental sur ce point, législation en cours en 1999 
(modification du Code de la nationalité par rapport à la procédure de naturalisation 
(1998), doctrine, et travail parlementaire en 2000, circulaire de juillet 2000 
complétant celle d'avril (...) modifiant certaines dispositions relatives à la 
nationalité belge, réactions externes, composition de la Commission naturalisation 
et lois accordant des naturalisations. 

 1998-2002 1 liasse 
 
5. Politique d'asile et d'immigration 
 
1034. Mesures concernant la double peine (expulsion d'étrangers après condamnation 

pénale). 
 2000-2003 1 liasse 
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1035. Permis de conduire des ressortissants étrangers et spécialement prorogation des 
certains permis de conduire de demandeurs d'asile et de réfugiés reconnus, taxes 
d'immatriculation pour les demandeurs d'asile et demandeurs de régularisation ; 
dispense de la carte professionnelle indépendants pour certaines catégories 
d'étrangers ; permis de travail : AR sur l'occupation des travailleurs étrangers. 

 1999-2002 1 liasse 
 
1036-1037. Protection temporaire. 
 
1036. Introduction dans la législation belge de la possibilité de reconnaissance des 

décisions d'éloignement prises par les autorités d'autres États membres de l'Union 
européenne, conformément à la directive 2001/40/CE du Conseil de l'Union 
européenne du 28 mai 2001 relative à la reconnaissance mutuelle des décisions 
d'éloignement des ressortissants de pays tiers : projet de loi modifiant la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 
des étrangers, AR fixant la date d'entrée en vigueur de ces lois sur la protection 
temporaire, Ar fixant les modalités d'introduction de demande d'autorisation de 
séjour en qualité de bénéficiaire de la protection temporaire ou de membres de la 
famille de celui-ci, sur la base de l'article 57/30 ou 57/34 de la loi du 15 décembre 
1980 (...). 

 2001-2003 1 liasse 
 
1037.  Protection temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées. 
 2001 1 liasse 
 
1038. Protection subsidiaire et conditions d'octroi du statut de réfugié : directive du 

Conseil européen concernant les normes minimales relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants de pays tiers et les apatrides pour pouvoir 
prétendre au statut de réfugié ou de personne qui, pour d'autres raisons, a besoin 
d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, réflexion au 
niveau belge pour adapter notre législation dans le même sens. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1039. Affaire MRAX contre État belge : arrêt de la Cour de Justice des Communautés 

européennes dans l'affaire Mouvement contre le Racisme, l'Antisémitisme et la 
Xénophobie asbl contre l'État belge (protection de la vie familiale, refoulement des 
étrangers aux frontières, regroupement familial, etc.). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1040. Ouverture de l'enseignement de promotion sociale aux étrangers. 
 2002 1 liasse 
 
1041. Migration et coopération au développement (projet Boutmans) : création d'un 

groupe de réflexion dans le cadre de la note de politique générale en ce qui 
concerne la politique de réadmission, sous la direction du Ministère des Affaires 
étrangères représenté par Frédéric Willockx (commissaire du Gouvernement), note 
de réflexion sur les flux migratoires produite par le groupe et avis des cabinets 
Aelvoet, Boutmans et Durant au sujet de celle-ci, article de presse sur la politique 
d'immigration, rapport sur le Séminaire européen Co-développement et Migration 
(Paris, juillet 2000), documentation sur la question dans les divers pays d'Europe ; 
création d'un Centre pour le retour volontaire et le développement (mis sur pied par 
le Gouvernement Arc-en-ciel) pour faciliter le retour des demandeurs d'asile 
déboutés et aider à la réintégration sur place (mars 2001). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1042. Accueil des étrangers et aide sociale : législation, réactions (courrier), presse, 

doctrine, sécurité sociale (AR 28/09/00 sur les CPAS), Conseil des ministres de 
septembre 99 à février 2001, notes d'Isabelle Durant et du cabinet à ce propos. 

 1999-2001 1 liasse 
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6. Régularisation des sans-papiers 
 
1043. Argumentation : argumentaire général et argumentaires spécifiques en fonction des 

différents axes (1998-2000). 
 1998-2000 1 liasse 
 
1044. Commission de régularisation : loi de 1999, Commission de régularisation et 

procédure d'accélération. 
 1999-2001 1 liasse 
 
1045-1046. Commission de régularisation : loi, arrêtés et circulaires et spécialement la loi du 22 

décembre 1999 relative à la régularisation (notamment relatif à la composition et au 
fonctionnement de la Commission de régularisation), l'AR autorisant l'OE à accéder 
aux données à caractère personnel géré par la Commission et l'AR relatif à 
l'occupation des travailleurs étrangers ; chiffres et décisions du CM sur l'opération de 
régularisation, désignations pour la Commission de régularisation et engagement de 
membres supplémentaires pour les chambres de la Commission, proposition visant à 
instituer une commission d'enquête parlementaire chargée d'enquêter sur les 
éventuelles fraudes et illégalités commises dans le cadre de la commission des 
Naturalisations et de la procédure de régularisation des étrangers en séjour illégal 
(mars 2002), note de service sur ce qui ressort des PV des Assemblées générales des 
Chambres, arrêts du Conseil d'État . 

 1999-2002 2 liasses 
 
1047-1048. Parcours des textes de loi concernant la régularisation : avant-projet et projet de loi 

relatif à la régularisation de séjour des certaines catégories d'étrangers séjournant 
sur le territoire du Royaume ; proposition de loi modifiant la loi du 15 décembre 
1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, AR relatif à la composition et au fonctionnement de la Commission de 
régularisation et concernant l'exécution de la loi (...) en matière de régularisation 
et de séjour (...) ; et travail de la Commission de régularisation. 

 
1047. octobre-décembre 1999. 1 liasse 
 
1048. janvier 2000-février 2002 1 liasse 
 
1049. Régularisations et rôle du Conseil d'État : lois coordonnées sur le Conseil d'État : loi 

d'avril 2000 modifiant les lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973 
ainsi que la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, recours en annulation auprès de la 
Cour d'arbitrage de certains articles de cette loi du 18 avril 2000, notes 
d'intercabinets notamment sur l'examen du projet d'AR transmis par le Conseil d'État 
concernant la procédure auprès du Conseil d'État pour les régularisations et 
notification, notes et courriers du cabinet. 

 2000-2001 1 liasse 
 
D. Politique de sécurité 
 
1050-1053. Plan fédéral de sécurité. 
 
1050. Suivi du Plan fédéral de sécurité et de politique pénitentiaire dont la version 

définitive du 31 mai 2000 (avril 2000-avril 2001) ; projet de loi pour mise à 
disposition de fonctionnaires de l'administration fiscale à la police fédérale (mars 
1999-octobre 2001). 

 mars 1999-avril 2001 1 liasse 
 
1051. Traitement administratif des amendes : documents du Service de la politique 

criminelle (notamment un avis relatif au projet d'organisation efficace des peines et 
mesures judiciaires alternatives pour les contrevenants au Code de la route en 
Belgique), plan de concertation de l'IBSR, proposition de loi pour adapter les 
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amendes aux revenus, texte sur les amendes journalières, note sur le stationnement 
en voirie dans la zone RER, note relative au traitement administratif de certaines 
infractions de roulage, proposition de loi portant mesures visant à mieux assurer le 
respect du Code de la route, note sur le Fonds des amendes, etc. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1052. Version [définitive] du 31 mai 2000 du Plan fédéral de sécurité et de politique 

pénitentiaire et avis à la ministre à ce sujet. 
 2000 1 liasse 
 
1053. Avant-projet de loi modifiant la nouvelle loi communale (119 bis, sanctions 

administratives communales), l'un des quatre projets "sécurité" avec le projet 
gardiennage, le projet auxiliaire de police et le projet APS. 

 2002 1 liasse 
 
1054-1056. Plan fédéral de sécurité : contrats de sécurité et de prévention des villes et 

communes destinés à contribuer à la réalisation des priorités du Plan fédéral de 
Sécurité et de la Note politique du Gouvernement fédéral relative à la 
problématique de la drogue (...). 

 
1054. Contrats de sécurité des villes (A-E). 
 2002-2003 1 liasse 
 
1055. Contrats de sécurité des villes (F-L). 
 2002-2003 1 liasse 
 
1056. Contrats de sécurité des villes (M-Z). 
 2002-2003 1 liasse 
 
1057-1067. Réforme des polices. 
 
1057. Projet d'AR sur la police intégrée (août 2001), la réforme des polices (juillet - 

septembre 2001), le casier judiciaire central (février 2000 - juin 2001) et la police 
locale (septembre 2000). 

 2000-2002 1 liasse 
 
1058. Travail du Groupe "plans de sécurité" au sein du Groupe pilote du Ministère de 

l'Intérieur "Réforme des polices" : plan de sécurité policier national pour la police 
fédérale 2001. 

 2001 1 liasse 
 
1059. Aspects financiers et répartition de la dotation : loi sur la fonction de police, 

missions de l'organe de contrôle, coûts et surcoûts de la réforme, etc. 
 2001-2002 1 liasse 
 
1060. Aspects financiers et répartition de la dotation : loi sur la fonction de police, 

missions de l'organe de contrôle, coûts et surcoûts de la réforme, etc. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1061. Copie de l'audit relatif à la mise en place de la nouvelle structure de la police 

fédérale et à l'efficacité de son organisation interne (synthèse du rapport final du 
Comité de pilotage en janvier 2002) et rapport fait au Sénat au nom de la 
Commission de l'Intérieur et des Affaires administratives sur la réforme des polices 
en décembre 2002, note sur le financement des corps locaux, sur les surcoûts des 
polices zonales, allocation fédérale complémentaire aux zones 2002, etc. ; 

 Prolongation de la consultance "CSC3" pour l'application ISLP Police intégrée 
(consultance en matière de traitement d'informations des polices locales). 

 2001-2003 1 liasse 
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1062. Suivi de l'Euro 2000 (janvier-mai 2000) ; projet d'AR sur la police intégrée (août 
2001), documents sur la réforme des polices, le casier judiciaire central et la police 
locale. 

 janvier 2000-septembre 2001 1 liasse 
 
1063. AR portant exécution de la loi du 13 mai 1999 (statut disciplinaire des membres du 

personnel des services de police) ; AR relatif au congé préalable à la mise à la 
retraite pour les membres de la police locale ; projet d'AR relatif aux formations de 
base des membres du personnel du cadre opérationnel des services de police (...). 

 2001 1 liasse 
 
1064. Négociations syndicales notamment sur la position juridique du personnel des 

Services de police, le système de brevet pour les lauréats de la formation d'officier, 
le statut du bourgmestre dans la commission de sélection locale, préavis de grève en 
front commun syndical, documents de Sypol.be (syndicat de la police belge) sur la 
valorisation des brevets à la police fédérale (ex-gendarmerie, ex-police communale, 
ex-police judiciaire) ; 

 Statut syndical : projet de loi organisant les relations entre les autorités publiques 
et les syndicats des agents relevant de ces autorités. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1065. Aspects gestion du personnel : projet de loi portant création d'un Fonds des pensions 

de la police intégrée et portant des dispositions particulières en matière de sécurité 
sociale, AR fixant les cadres linguistiques des premier et deuxième degrés de la 
hiérarchie de la police fédérale et de l'inspection générale de la police fédérale et 
de la police locale, mise en vigueur des articles de la loi-programme relatifs à la 
gestion financière notamment, dotation fédérale aux zones de police et allocations 
à certaines communes, modification des règles de calcul et de répartition des 
dotations communales au sein d'une zone de police pluri-communale, mandats à la 
police, projet de loi contenant les aspects essentiels de la position juridique des 
membres du personnel des services de police (...), AR sur les normes d'organisation 
et de fonctionnement de la police locale visant à assurer un service minimum à la 
population, normes budgétaires minimales de la police locale, allocation unique à 
certains membres des zones excédentaires, allocations familiales, cotisations 
sociales, mobilité du personnel des polices. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1066. Plan "Agents de prévention et de sécurité" (APS)- brigade "tout-terrain" : projet d'AR 

modifiant l'AR du 19 décembre 2001 de promotion de mise à l'emploi des 
demandeurs d'emploi de longue durée visant à soutenir des engagements 
supplémentaires pour les communes pour la politique de sécurité (Onkelinx). 

 2002 1 liasse 
 
1067. Transfert des bâtiments des anciennes brigades de gendarmerie aux zones de police 

(trois AR à ce sujet). 
 2002 1 liasse 
 
1068. Sécurité des villes et réforme des polices : contrats de sécurité routière (juillet 

2000-décembre 2001) ; saga Danon-Winterthur- Confédération helvétique relative à 
l'indemnisation des victimes de la route en Suisse, suite à un accident en février 
1983 ; Politique des grandes villes en matière de sécurité (2000) ;Réforme des 
polices en 2000 et nominations. 

 octobre 1997-décembre 2001 1 liasse 
 
1069. Conseil consultatif des bourgmestres : désignation des membres du Conseil 

consultatif des bourgmestres par le SPF Intérieur. 
 2000-2003 1 liasse 
 
1070. Contrat de gestion entre l'État belge et la Société ASTRID : nomination 

d'administrateurs représentants l'État belge dans le Conseil d'administration de la 
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société anonyme de droit public ASTRID (société qui gère les méthodes de 
communication de données en matière de sécurité) et dossiers d'achats de matériel, 
de système informatique, etc. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1071. Contrôle des Services de police et de renseignements : rapport d'activités 2001 du 

Comité permanent de contrôle des Services de police (rapport à la Chambre et au 
Sénat), rapport d'activités 2001 du Comité permanent de contrôle des Services de 
renseignements. 

 2002 1 liasse 
 
1072. Coopération internationale en matière de police : accord signé entre la Belgique et 

l'Allemagne en matière de coopération policière et douanière. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1073. Enlèvements parentaux internationaux : table ronde, Tunisie, Maroc. 
 2003 1 liasse 
 
1074. Enquêtes policières : AR sur les techniques particulières de recherches (TPR) 

policières et documentation sur le sujet. 
 1997-2003 1 liasse 
 
1075. Gardiennage privé : projet de loi modifiant la loi du 10 avril 1990 sur les entreprises 

de gardiennage, sur les entreprises de sécurité et sur les services internes de 
gardiennage. 

 2002 1 liasse 
 
1076. Justice internationale : loi de 1993 sur la compétence pénale universelle, suivi du 

dossier et colloque en mai 2002 sur la question ; mise en conformité du droit belge 
avec statut de Rome concernant la coopération entre les États et avec la CPI (Cour 
Pénale Internationale), questions relatives au crime contre l'humanité, aux 
mercenaires, à la torture (1984-2002). 

 1997-2002 1 liasse 
 
1077. Port d'armes : AR concernant la mise en œuvre de la loi sur les armes (détention 

d'armes par les particuliers, conditions d'agréation des stands de tirs, détention et 
port d'armes par les services de l'Autorité ou de la Force publique). 

 2000-2002 1 liasse 
 
1078. Divers concernant la sécurité : projet d'AR portant création du Collège ou d'un 

Comité ministériel du Renseignement et de la Sécurité dont anciens textes de loi sur 
le sujet, avant-projets de loi modifiant ou introduisant des articles au Code 
d'instruction criminelle (article 90 ter), au Code pénal (art. 327 bis), au Code 
judicaire (article 601bis) sur la compétence territoriale du Tribunal de Police, 
avant-projet de loi transposant la décision du Conseil européen instituant EUROJUST 
pour lutter contre les formes graves de criminalité organisée, projet d'AR réglant les 
modalités de gestion des billets à l'occasion des matchs de football , mesure de 
police à prendre lors de l'introduction de l'Euro, maintien de l'ordre à l'occasion des 
sommets européens de 2001. 

 1991 - 2001 1 liasse 
 
1079-1081. Sûreté de l'État. 
 
1079. Écoutes téléphoniques en matière de renseignements : avant-projet et projet de loi 

modifiant l'article du Code pénal relatif aux Services de renseignements et de 
sécurité (suite aux attentats du 11 septembre 2001 et à la lutte contre le 
terrorisme), avant-projet de loi relatif à l'identification, au repérage, aux écoutes, à 
la prise de connaissance et à l'enregistrement de communications, 
télécommunications privées aux fins du renseignement et de la sécurité (1996) et 
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projet d'AR sur la protection de la vie privée contre les écoutes (...), avis du Conseil 
d'État, documents du Comité permanent R. 

 1996 ; 1999-2002 1 liasse 
 
1080. Projet de loi modifiant les articles 42 et 44 de la loi du 30 novembre 1998 organique 

des services de renseignement et de sécurité (projet de loi "écoutes" par le SGR) : 
évolution du texte de li, audit de la sûreté de l'État (étude réalisée pour le Comité 
permanent R), rapport d'activité 2001 au Sénat du Comité permanent de contrôle 
des services de renseignements et de sécurité (Comite R). 

 2002-2003 1 liasse 
 
1081. Extension du cadre de la Sûreté de l'État pour le service chargé de la protection des 

personnalités ; remplissage du cadre et statut syndical des agents du service 
extérieur ; les services de renseignements en Belgique. 

 2003 1 liasse 
 
1082. Divers : rapport d'évaluation de décembre 2002 sur la réforme des polices ; 

dysfonctionnement dans les prisons et statuts des détenus (mai-juillet 2000) ; 
contrats de sécurité et de prévention dans les villes et communes (2000-2001). 

 décembre 1999-juillet 2000 1 liasse 
 
E. Questions d'égalité 
 
1083-1086. Centre pour l'Égalité des Chances et la Lutte contre le Racisme (CECLR)  
 
1083. Création du CELCR ; AR sur le statut organique du CELCR, sur la recomposition et 

l'élargissement de son Conseil d'administration, sur la nomination du président du CA 
et de ses membres, sur la nomination de son directeur ; budget, rapports annuels du 
Centre 1996 et 1997. 

 1996-1997 ; 2001-2002 1 liasse 
 
1084. Lutte contre les discriminations et rôle du Centre pour l'Égalité des chances : 

question de l'extension des compétences du CECLR à la lutte anti-discrimination en 
général, notes du cabinet à la ministre et étude du dossier en Conseil des ministres, 
épisode de la "fuite de la note Onkelinx", directive européenne relative à la mise en 
oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de 
race ou d'origine ethnique, proposition de loi, avant-projet et projet de loi tendant 
à lutter contre la discrimination et modifiant la loi du 15 février 1993 créant un 
Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme (2001) et discussion 
en intercabinets, mise en œuvre du plan de lutte contre le racisme et les autres 
formes de discrimination et extension des missions du CECLR (adopté en CP en mars 
2000). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1085. Modification du statut organique du Centre pour l'Égalité des chances. 
 2001 1 liasse 
 
1086. Suivi du projet de loi relative au renforcement de la législation contre le racisme et 

proposition de loi contre la discrimination notamment concernant la création du 
centre pour l'égalité des chances ; avis du conseil d'état ; mise en œuvre du plan de 
lutte contre le racisme... 

 1999 - 2001 1 liasse 
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1087. Commission nationale pour les droits de l'enfant : projet de commission, accord de 
coopération entre l'État fédéral, les Communautés et les Régions portant sur la 
création de cette commission des droits de l'enfant, rapport de la Belgique relatif à 
la Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant devant le Comité des droits 
de l'enfant de Genève et projet d'AR sur à la composition et à la mission de la 
Commission. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1088-1089. Lutte contre l'immigration clandestine et contre la traite des êtres humains. 
 
1088. Traite des êtres humains et pornographie enfantine : AR relatif à la lutte contre le 

trafic et la traite des êtres humains, base de données relatives aux victimes de la 
traite, etc. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1089. Projet de directive de l'Union européenne en matière d'entrée et de séjour 

irréguliers (et décision-cadre visant à renforcer le Code pénal pour la répression de 
l'aide à l'entrée et au séjour irréguliers), projet de directive "sanctions aux 
transporteurs acheminant des clandestins (...)", projet d'ordonnance du Conseil de 
la Région de Bruxelles-Capitale portant assentiment au protocole additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants, fait à New York, le 15 novembre 2000, politique du Gouvernement belge en 
matière de commerce et de traite des êtres humains, documents de l'Office des 
étrangers et du Service de la police criminelle (Ministère de la Justice) pour la Task 
Force Traite des êtres humains, AR relatif à la lutte contre le trafic et la traite des 
êtres humains, proposition de loi introduisant un article 380 quater dans le Code 
pénal relatif au recours aux services sexuels d'une victime de la traite des êtres 
humains. 

 2001-2003 1 liasse 
 
1090-1091. Restitution des biens juifs. 
 
1090. Rapport final de la Commission d'étude sur le sort des biens des membres de la 

Communauté juive de Belgique spoliés ou délaissés pendant la guerre 1940-1945 
(juillet 2001 en deux volumes), projet d'AR et projet de loi relatifs au 
dédommagement des membres de la communauté juive de Belgique pour les biens 
dont ils ont été spoliés ou qu'ils ont délaissés en 1940-45. 

 2001 1 liasse 
 
1091. Protocole d'accord relatif au dédommagement des membres de la communauté juive 

de Belgique, projet de loi en faveur des victimes de guerre, proposition de 
résolution relative à l'établissement des faits et des responsabilités éventuelles 
d'autorités belges dans la déportation et la persécution des Juifs de Belgique au 
cours de la Seconde Guerre mondiale, ainsi que proposition visant à instituer une 
commission d'enquête sur ce sujet. 

 2002-2003 1 liasse 
 
F. Assuétudes 
 
1092-1099. Politique fédérale en matière de drogues. 
 
1092. Notes politiques du Gouvernement fédéral relative à la problématique de la drogue, 

communiqué de presse, courriers, notes adressées au Kern, passages en Conseil des 
ministres. 

 janvier-février 2001 1 liasse 
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1093. Accord de coopération entre l'État fédéral et les Communauté et Régions pour une 
politique de drogue globale et intégrée et suivi par la cellule Drogues, communiqué 
de presse, Cannabis à l'école : revues flamandes "Klaase". 

 2001-2002 1 liasse 
 
1094. Procès-verbaux des réunions intercabinets sur la politique fédérale en matière de 

drogues ; Réactions dans la presse ; Passages en Conseils des ministres ; Proposition 
de résolution relative à la révisions des traités internationaux en matière de drogue. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1095. Rapport sur la politique belge en matière de drogue en 2000 par les Professeurs B. 

De Ruyver et J. Casselman (Universités de Gent et Leuven), courriers d'associations, 
positions des autres partis politiques, articles de presse, réunions d'intercabinets, 
directive belge de 1998 relative à la politique des poursuites en matière de 
détention et de vente au détail de drogues illicites, autres sources dont position des 
Pays-Bas, échanges avec le cabinet Alvoet, management d'incidents et de crise. 

 1998-2002 1 liasse 
 
1096. Documents divers dont certains relatifs à la concertation Ecolo - Agalev sur le sujet, 

différentes versions discutées de la note politique du gouvernement fédéral relative 
à la problématique de la drogue, recommandations du groupe de travail 
parlementaire et avis divers. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1097. Préventions des assuétudes : action et initiatives en province de Liège ; données 

épidémiologiques relatives à l'usage des drogues en Belgique et dans les pays 
voisins ; Guide d'évaluation des maisons d'accueil socio-sanitaire pour usagers de 
drogues, SSTC (Services Scientifiques Techniques et Culturels). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1098. Rapports 1997-1998 et 1998-1999 du Service de la politique criminelle ; Volet pénal 

dont projet de loi concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, 
stupéfiantes, désinfectantes et antiseptiques (décembre 2002) ; Drogue au volant ; 
Conventions internationales en matière de drogue ; Brochures et publications 
diverses sur la drogue ; Le droit sur le droit chemin?, publication de 1999 des SSTC 
(Services Scientifiques Techniques et Culturels). 

 1997-2003 1 liasse 
 
1099. Suivi de textes de loi devant aboutir au plan drogues 2003 : procès-verbaux du 

groupe de travail intercabinets de coordination de la politique Drogues ; suivi de la 
loi concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 
désinfectantes et antiseptiques ; suivi du projet d'AR afin d'empêcher le 
détournement de certaines substances pour la fabrication de stupéfiants ; suivi du 
projet de directive commune relative à la politique de poursuite en matière de 
détention et de vente au détail illicites de drogues ; projet d'accord de 
coopération ; plan drogues 2003. 

 2001-2003 1 liasse 
 
G. Politique familiale 
 
1100. Discrimination familiale : suivi de textes de loi sur l'exercice de l'autorité parentale 

désirée par le partenaire ou la cohabitant du parent, ouvrant le mariage à des 
personnes de même sexe, modifiant le régime du divorce par suite de l'instauration 
du divorce sans faute, portant assimilation du mariage et de la cohabitation légale 
par divers aspects ; Proposition de loi modifiant l'usage du patronyme. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1101. Réforme de l'adoption : projet de loi de réforme de l'adoption : préparation en 

intercabinets, suggestions du cabinet Durant, avis du Conseil d'État, conférence de 
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presse de Nicole Maréchal sur L'adoption en Communauté française, État des lieux 
et perspectives, en avril 2001. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1102. Tutelle des mineurs : projet de loi modifiant diverses dispositions légales en matière 

de tutelle des mineurs (réforme de certains articles du Code civil et du Code 
judiciaire) et projet de loi portant création d'un service des tutelles sur les mineurs 
étrangers non accompagnés, avec avis du Conseil d'État. 

 août 1999-mars 2000 1 liasse 
 
H. Politique au niveau international en matière de justice et d'affaires intérieures 
 
1103. Codification du droit international privé : projet de loi portant code de droit 

international privé débattu en Conseil des ministres, en Kern et au Conseil d'État. 
 2002 1 liasse 
 
1104. Création d'un procureur européen : livre vert sur la protection pénale des intérêts 

financiers communautaires et la création d'un procureur européen (rapport de la 
réunion de coordination européenne sur la préparation de l'audience publique sur le 
procureur européen, avis de l'OLAF, avis du Collège d'Europe). 

 2002 1 liasse 
 
1105-1106. Criminalité organisée. 
 
1105. Proposition d'instituer une commission parlementaire sur cette thématique, sources 

d'information sur le sujet émanant notamment des institutions européennes et sur le 
blanchiment d'argent ; rapport de cette commission sur la criminalité organisée en 
Belgique (avril 2000). 

 1996-2000 1 liasse 
 
1106. Projet de loi transposant la décision du Conseil européen instituant "Eurojust" afin 

de renforcer la lutte contre les formes graves de criminalité (structure au niveau de 
l'Union européenne regroupant des magistrats délégués des différents états). 

 2002-2003 1 liasse 
 
1107-1108. Politique d'asile et d'immigration au niveau européen et présidence belge. 
 
1107. Plan d'action du Conseil et de la Commission concernant les modalités optimales de 

mise en œuvre des dispositions du Traité d'Amsterdam relatives à l'établissement 
d'un espace de liberté, de sécurité et de justice, conclusions de la présidence après 
le Conseil européen de Tampere (octobre 1999) sur le sujet, communications de la 
Commission au Conseil et au Parlement européen concernant le tableau de bord 
pour l'examen des progrès réalisés en vue de la création de cet espace "de liberté, 
de sécurité et de justice" dans l'Union européenne, réactions au Conseil de 
Tampere, projet de proposition européenne commune pour les négociations 
d'adhésion avec les pays candidats sur le dossier de la libre circulation des personnes 
(dans le cadre de l'élargissement de l'Union) ; 

 Documents européens généraux sur l'asile : standardisation minimale des procédures 
d'asile, protection temporaire, convention de Dublin, conditions d'accueil, 
regroupement familial (rapport de la réunion de coordination P11 en vue du Conseil 
JAI d'octobre 2001), directives ressortissants d'États tiers, visas, libre circulation, 
plan d'action du Groupe à haut niveau "asile et migration", etc. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1108. Documents européens généraux sur l'asile : contrôle aux frontières et lutte contre 

l'immigration clandestine, Europol, détention des demandeurs d'asile, expulsions et 
réadmissions, répression de l'aide à l'entrée et aux séjours irrégulier ; 

 P11 : réunion de coordination européenne sur la préparation du Conseil Justice et 
Affaires intérieures des 6 et 7 décembre 2001 ; 
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 Conclusions de la présidence belge suite au Conseil européen de Laeken, les 14 et 15 
décembre 2001 et évaluation des conclusions du Conseil de Tampere. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1109. Procédure d'asile commune : documents d'origines diverses sur la détention des 

demandeurs d'asile, sur la protection temporaire complémentaire, directive 
européenne Vers une procédure d'asile commune et un statut uniforme, valable 
dans toute l'Union, pour les personnes qui se voient accorder l'asile (novembre 
2000). 

 2000 1 liasse 
 
1110. Procédure simplifiée d'extradition : projet de loi portant assentiment à la 

Convention établie sur la base de l'article K.3 du Traité de l'Union européenne, 
relative à la procédure simplifiée d'extradition entre les États membres de l'Union 
européenne, faite à Bruxelles le 10 mars 1995. 

 2000 1 liasse 
 
1111-1112. Terrorisme. 
 
1111. Mandats d'arrêts européens : proposition de décision-cadre du Conseil, articles de 

presse, réunions inter-cabinets à ce sujet et notes à la ministre notamment sur la 
comparaison des demandes des États-Unis suite aux attentats du 11 septembre et la 
feuille de route de l'Union européenne. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1112. Avant-projets et projet de loi relatif aux infractions terroristes et à la lutte anti-

terroriste, documents d'inter-cabinets, de passages aux Conseil des ministres, 
retombées dans la presse ; documents émanant des institutions européennes 
concernant la lutte contre le terrorisme (suite aux attentats du 11 septembre) dont 
la liste des organisations terroristes de part le monde. 

 2001-2003 1 liasse 
 
I. Divers 
 
1113. Dépenses électorales : suivi de l'AR relatif à la limitation et au contrôle des 

dépenses électorales. 
 mai-juillet 2001 1 liasse 
 
1114. Documentation diverse : rapport de la commission nationale d'évaluation de la loi du 

3 avril 1990 relative à l'interruption de grossesse (août 2000) ; étude sur l'effectivité 
et l'efficience de la loi sur la nationalité du 1er mars 2000 (par l'ULB et l'Université 
d'Anvers) (avril 2001) ; dossier du Comité de Liaison des Femmes sur les différentes 
procédures de divorce (juin 2001) ; colloque au Sénat sur la situation actuelle et 
l'évolution des droits des victimes (juin 2001) ; brochure du Fonds d'impulsion à la 
politique de l'immigration en Wallonie 1992-1996 ; dossier de presse sur La Ligue des 
Droits de l'Homme a cent ans (décembre 2000). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1115. Droits d'auteurs : différents projets et propositions de loi ayant pour but de 

réformer la législation sur les droits d'auteurs et droits voisins ccontrôle des sociétés 
de gestion des droits, document produit par la Bibliothèque Royale Droits des 
bibliothèques, médiathèques, archives et musées et leurs usagers dans la société de 
l'information dans le cadre de la transposition dans le droit belge de la directive 
européenne sur l'harmonisation des certains aspects du droit d'auteur et des droits 
voisins dans la société de l'information, et position de l'ensemble des éditeurs de la 
presse écrite également). 

 2000-2003 1 liasse 
 



  Cinquième partie / Politiques générales 

103 
 

1116. Droits intellectuels : proposition de loi sur les droits d'auteurs et droits voisins dans 
la société de l'information, avant-projet de loi relatif aux aspects civils de la 
protection de certains droits intellectuels. 

 1994-2003 1 liasse 
 
1117. Exécutif des musulmans de Belgique : problèmes liés au fonctionnement de 

l'Exécutif, au remplacement des membres, démissionnaires ou non, etc. 
 2002-2003 1 liasse 
 
1118. Jeux de hasard : projet d'AR relatif à la contribution aux frais de fonctionnement, 

de personnel et d'installation de la commission des jeux de hasard due par les 
titulaires de licences de classe A, B, C et E ; AR relatif aux règles de fonctionnement 
des jeux de hasard automatiques ..., projet de loi modifiant la loi du 7 mai 1999 sur 
les jeux de hasard, les établissements de jeux de hasard et la protection des 
joueurs, avis de la Commission des jeux de hasard. 

 2001-2003 1 liasse 
 
1119-1120. Protection des consommateurs.  
 
1119. Projet de loi modifiant la loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation et 

projet de loi complétant les dispositions du Code civil concernant la vente afin de 
protéger les consommateurs. 

 2002-2003 1 liasse 
 
1120. Projet de loi sur les professions libérales : transposition dans le droit belge de 

directives européennes visant globalement la protection du consommateur 
confronté à un titulaire de profession libérale (protection du consommateur en 
matière de contrats à distance, de clauses abusives, actions en cessation, publicité 
trompeuse). 

 2000 1 liasse 
 
1121. Réforme des asbl : projet de loi modifiant la loi du 27 juin 1921 accordant la 

personnalité civile aux associations sans but lucratif et aux établissements d'utilité 
publique ; et projet de loi sur les associations sans but lucratif, les associations 
internationales sans but lucratif et les fondations. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1122. Divers : actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation civile 

internationale (2003), déductibilité fiscale aux entreprises pour sécurité, sûreté 
dans les aéroports africains (vol Sabena en provenance de Conakry - août 1999), 
taux d'intérêt judiciaire, livre vert sur les modes alternatifs de résolution des 
conflits relevant du droit civil et commercial (CE), coopération internationale, 
protocole de l'ONU contre le trafic des migrants et contre la criminalité organisée, 
plan d'urgence à l'échelon national, protection civile, fonctionnaires de 
l'immigration, etc. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1123. Divers : proposition de loi du Cabinet de la Justice concernant les délais de 

prescription en matière d'urbanisme. 
 2000 1 liasse 
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6. POLITIQUES FONCTIONNELLES (COMPETENCES EN TANT QUE MINISTRE DE LA MOBILITE ET DES 
TRANSPORTS) 

 
I. ACCORDS DE COOPERATION (CELLULE ACC COOP) 
 
A. Généralités  
 
1124-1125. Accord de coopération du 15 septembre 1993 entre l'État fédéral et la Région de 

Bruxelles-Capitale. 
 
1124. Discours d'Isabelle Durant, d'Olivier Colla et de Vincent Carton à l'occasion 

d'inauguration, de manifestations liées aux accords de coopération et conférences 
de presse. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1125. Texte de l'accord : situation au 31 décembre 1998. 
 1998 1 liasse HF 
 
1126. Accord de coopération du 13 décembre 2002 entre l'État fédéral et les Régions et 

Communautés relatif à l'exécution et au financement de l'assainissement du sol des 
stations-service (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 

 2002 1 liasse 
 
1127-1130. Politique des grandes villes. 
 
1127. Conseil des ministres : ordre du jour, notifications et notes du collaborateur ; 

rapport des réunions intercabinets 1,2 et 3 ; loi et arrêté sur les conditions d'une 
aide financière de l'État dans le cadre de la politique urbaine ; Conventions grandes 
villes 2003. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1128. Courrier du cabinet et groupe de travail intercabinet sur la fiscalité et la politique 

des grandes villes, conférence interministérielle (14 mars 2001), déclaration de la 
délégation belge en vue de la réunion des ministres (9 octobre 2001) ; Intercabinets 
grandes villes et conférence interministérielle "politique de la ville" ; Groupe de 
travail pour la préparation de la conférence interministérielle européenne, contrat 
dans le cadre politique des grandes villes, colloque mobilité, analyse du projet 
(2000-2001) ; Structures sociales et quartiers en difficulté dans les régions urbaines 
belges, étude Kesteloot, De Turck, Vandermotten, Marissal, Van Hamme (KUL - ULB) 
s.d. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1129. Programmes des villes 2000-2002 pour la Région de Bruxelles : Anderlecht, 

Bruxelles, Forest, Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Saint-Josse, Schaerbeek. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1130. Programmes des villes 2000-2002 pour la Flandre et la Wallonie : Antwerpen, Gent, 

Gentbrugge, Charleroi, La Louvière, Liège, Mons, Ostende, Seraing. 
 2000-2002 1 liasse 
 
B. Application de l'accord de coopération du 15 septembre 1993 et de ses avenants entre l'État 

fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale 
 
1131. Courrier de Vincent carton concernant l'accord de coopération. 
 1999-2000 1 liasse 
 
1132-1145. Accord de coopération du 15 septembre 1993 entre l'État fédéral et la Région de 

Bruxelles-Capitale : études et rapports (ensemble de documents hors format 
conservés par Vincent Carton). 
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1132. Terminal TGV à Schaerbeek : projet de terminal (études ULB-IGEAT, Van Wunnik 
Partners sprl). 

 juin 1998 ; septembre 2000 2 pièces HF 
 
1133. Quartier Léopold-Schuman : schéma directeur intitulé Recréer l'urbanité. 
 novembre 2001 5 pièces HF 
 
1134. Zone Schuman : étude d'accessibilité au moyen des transports en commun urbain de 

la zone Schuman (Van Wunnik Partners sprl). 
 septembre-décembre 2002 2 pièces HF 
 
1135. Aménagement de la rue de la loi : permis d'urbanisme (Agora). 
 août 2002 1 pièce HF 
 
1136. Restauration du passage Chambon et trémies du tunnel de l'avenue de la reine : 

avant projet de la sprl AVA. 
 s.d. 1 pièce HF 
 
1137. Heysel-Europe : étude Euromatrix. 
 juin 2001 1 pièce HF 
 
1138. Parc Josaphat : état des lieux historique, architectural et paysager et annexes 

(Landscape design). 
 mai 2001 2 pièces HF 
 
1139. Réaménagement du square de Trooz : avant-projet et rapport intermédiaire 

(Espaces Mobilités groep planning). 
 novembre 1998 ; mai 2000 2 pièces HF 
 
1140. Zone du Canal : études pour l'aménagement de la zone entre la place Sainctelette et 

la porte de Ninove. 
 décembre 2002 1 pièce HF 
 
1141. Restauration de l'église Notre-Dame de Laeken : dossier préparatoire à l'étude 

réalisé (offre DMA Atelier d'architecture et offre TIW/III-11). 
 avril-mai 2000 2 pièces HF 
 
1142. Petite ceinture : étude globale de réaménagement visant à la verdurisation des axes 

de la petite ceinture (projet JNC International - Paysagistes et urbanistes). 
 juin 1998 1 pièce HF 
 
1143. Modélisation dynamique du plan de déplacement de la Région bruxelloise en vue 

d'optimiser le réseau routier hiérarchisé (phase 4 : la zone Sud Est) : rapport de la 
société STRATEC (2 atlas et un rapport). 

 octobre 1998-janvier 1999 3 pièces HF 
 
1144. Élaboration d'un projet RER à et autour de Bruxelles (Plans de l'étude ARIES). 
 juillet-décembre 2000 1 pièce HF 
 
1145. Axe Bruxelles-Ninove (N8) : rapport final de la société Tritel. 
 novembre 2001 1 pièce HF 
 
1146-1147. Réunions du Comité de coordination dans le cadre de l'accord de coopération. 
 
1146. Ordres du jour et PV des réunions du Comité de coordination (22 à 49) du 7 juin 

1996 au 24 février 1999 (documents transmis par le Cabinet du Directeur général du 
MCI). 

 juin 1996-février 1999 1 liasse 
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1147. Commentaires des situations budgétaires et PV de réunions du comité. 
 1999-2002 1 liasse 
 
1148. Organisation des Comité de concertation et Comité de coopération : protocole 

réglant les différentes formes de collaboration entre le Gouvernement fédéral et les 
Gouvernements des Communautés et des Régions (note du Secrétariat du Comité de 
concertation, comité créé dans le cadre de la loi de 1980 pour coordonner les 
mesures pratiques de la réforme des institutions) d'octobre 1999, note à la ministre 
et note au Conseil des ministres sur la modification de l'AR fixant le nombre et la 
désignation des ministres au sein du Comité de coopération (institué par la loi 
spéciale de 1989, sert à régler la coopération entre l'État fédéral et le 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale), séminaire sur la coopération 
entre l'État fédéral, les Régions et les Communautés dans la procédure législative 
organisé au Sénat le 7 décembre 2001 (avec texte de l'intervention de François 
André sur "Le rôle et le fonctionnement du Comité de concertation et des comités 
interministériels, l'expérience de la Conférence Interministérielle de 
l'Environnement (CIE)"). 

 juillet-décembre 1999 ; octobre-décembre 2001 1 liasse 
 
1149-1150. SNCB : ligne 26. 
 
1149. Rapport SNCB sur les graffiti sur la ligne 26, projet de pose de 3ème et 4ème voies 

sur la ligne 161, étude de compatibilité sur la ligne 28, projet de mise à 3 ou 4 voies 
de la ligne 124 dans le cadre du RER, célébration en mai 2000 du 2000ème train 
BELIFRET (premier corridor de fret européen reliant les grands centres économiques 
situés sur l'Axe Anvers -Bruxelles -Luxembourg - Lyon - Turin - Gioi Tauro) (discours, 
correspondance, notes du cabinet et brochure de présentation de Belifret), 
modification de la loi sur les talus de chemin de fer, projet pilote d'aménagement 
des bernes de chemins de fer sur le territoire de Bruxelles, relations avec la SNCB 
concernant l'occupation de l'ancienne gare du Quartier Léopold. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1150. Aménagement d'une passerelle à Etterbeek sur la ligne 26, évaluation de 

l'expérience pilote de la ligne 26 (rapports des performances et d'évaluation des 
résultats d'exploitation de la ligne 26 et PV des réunions du comité 
d'accompagnement), financement de l'expérience d'exploitation de la ligne 26, 
aménagement d'arrêts de lignes SNCB et de correspondance avec des arrêts STIB. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1151-1153. STIB. 
 
1151. Aménagement de l'avenue Paul Janson et de l'avenue Marius Renard pour la 

modification de la ligne du tram 56, couverture de l'accès aux stations de métro 
Heysel et Sainte-Catherine, prolongement de la ligne de tramways 94 vers 
Auderghem : plans d'urbanisme et études techniques. 

 2002 1 liasse 
 
1152. Aménagement de l'avenue Paul Janson et de l'avenue Marius Renard pour la 

modification de la ligne du tram 56 : plans. 
 2002 1 liasse 
 
1153. Boulevard du Souverain - Prolongement de la ligne de tramways 94 vers Auderghem : 

plans. 
 2002 1 liasse 
 
1154-1157. RER. 
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1154. Modélisation dynamique du réseau RER desservant la Région de Bruxelles-Capitale, 
travaux du Groupe de travail "intégration tarifaire" (projet de convention entre les 
différentes sociétés de transport). 

 1998-2002 1 liasse 
 
1155. Mesures d'accompagnement du RER, rapport final du Bureau d'étude STRATEC en 

septembre 2000, avis des Gouvernements régionaux, textes des accords, étude de 
financement réalisée par SYSTRA, consultation des usagers SNCB, composantes 
autobus, PV de réunions du Groupe Mesures d'accompagnement du RER à Haut 
niveau, point de vue Ecolo des deux Brabant et de Bruxelles, prises de position 
diverses (memorandum, coupures de presse, etc.). 

 1999-2000 1 liasse 
 
1156. Évaluation et optimisation des mesures d'accompagnement du RER desservant 

l'agglomération centrée sur la Région de Bruxelles-Capitale : rapport d'attribution du 
marché de services et avis de l'Inspection des Finances, convention d'études signée 
entre Isabelle Durant pour le MCI et la société STRATEC et description de la mission, 
PV des réunions du Comité d'accompagnement de mai 2002 à février 2003, études 
antérieures, rapports STRATEC, de la version finale de la mise au point des tests en 
mai 2002 à la note de travail 4 sur la tranche 2 en avril 2003. 

 novembre 1999-avril 2003 1 liasse 
 
1157. Étude de faisabilité d'une halte RER à la "Cage aux ours" (Place Verboeckhoven), 

avec plans et correspondance avec la SNCB et avec la société Tuc Rail S.A. pour sa 
réalisation (2001). 

 2001 1 liasse 
 
1158-1159. TGV- Liaison aéroport Bruxelles-National. 
 
1158. Second terminal du TGV : étude du second terminal intermodal bruxellois à 

Schaerbeek, avec plan, synthèse et projet de rapport final, proposition de la SNCB 
sur l'implantation du second terminal, PV de commission consultative sur le TGV à 
Haren (Schaerbeek formation) et la rue des Palais à Vilvorde (1996-1997). 

 1996-1997 ; janvier-mars 2003 1 liasse 
 
1159. Note interne du cabinet sur la substitution du TGV à l' avion en Belgique, rapport 

final d'un colloque organisé en octobre 2000 par le MCI et le cabinet sur le TGV et 
accès rapides à Bruxelles et à son aéroport, rapport d'IGEAT-ULB sur la faisabilité et 
l'opportunité d'une desserte vers l'aéroport, étude global du second terminal 
bruxellois (projet de cahier de charges, PV de réunions du comité 
d'accompagnement, propositions de la SNCB), études de consultants et point de vue 
d'Ecolo et de l'ARAU sur le projet "Schaerbeek Formation", schéma d'exploitation du 
RER à l'horizon 2012. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1160. Plan régional de Développement pour la Région de Bruxelles-Capitale. 
 Constat introductif et projets de plan. 
 2001 1 liasse 
 
1161. Aménagement de Bruxelles - Modernisation du Palais des Congrès : relations avec la 

Ville de Bruxelles et la Région de Bruxelles-Capitale à ce sujet, études de faisabilité 
et brochure sur le Palais des Congrès. 

 1998-2002 1 liasse 
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1162-1163. Aménagement de Bruxelles - Tracé royal, rue de la loi, quartier Schuman, avec la 
restauration du Parc de Bruxelles, la restauration de l'église Notre-Dame de Laeken, 
l’ aménagement de la rue de la loi (avec étude d'incidence et plans), l’accord de 
coopération relatif au Quartier Léopold-Schuman : essentiellement documents du 
MCI - Administration de la réglementation et de l'infrastructure- Direction des 
travaux à financement fédéral, études d'incidence et correspondance du cabinet. 

 1999-2003 2 liasses  
 
1164-1168. Liaison forte de transports en commun Aéroport Bruxelles National- OTAN- Quartier 

européen (tram OTAN). 
 
1164-1165. Aménagement du Boulevard Léopold III : notes au Comité d'accompagnement, 

études de faisabilité, courrier entre les collaborateurs et correspondance de la 
ministre avec Michel Damar, président du SPF Mobilité Transports, plans, études 
d'incidences, avec notes sur l'amélioration de l'accès à l'OTAN. 

 1999-2003 2 liasses  
 
1166-1167. Études, PV de réunions du comité d'accompagnement au MCI, notes et 

correspondance du MCI à la ministre, appel d'offres. 
 2001-2002 2 liasses  
 
1168. STIB : aménagement des transports en commun sur le trajet du Boulevard Léopold 

III, Eurocontrol et OTAN (ligne 55?). 
 2001-2002 1 liasse 
 
1169-1171. Initiatives destinées à promouvoir le rôle international de Bruxelles et sa fonction de 

capitale. 
 
1169. Relations avec la Ville de Bruxelles, le Comité Interministériel pour l'accueil des 

organisations internationales concernant les nouveaux bâtiments de l'OTAN et 
l'amélioration de leur accessibilité ; relations avec la Ville de Bruxelles concernant 
l'implantation d'une nouvelle école de conduite sur un terrain de la Régie des voies 
aériennes ; contrat de gestion de la société anonyme de droit public à finalité 
sociale "Palais des Beaux Arts", A.R. portant approbation du contrat de gestion 
(décembre 2002) et projet artistique du nouveau Palais des Beaux Arts (juillet et 
septembre 2002). 

 1999-2002 1 liasse 
 
1170. Relations avec la Région de Bruxelles-Capitale concernant l'insertion de clauses 

sociales dans les marchés publics en Région Bruxelles-Capitale ; les avenants à 
l'accord de coopération relatif à certaines initiatives destinées à promouvoir le rôle 
international et la fonction de capitale de Bruxelles ; notes et correspondance 
concernant la situation et les programmes budgétaires de l'accord de coopération. 

 1999-2002 1 liasse 
 
1171. Groupe de travail concernant la candidature de Bruxelles en vue de l'organisation 

dans les championnats du monde d'athlétisme 2005 (2002) ; Comité de concertation 
et Conseil des ministres (divers). 

 2002 1 liasse 
 
1172. Asbl Bruxelles 2000 : participation du MCI au budget de l'asbl dans le cadre de 

l'accord de coopération entre l'État fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale : 
correspondance avec François-Xavier de Donnéa (Ministre Président de la Région), 
coupures de presse et documentation. 

 2001-2002 1 liasse 
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1173. Aménagement de Bruxelles- Programme "Chemins de la ville" : réaménagement des 
rue de Vaux, Sainte-Catherine et de la place Sainte-Catherine, du square Breughel 
l'Ancien, du boulevard de l'empereur. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1174. Restauration de l'Atomium : PV de réunions du Comité d'accompagnement tenues au 

MCI, protocole d'accord avec l'asbl Atomium, études techniques et de financement. 
 2001-2002 1 liasse 
 
1175. Réaménagement des boulevards du Centre : octroi des marchés pour la réalisation 

d'étude (procédure négociée). 
 2000-2003 1 liasse 
 
1176-1183. Pentagone et quartiers en difficultés. 
 
1176-1177. Étude de faisabilité d'un centre de mobilité sur le site de Tours et Taxi : PV du 

Comité d'accompagnement, études, plans, coupures de presse, campagne de 
sensibilisation de l'asbl La Fonderie qui souhaite consacrer le site à une cité de 
culture et de communication, étude socio-urbanistique pour la réalisation d'un parc 
urbain sur le site de Tours et Taxi. 

 1995-2003 2 liasses 
 
1178. Aménagement des abords d'écoles : notes échangées avec le Ministère et PV de 

réunions plans, études et marchés conclus. 
 1999-2003 1 liasse 
 
1179. Réaménagement du Boulevard de l'impératrice et de ses abords : relations avec la 

Ville de Bruxelles, correspondance et notes de réunion. 
 1999-2003 1 liasse 
 
1180. Aménagement de quartier d'initiatives Jacquet à Koekelberg (2001), Primeur à 

Forest et Avenue du Roi à Forest et Saint-Gilles : PV de réunions préparatoires, avec 
plans. 

 1999-2002 1 liasse 
 
1181. Aménagement de quartiers d'initiatives Périmètre Albert-Goujons à Anderlecht, du 

Square Delhaye à Saint-Josse-ten-Noode, de la rue d'Arschot et de la Cage aux ours à 
Schaerbeek, du Quartier Birmingham et de Pierron-Fonderie à Molenbeek : PV de 
réunions préparatoires et relations avec le Ministère. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1182. Aménagement de la petite ceinture Ouest sur le territoire de la Ville de Bruxelles et 

la commune de Molenbeek-Saint-Jean : notes échangées avec le Ministère et PV de 
réunions, PV du Comité d'accompagnement, plans, études et marchés conclus. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1183. Aménagement des logements sociaux : notes échangées avec le Ministère et PV de 

réunions, plans, études et marchés conclus. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1184. Amélioration de la mobilité  avec le Véloroute Nord-Sud : PV du Comité 

d'accompagnement et documents annexes, plans, études (notamment de la société 
Agora), relations du cabinet avec le Ministère. 

 2001-2003 1 liasse 
 
1185-1187. Parcs urbains. 
 
1185-1186. Restauration et mise en valeur du Bois de la Cambre : PV du Comité 

d'accompagnement, études STRATEC (modélisation dynamique du plan de 
déplacement… pour optimiser le réseau routier), étude paysagère et étude 
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phytosanitaire par l'Association Bois, plans, relations avec la Région Bruxelles-
Capitale et avec le Ministère. 

 1994-2003 2 liasses 
 
1187. Parc Josaphat à Schaerbeek : PV du Comité d'accompagnement, plans, études et 

marchés conclus. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1188-1189. Aménagement des transports en commun. 
 
1188. Liaison Ring-Sud-Métro et bouclage petite ceinture : aménagement des stations de 

métro et rénovation des gares : PV du Comité d'accompagnement, plans, études et 
marchés conclus. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1189. Liaison Ring-Sud-Métro et bouclage petite ceinture : parking de dissuasion du Céria 

(études de faisabilité présentée au Comité d'accompagnement et relations avec le 
Ministère). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1190. Direction des travaux : renforcement de la Direction des Travaux à Financement 

Fédéral (au sein du MCI) par la mise à disposition de personnel complémentaire. 
 2002 1 liasse 
 
1191-1194. Avenants à l'accord de coopération. 
 
1191. Avenants antérieurs à la législature 1999-2003 : Avenants 1, 2, 3 et 4 de l'accord de 

coopération (situation au 16 mars 1995 et au 28 mai 1996 (pour l'avenant n°1 du 29 
juillet 1994), avenant n°2 du 24 mai 1997, avenant n°3 du 29 janvier 1998 et 
avenant n°4 du 2 juin 1999). 

 1995-1999 1 liasse 
 
1192. Le point de la situation sur les avenants 1 à 4 : note à Jos Chabert sur la situation 

budgétaire 1998-1999 (avenant 4). 
 octobre 1999 1 liasse 
 
1193. Avenant 5 du 28 février 2000 à l'accord de coopération et avenant 6 du 16 janvier 

2001 : textes des avenants, commentaires des initiatives, descriptions des travaux à 
réaliser, propositions d'arbitrage, avis sur le budget, notes au Conseil des ministres 
sur cet avenant, avec correspondance, invitation, et PV de quelques réunions du 
Groupe de travail du Comité de coopération État fédéral/ Région de Bruxelles-
Capitale et conférence de presse d'Isabelle Durant sur l'avenant 6. 

 décembre 1999-mars 2001 1 liasse 
 
1194. Avenant 7 de février 2002 et avenant 8 de 2003 à l'accord de coopération avec, pour 

l'avenant 7 : commentaires des initiatives, descriptions des travaux à réaliser, 
propositions d'arbitrage, avis sur le budget, notes au Conseil des ministres sur cet 
avenant, avec correspondance, invitation, et PV de quelques réunions du Groupe de 
travail du Comité de coopération État fédéral/ Région de Bruxelles-Capitale, 
conférence de presse d'Isabelle Durant ; et répartition budgétaire pour l'avenant 8 
(document de travail des négociations). 

 juillet 2001-mars 2003 1 liasse 
 
C. Plan Fédéral de Développement Durable (PFDD) et Plan de Mobilité 
 
1195-1196. Politique de la mobilité. 
 
1195. Véhicules automobiles - Travaux d'un groupe de travail "Mobilité" de la Conférence 

Interministérielle de l'Environnement concernant la fiscalité automobile (1996-2000) 
et notes diverses dont celles d'Ecolo sur les projets de fiscalité automobile ; 
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documentation sur le car sharing (1999) : colloque, communiqué de presse, discours, 
projets de car sharing à Bruxelles ; évaluation du système écofuel de la société 
Ecofuel développement S.A. (2000) ; examen d'un système d'exploitation de taxis 
électriques à Bruxelles en 2001 (SEVEC) ; informations sur la voiture ou taxi à air 
comprimé MDI (Moteur Développement International) (2001) ; étude d'Electrabel sur 
le gaz naturel comme carburant pour véhicule. 

 1996-2001 1 liasse 
 
1196. Promotion de l'utilisation du vélo : documentation et collaboration avec le GRACQ 

(Groupement de Recherche et d'Action des Cyclistes Quotidiens) (2000-2002), avec 
l'asbl Pro-Vélo ; compte-rendu d'un Forum sur le Vélomobile organisé par la Chambre 
des Représentants et le MCI (2001), lettre de CW Lease S.A. concernant la fiscalité 
de la location de vélo. 

 2000-2002 1 liasse 
 
D. Accord de coopération entre l'État fédéral et la Régie des bâtiments 
 
1197-1198. Accord de coopération entre l'État fédéral et la Régie des bâtiments. 
 Budgets de la Régie, liste de priorités des projets de restauration des bâtiments de 

la Régie dans les trois régions du pays, notes et correspondance concernant 
l'hébergement ou le déménagement des services de l'État et en particulier du 
Ministère des Communications et de l'Infrastructure dans ses différents bâtiments : 
Palais d'Egmont, Cité administrative de l'État, Tour des finances, Berlaymont, 
aménagement d'un Centre de presse international au Résidence Palace, avec 
brochures et présentation de la Régie et de ses activités. 

 2000-2002 2 liasses 
 
1199-1203. Gestion des bâtiments fédéraux. 
 
1199. Financement de "Berlaymont 2000", dossier étudié au Conseil des ministres, 

documents de travail, correspondance, presse, etc. (2001-2003). 
 2000-2003 1 liasse 
 
1200. Regroupement des services publics fédéraux : relogement du Ministère des 

Communications et de l'Infrastructure et du Ministère de l'Emploi et du Travail, 
programmes des besoins (versions de octobre 2000, octobre 2001, décembre 2001 et 
mai 2002) pour le regroupement des services du Ministère des Communications et de 
l'Infrastructure, révisions du Conseil des ministres (mai et juillet 2002, février et 
mars 2003), offre de la société "immobilière des croisades" pour l'espace Nord- City 
Atrium (février- mai 2002), surfaces des immeubles rue d'Arlon et divers. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1201. Dossiers du Conseil des ministres ayant trait au financement des projets, vente ou 

location d'immeubles pour les Ministères ou les services fédéraux, etc. : fondation 
patrimoine national, location de bâtiments pour la police fédérale, regroupement 
des services publiques fédéraux, relogement des agents de la tour des finances, 
Musée de l'Europe, Europalia (2002-2003). 

 2002-2003 1 liasse 
 
1202. Ministères Fédéraux : relogement des fonctionnaires fédéraux, problématique des 

bâtiments de bureaux à Bruxelles, annexes de 1 à 7 et Arrêté Royal ; vente par la 
Régie (octobre-décembre 2002) : notes au Conseil des ministres, GDT "vente de 
bâtiments", comité de concertation, liste des ventes ; 4° École Européenne, 
recherche d'un site et annexes. 

  2002-2003 1 liasse 
 



Sixième partie / Politiques fonctionnelles 

112 
 

1203. Relogement des agents de la tour des finances 2003 ; Palais des Beaux Arts et Musée 
Royal des Beaux Arts 2002 ; OBCE (Office belge du Commerce Extérieur) (novembre 
2002) ; Parlement Européen - Dalle 3, Dalle 4, Dalle 5 (2001-2003). 

 2001-2003 1 liasse 
 
E. Courrier 
 
1204. Courrier de la Cellule "Accord de coopération" (traité par Vincent Carton). 
 1999-2003 1 liasse 
 
II. TRANSPORT FERROVIAIRE (CELLULE RAIL) 
 
A. Généralités 
 
1205. Dossier rail et SNCB au cabinet. 
 Notes internes et mise au vert de la cellule Rail. 
 juin 2000-janvier 2002 1 liasse 
 
1206. Documentation. 
 Brochures et analyses émanant de la société géographique de Liège, d'Innovation et 

reconversion industrielle (asbl) , documents d'Ecolo - Agalev (PV de réunion), de la 
SNCB, de la SNCF, des Services Généraux Économie d'entreprise, d'Ecolo ainsi que du 
courrier (notamment critique des tracés par exemple à Soumagne). 

 1986-1994 1 liasse 
 
B. Politique de la mobilité et du rail 
 
1207. Notes de politique générale de la ministre des Transports et de la Mobilité dans le 

cadre des budgets du MCI 2001 à 2003, avec note sur la problématique de la SNCB, 
le livre blanc sur l'avenir des chemins de fer en Belgique, la réforme du MCI. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1208. Politique de la mobilité et du rail : préparation de la séance plénière au Sénat du 17 

octobre 2000 avec déclaration du 1er Ministre Guy Verhofstadt sur la politique 
générale de son Gouvernement, suivi de différents groupes de travail dont celui sur 
l'autonomie fiscale ou surtout celui sur la Mobilité (concernant notamment la SNCB), 
PV de réunions de chefs de cabinets, etc. 

 juillet 1999-octobre 2000 1 liasse 
 
1209-1212. Intégration tarifaire des sociétés de transports publics desservant Bruxelles et sa 

périphérie. 
 
1209. Offre tarifaire dans et autour de Bruxelles : rapports du Groupe de travail 

"Intégration tarifaire" de la Task Force chargée des aspects particuliers de la 
desserte ferroviaire de Bruxelles-Capitale et documents de travail, dossier de base 
de septembre 1998 reprenant le projet de convention entre les sociétés de 
transports bruxelloises portant sur une tarification commune..., coupures de presse, 
notes à la CIMIT et courrier des Régions. 

 1998-octobre 2000 1 liasse 
 
1210. Suivi du dossier au cabinet, en lien avec l'administration et les sociétés de 

transports, travaux du Groupe de travail "Intégration tarifaire" et "Intégration 
billetique", organisation d'une campagne de promotion pour le nouveau billet, etc. 

 octobre 1999-mars 2003 1 liasse 
 
1211. Dossier relatif à la convention entre la STIB, la SRWT, la VVM et la SNCB en matière 

de reconnaissance mutuelle de certains titres de transport. 
 avril-octobre 2001 1 liasse 
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1212. Appel d'offre et campagne de communication et de promotion du nouveau système 
d'intégration billetique (ou ticket unique) à Bruxelles : offres des sociétés FAST, 
Tou-Can et projets d'affiches. 

 Dossier transmis par la Cellule Inpro du Cabinet Durant. 
 2002-2003 1 liasse HF 
 
1213. Transport intermodal : Projet train-vélo / fiets-trein (projet pilote pour une 

nouvelle culture de la mobilité / Proefproject voor een nieuwe 
mobiliteitscultuur) (brochure de promotion, dossier technique et courrier, étude de 
l'association Pro-Vélo sur l'implantation de quatre stations vélo en Wallonie du 5 mai 
2000 et courrier). 

 mai 2000-juin 2002 1 liasse 
 
1214. Politique de mobilité et de développement durable : participation de Nicolas Crama 

à une formation des permanents de la FEC les 25 et 26 octobre 2001 sur "Mobilité et 
développement régional" (syllabus, exposé). 

 2001 1 liasse 
 
1215. Politique de développement du transport intermodal ou transport combiné sur le 

plan belge et à l'échelle européenne : étude sur le transport des marchandises, 
célébration en mai 2000 du 2000e train Belifret (premier corridor de fret européen 
reliant les grands centres économiques situés sur l'Axe Anvers -Bruxelles -
Luxembourg - Lyon - Turin - Gioi Tauro) (discours, notes du cabinet), fiches 
budgétaires relatives à la promotion du transport combiné, soutien du principe du 
chèque de manutention, protocole d'accord entre l'État belge et la SNCB concernant 
l'allocation et la gestion de l'aide financière au titre de soutien au développement 
du transport intermodal pour la période juin 2001 à mai 2002, documents de l'UIRR 
(Union Internationale des sociétés de transports combinés : Rail - Route) sur le 
transport combiné et la libéralisation ferroviaire, notes de cabinet, master plan 
pour le développement combiné (avril 2002) [études, notes de cabinet, discours, 
coupures de presse, documents du CA de la CEMT (Conférence Européenne des 
Ministres des Transports)]. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1216-1219. Politique ferroviaire européenne. 
 
1216. Programme Marco Polo (programme européen développant un nouveau concept de 

promotion des alternatives au transport de fret routier) et directives européennes 
pour la promotion de transport alternatif à la route : document de consultation de 
la CEE ; 

 Étude sur le rail dans divers pays d'Europe réalisée à la demande de la ministre 
belge des transports : réponses au questionnaire envoyés (2000-2001) ; 

 Directives européennes en matière ferroviaire (2001-2002) : règlement en matière 
d'exigences de service public et relative à l'attribution de contrats de service public 
dans le domaine des transports de voyageurs, document sur la sécurité des 
transports ferroviaires ; "Paquet ferroviaire 2" et proposition de position de la 
Belgique ; Groupe de travail sur les Réseaux transeuropéens de Transports. 

 1998-2003 1 liasse 
 
1217. Documents en provenance de l'UE sur la politique ferroviaire et transmission de 

directives par l'ATT : projet de directive, textes adoptés, exposé des motifs de la 
directive, etc. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1218. Préparation de la Présidence belge : notes internes au cabinet , Conseil informel 

Transport et Environnement, sessions du Conseil Transport ; dossiers ferroviaires au 
Conseil européen (en mai 2000), préparation et puis conclusions du Conseil européen 
des Transports d'octobre 1999, note de la Présidence finlandaise (1999) sur 
l'évolution de la politique ferroviaire européenne (projet COREPER), projet 
préliminaire de directive du Parlement européen et du Conseil relative à 
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l'interopérabilité du système ferroviaire transeuropéen conventionnel, rapport 
d'information sur les propositions de directives relatives aux chemins de fer 
communautaires (mai 1999), note interne sur la libéralisation des chemins de fer en 
Europe (récapitulatif), la politique des transports en Europe, projet Central Railway, 
etc. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1219. Liaisons transfrontalières : plan stratégique Nord-Rhénanie-Westphalie-Benelux, 

Eurostar et "TransManche", Eurovignette et transport par route. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1220. Interopérabilité du système ferroviaire transeuropéen à grande vitesse. 
 Dossier rassemblant tous les documents relatifs à la mobilité et aux transports 

produits par le Conseil de l'Union européenne et la Commission des Communautés 
européennes ou par des organismes européens : documents sur la réforme du service 
publique en matière de transport terrestre, séminaire CCFE-CER-GEB, Livre blanc 
Mobilité 2010 : l'heure des choix, directives européennes et transposition de ces 
directives dans le droit belge, préparation du Conseil européen "Transports" en avril 
2001, de la présidence belge de l'UE. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1221. États Généraux Européens du Fret Ferroviaire à Bruxelles les 21 et 22 novembre 

2001 (2ème édition)- Perspectives européennes pour la restructuration du marché 
du fret ferroviaire : discours d'ouverture d'Isabelle Durant, cahier des charges relatif 
à l'organisation logistique par le Secrétariat Général du Ministère des 
Communications et de l'Infrastructure, offre Stratec S.A. et analyse de l'offre par le 
cabinet (octobre 2001), élaboration du programme, réunions de suivi, planning des 
échanges avec Sratec, allocutions de bienvenue et de clôture par Isabelle Durant. 

 Documentation : Les actes des États généraux de fret ferroviaire organisés les 11 et 
12 décembre 2000 à Paris par le Conseil Supérieur du Service Public Ferroviaire. 

 juin-décembre 2001. 1 liasse 
 
1222. Politique de mobilité et de développement durable : Interopérabilité du système 

ferroviaire transeuropéen conventionnel (AR de février 2003 pour la transposition 
dans le droit belge des directives européennes en la matière). 

 2002-2003 1 liasse 
 
1223. Proposition de règlement émanant de la Commission européenne et relatif à 

l'introduction d'une concurrence réglementée dans les systèmes de transport publics 
de passagers : versions successives de la proposition européenne, notes du cabinet à 
la ministre à ce sujet (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1224. CEMT (Conférence Européenne des Ministres des Transports : publication de la CEMT 

Politiques de transport durable, CEMT et CM à Lisbonne en mai 2001 (documents de 
travail). 

 2000-2002 1 liasse 
 
C. Courrier 
 
1225-1232. Courrier de la Cellule "Rail". 
 
1225. Courrier traité par Luc Lebrun. 
 1999-2002 1 liasse 
 
1226. Courrier traité par Luc Lebrun. 
 1999-2002 1 liasse 
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1227. Courrier traité par Luc Lebrun. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1228. Courrier et pétitions relatives notamment à la fermeture de lignes ou de gares, dont 

celles de Essene-Lombeek et Overijse en janvier et février 2001, d'Herseaux et 
d'Herzele en mars et avril 2003. 

 2003 1 liasse 
 
1229. Courrier traité par [Esther Schiffer] essentiellement en 1999-2000. 
 1999-2000 1 liasse 
 
1230. Courrier traité par Walter De Rijk. 
 2000-2003 1 liasse 
 
1231-1232. Courier traité par Nicolas Crama. 
 septembre 2001-mai 2003 2 liasses 
 
D. Dossier SNCB 
 
1. Généralités 
 
1233. Loi du 23 juillet 1926 créant la SNCB ; carnet d'adresses pour le fonctionnement de 

la cellule. 
 1926 ; 1999-2000 1 liasse 
 
1234. Statuts de la SNCB : note de synthèse "Évolution du dossier SNCB depuis l'arrivée de 

la Ministre jusqu'à ce jour", ca juillet 2001 ; audit de la SNCB par la Cour des 
comptes (septembre 2000) ; projet de réforme de la loi de 1991 sur les entreprises 
publiques économiques et application de la loi à la SNCB et à la Financière TGV 
(2001?) ; consultation juridique relative à la nomination d'un nouvel administrateur 
délégué (appel à candidatures en 2002). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1235. Cadre légal : documents législatifs relatifs à la SNCB proprement dite, à la réforme 

de certaines entreprises publiques économiques, à la loi sur les entreprises 
publiques autonomes, au transport par rail, par route, au plan d'investissement de la 
SNCB (propositions de loi, projets, AR, documents de groupes de travail et notes du 
cabinet et statuts coordonnés de la SNCB (1997)). 

 1997-octobre 2001 1 liasse 
 
1236. Législation et divers : réforme de la loi du 21 mars 1991 sur les entreprises publiques 

économiques en vue de modifier les règles applicables à la SNCB et Loi programme 
mai 2002 ; 

 Ligne 11 (Bergen Op Zoom - Goes) et TGV Antwerpen-Rotterdam : convention avec 
les Pays-Bas, correspondance, notes de cabinets, etc.(2002) ; 

 Nouvelles relations de transport combiné 2002 ; CIMIT ; Fonds RER (pour le 
financement du projet). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1237. Législation concernant la SNCB : AR de nomination du nouveau président du CA, des 

membres du CA, du nouveau commissaire du Gouvernement, d'un nouvel 
administrateur délégué ; loi du 22 mars 2002 portant modification de la loi du 21 
mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques. 

 2002-2003 1 liasse 
 
1238. Rapports du Groupe de travail SNCB. 
 2001 1 liasse 
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1239. Politique de mobilité et de développement durable : discours et préparation du 
discours d'Isabelle Durant à l'AG de la SNCB du 21 juin 2002 ; présentation du plan 
d'investissement, communications à la Chambre, Masterplan, etc. 

 2002 1 liasse 
 
1240. Politique du vélo à la SNCB. Dossier de contact avec l'asbl Provélo. 
 2000 1 liasse 
 
1241. Développement du transport intermodal. 
 TGV-Fret : note faisant le point sur l'intermodalité train-avion (février 2002) 

(Brucargo, Diabolo à Bruxelles-National) ; visite d'Isabelle Durant à Berne aux 
Chemins de Fer Suisse (CFF) en juin 2002 au sujet de la liaison transalpine : de la 
route vers le rail ; Master Plan du transport combiné (juillet 2002) ; Masterplan de la 
SNCB pour la promotion du transport combiné établi sur base du contrat de gestion, 
réalisé avec l'ATT et approuvé par le Comité de direction de la SNCB (juillet 2002) ; 
documents relatifs à la circulation des poids lourds de + de 65 Tonnes, aux 
transports exceptionnels et transports indivisibles (février 2003), à la suppression de 
la gare de Quévy (gare commutable), à la suppression des arrêts à Verviers de la 
relation IC-A Ostende-Cologne, projet ferroviaire "Communauté germanophone et 
Région wallonne, le Vennbahn" (novembre 2002), la ligne 45 (mars 2003). 

 Présence belge au Conseil d'administration des CFL (Chemins de Fer 
Luxembourgeois). 

 2002-2003 1 liasse 
 
1242. Indicateurs de la SNCB : indicateur de mobilité, définition d'indicateurs de 

prestations et statistiques mensuelles en vue de dresser un Tableau de bord par 
l'ATT (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 octobre 2000-juillet 2001 1 liasse 
 
1243. Note du Directeur général du MCI concernant la partition de la SNCB dans des 

sociétés, associations, institutions de droit public ; réponses à des questions 
parlementaires pour la Commission infrastructure (dossier du chef de cabinet Olivier 
Colla). 

 1999-2000 1 liasse 
 
1244. Notes et correspondance concernant le maintien de la sécurité dans les chemins de 

fer (2000-2002), l'Ijzeren Rijn (2000-2002) ; rapports d'un Groupe de travail SNCB 
présentés au Kern (mars 2001), notes du cabinet Durant au Conseil des ministres sur 
la mise en œuvre du RER dans et autour de Bruxelles (mai 2000) (dossier du chef de 
cabinet Henri Monceau). 

 2000-2002 1 liasse 
 
2. Direction de la SNCB 
 
1245-1246. AG de la SNCB. 
 
1245. PV des assemblées ou rapports analytiques. 
 1991-1999 1 liasse 
 
1246. AG de la SNCB du 27 avril 2001 et en mai-juin 2002 : convocations, courrier, discours 

d'Isabelle Durant, rapport sur la situation, réponses aux questions. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1247-1254. Collaboration du cabinet avec la Division ATT (Administration du transport 

Terrestre) du Ministère des Communications et de l'Infrastructure. 
 
1247. Rapport du Commissaire du Gouvernement auprès de la SNCB au sujet des réunions 

du CA de la SNCB (janvier-novembre 2002), note sur les compétences respectives du 
Conseil d'administration, du Comité restreint, du Comité de direction , de 
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l'administrateur délégué et des comités de gestion (juillet 1997) et documents divers 
relatifs au CA de la SNCB, aux nominations, etc. 

 1997-2002 1 liasse 
 
1248. Rapports faits à la ministre par P. Forton, directeur général de l'ATT sur les réunions 

des Comités restreint, Comité de direction et Conseil d'administration de la SNCB. 
 juillet 1999-avril 2001 1 liasse 
 
1249. Notes internes d’André Fanuel (de l'ATT) à Isabelle Durant concernant les 

réglementations et prescriptions et leurs modifications relatives au transport 
ferroviaire, avec courrier de la ministre à Pierre Forton, directeur général de l'ATT. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1250. Échange de correspondance entre la direction de la SNCB (essentiellement courrier 

de ou avec Etienne Schouppe et Michel Damar, respectivement administrateur 
délégué et président du Conseil d'administration de la SNCB) et Isabelle Durant et 
son cabinet. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1251. Échange de correspondance entre le cabinet et l'Administration du Transport 

Terrestre et spécialement entre le cabinet ou la ministre et P. Forton, directeur 
générale de l'ATT. 

 janvier-décembre 2001 1 liasse 
 
1252. Échange de correspondance entre le cabinet et l'Administration du Transport 

Terrestre et spécialement entre le cabinet ou la ministre et P. Forton, directeur 
général de l'ATT. 

 janvier 2001-janvier 2002 1 liasse 
 
1253. Rapports du Commissaire au Gouvernement P. Forton à la Ministre concernant les 

réunions du Comité restreint de la SNCB de septembre 2000 à avril 2001 et les 
réunions du Conseil d'administration d'octobre 1999 à juillet 2000. 

 octobre 1999-avril 2001 1 liasse 
 
1254. Documents de gestion du CA et du Comité restreint de la SNCB et avis de P. Forton, 

directeur général de l'ATT, en certaines matières. 
 mai 2000-juin 2001 1 liasse 
 
1255. CA de la SNCB : comptes de résultat des entités pour l'exercice 1999 ; 

Waarderingsregelen (septembre 1999) , comptes annuels consolidés de l'exercice 
1998 du Groupe SNCB, comptabilité générale 1998, comptes annuels de l'entreprise, 
analytische boekhouding 2000 vergelijking 2000-1999, PV de l'Assemblée Générale 
SNCB du 27 avril 2001, Jaarrekening van de onderneming 2000 ; réunion sur les 
résultats par unité (CA mars 2001) ; Dossier ABX- SAIMA AVANDERO porté au CA du 
25 février 2000 ; Conseil d'administration SNCB des 25 février 2000 et 24 et 27 avril 
et 1er juin 2001. 

 1998-2000 1 liasse 
 
1256. CA de la SNCB : PV des réunions, ordres du jour et addendum. 
 juin 1999-juin 2001 1 liasse 
 
1257. CA de la SNCB : PV des réunions, ordres du jour et addendum. 
 juillet 2001-avril 2003 1 liasse 
 
1258. CA de la SNCB : PV (avec quelques documents préparatoires). 
 septembre 1999-février 2000 1 liasse 
 
1259-1283. Documents préparatoires pour les réunions du CA. 
 Dossiers rassemblés par la cellule Gouvernance publique.  
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1259. Documents préparatoires pour les réunions de septembre-octobre 1999, et des 26 
novembre 1999, 25 février 2000 et 28 mars 2000. 

 septembre 1999-mars 2000 1 liasse 
 
1260. Documents préparatoires pour les réunions des 4, 26 et 28 avril 2000. 
 avril 2000 1 liasse 
 
1261. Documents préparatoires pour les réunions des 28 avril et 26 mai 2000. 
 avril-mai 2000 1 liasse 
 
1262. Documents préparatoires pour les réunions des 26 mai et 30 juin 2000. 
 mai-juin 2000 1 liasse 
 
1263. Documents préparatoires pour la réunion du 14 juillet 2000. 
 juillet 2000 1 liasse 
 
1264. Documents préparatoires pour les réunions des 8 et 28 septembre 2000. 
 septembre 2000 1 liasse 
 
1265. Documents préparatoires pour les réunions des 29 septembre 2000, 5 octobre et 20 

octobre 2000 (1ère partie). 
 septembre-octobre 2000 1 liasse 
 
1266. Documents préparatoires pour les réunions des 20 octobre 2000 (2e partie) et 24 

novembre 2000. 
 octobre-novembre 2000 1 liasse 
 
1267. Documents préparatoires pour la réunion du 22 décembre 2000. 
 décembre 2000 1 liasse 
 
1268. Documents préparatoires pour les réunions des 26 janvier 2001, 13 février, 23 

février 2001 et 27 mars 2001 (1ère partie). 
 janvier-mars 2001 1 liasse 
 
1269. Documents préparatoires pour les réunions des 27 mars 2001 (2ème partie), 24 avril 

et 27 avril 2001. 
 mars-avril 2001 1 liasse 
 
1270. Documents préparatoires pour les réunions des 27 avril 2001 (2ème partie), 14 mai 

et 1er juin 2001. 
 avril-juin 2001 1 liasse 
 
1271. Documents préparatoires pour les réunions des 22 juin 2001 et 20 juillet 2001. 
 juin-juillet 2001 1 liasse 
 
1272. Documents préparatoires pour les réunions des 3 septembre et 26 octobre 2001. 
 septembre-octobre 2001 1 liasse 
 
1273. Documents préparatoires pour les réunions des 25 janvier 2002 et 1er mars 2002. 
 janvier-mars 2002 1 liasse 
 
1274. Documents préparatoires pour les réunions des 29 mars 2002 et 19 avril 2002 (1ère 

partie). 
 mars-avril 2002 1 liasse 
 
1275. Documents préparatoires pour les réunions des 19 avril 2002 (2e partie), 6 mai et 15 

mai 2002 (1ère partie). 
 avril-mai 2002 1 liasse 
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1276. Documents préparatoires pour les réunions des 15 mai 2002 (2e partie), 21 mai, 30 
mai et 5 juin 2002. 

 mai-juin 2002 1 liasse 
 
1277. Documents préparatoires pour les réunions des 17 juin, 28 juin 2002 et 4 juillet 2002 

(avec documents du comité de nominations et de rémunération du 14 mai 2002). 
 juin-juillet 2002 1 liasse 
 
1278. Documents préparatoires pour les réunions des 4 juillet et 19 juillet 2002. 
 juillet 2002 1 liasse 
 
1279. Documents préparatoires pour les réunions des 6 septembre, 27 septembre, 11 

octobre, 31 octobre, 7 novembre et 14 novembre 2002 (avec documents du comité 
de nominations et de rémunération du 22 septembre 2002). 

 septembre-novembre 2002 1 liasse 
 
1280. Documents préparatoires pour les réunions des 29 novembre et 20 décembre 2002. 
 novembre-décembre 2002 1 liasse 
 
1281. Documents préparatoires pour les réunions des 20 décembre 2002, 17 janvier et 7 

février 2003. 
 décembre 2002-février 2003 1 liasse 
 
1282. Documents préparatoires pour les réunions des 7, 14 et 28 février et 28 mars 2003. 
 février-mars 2003 1 liasse 
 
1283. Documents préparatoires pour les réunions des 28 mars, 7 et 24 avril 2003. 
 mars-avril 2003 1 liasse 
 
1284-1286. Documents annexes aux CA de la SNCB. 
 
1284. 28 septembre et 7 novembre 2002. 
 septembre-novembre 2002 1 liasse 
 
1285. 29 novembre 2002 au 17 janvier 2003. 
 novembre 2002-janvier 2003 1 liasse 
 
1286. 7, 14 et 28 février 2003. 
 février 2003 1 liasse 
 
1287. CA de la SNCB : nomination de Bart Jourquin au poste d'administrateur au CA de la 

SNCB. 
 mars 2001 1 liasse 
 
1288. Délégation SNCB : documents de gestion du CA de la SNCB sur les délégations et 

subdélégations de pouvoir au sein de la SNCB et sur la représentation dans les 
filiales et sociétés à participation (mars 2002). 

 mars-mai 2002 1 liasse 
 
1289-1305. Comité de Direction de la SNCB. 
 
1289. Documents préparatoires, ordres du jour et procès-verbaux pour les réunions des 16 

et 27 mai 2002. 
 mai 2002 1 liasse 
 
1290. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 3 juin, 19 juin et 

1er juillet 2002. 
 juin-juillet 2002 1 liasse 
 



Sixième partie / Politiques fonctionnelles 

120 
 

1291. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 1er, 8, 15 et 22 
juillet 2002. 

 juillet 2002 1 liasse 
 
1292. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 22 juillet et 26 août 

2002. 
 juillet-août 2002 1 liasse 
 
1293. Documents préparatoires et ordres du jour pour la réunion du 2 septembre 2002. 
 septembre 2002 1 liasse 
 
1294. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 11 septembre 2002 

au 23 septembre 2002.  
 septembre 2002-septembre 2003 1 liasse 
 
1295. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 23 septembre 2002 

au 14 octobre 2002. 
 septembre-octobre 2002 1 liasse 
 
1296. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 21 octobre 2002 au 

12 novembre 2002. 
 octobre-novembre 2002 1 liasse 
 
1297. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 18 novembre 2002 

au 25 novembre 2002. 
 novembre 2002 1 liasse 
 
1298. Documents préparatoires et ordres du jour pour la réunion du 2 décembre 2002. 
 décembre 2002 1 liasse 
 
1299. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 9 au 16 décembre 

2002. 
 décembre 2002 1 liasse 
 
1300 Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 6 au 27 janvier 

2003. 
 janvier 2003 1 liasse 
 
1301. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 27 janvier 2003 au 

3 février 2003. 
 janvier-février 2003 1 liasse 
 
1302. Documents préparatoires pour les réunions du 16 janvier au 17 février 2003 (avec 

notamment ordres du jour de réunions du Comité stratégique, du Comité de 
nominations et de rémunération et du Comité d'orientation). 

 janvier-février 2003 1 liasse 
 
1303. Documents préparatoires pour les réunions du 17 au 31 mars 2003 (avec notamment 

ordres du jour de réunions du Comité stratégique, du Comité de nominations et de 
rémunération et du Comité d'orientation). 

 mars 2003 1 liasse 
 
1304. Documents préparatoires pour les réunions des 3 mars au 7 avril 2003 (avec l'ordre 

du jour d'un Comité d'orientation). 
 mars-avril 2003 1 liasse 
 
1305. Documents préparatoires pour les réunions du 17 au 28 avril 2003. 
 avril 2003 1 liasse 
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1306-1307. Comité restreint de la SNCB : note de la ministre à Pierre Forton, commissaire du 
Gouvernement auprès de la SNCB pour un suivi attentif de certains points 
particuliers prévus à l'ordre du jour du Comité restreint de la SNCB et rapports 
commentés de celui-ci à la ministre. 

 
1306. juin 2000 à mars 2001. 1 liasse 
 
1307. mars 2001 à janvier 2002. 1 liasse 
 
1308-1311. Comité d'Audit de la SNCB. 
 
1308. Documents préparatoires et ordres du jour pour la réunion du 13 mai 2002. 
 mai 2002 1 liasse 
 
1309. Documents préparatoires et ordres du jour pour les réunions des 13 mai, 27 mai et 

18 juin 2002. 
 mai-juin 2002 1 liasse 
 
1310. Documents préparatoires et ordres du jour (avec le cas échéant procès-verbaux) 

pour les réunions des 9 juillet 2002, 30 septembre 2002, 8 octobre 2002, 18 octobre 
2002, 12 novembre 2002. 

 juillet-novembre 2002 1 liasse 
 
1311. Documents préparatoires et ordres du jour (avec le cas échéant procès-verbaux) 

pour les réunions des 26 novembre 2002, 19 décembre 2002, 3 février 2003, 18 mars 
2003, 7 avril 2003, 30 avril 2003. 

 novembre 2002-avril 2003 1 liasse 
 
3. Dossier SNCB au gouvernement 
 
1312. Décisions du Conseil des ministres et du Comité de concertation relatives à la 

gestion de la SNCB : nouvel administrateur délégué, plan d'investissements, projet 
d'accord de coopération, rapport de synthèse du groupe de travail SNCB, politique 
de la mobilité, plan de mobilité, note Verhofstadt "la voie vers le XXIème siècle". 

 juillet 1999-juin 2002 1 liasse 
 
1313. Réunions de préparation du CEMM (Comité Exécutif des Ministres de la Mobilité) par 

le Groupe de travail du Cabinet : PV des réunions du 6 juin au 18 septembre 2002 et 
de la réunion préparatoire le 6 juin et règlement d'ordre intérieur du CEMM, notes 
au CEMM sur différents points qui lui ont été confiés (finalisation de l'accord de 
coopération, nouveau canevas pour les fiches de projet, caractéristiques du 
matériel roulant, amélioration de la desserte de Bruxelles). 

 janvier-septembre 2002 1 liasse 
 
4. Contrat de gestion de la SNCB 
 
1314. Réouverture de lignes, gestion de la qualité à la SNCB, recommandations de la Cours 

des Comptes pour le contrat de gestion. 
 1999-2000 1 liasse 
 
1315. Audit de la Cour des Comptes : mission donnée par la Chambre des Représentants en 

mai 2000 à la Cour des Comptes de contrôler l'emploi des deniers publics par la 
SNCB dans le cadre du contrat de gestion, rapport provisoire de l'auditorat de la 
Cour des Comptes, commentaires du cabinet et du CA de la SNCB sur le rapport, 
note de Christine Servaty sur les éléments importants tirés du rapport définitif de la 
Cour des Comptes (mai 2001). 

 juin 2000-mai 2001 1 liasse 
 
1316-1330. Plan d'investissement 2001-2012 (Plan d'avenir pour le transport ferroviaire en 

Belgique). 
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1316. Signature de l'accord de coopération en juillet 2001, approuvé en Comité de 

Concertation, puis approuvé par les trois Régions ; présentation de l'accord et suivi 
des modifications au fur et à mesure des avis rendus par les Régions et par le 
Gouvernement fédéral, PV des réunions en intercabinets, rapport de synthèse et 
rapport fait au Premier ministre sur l'état d'avancement du dossier (dossier du chef 
de cabinet Olivier Colla). 

 juillet-octobre 2001 1 liasse 
 
1317. Premiers pas vers un nouveau plan d'investissement à la SNCB : projet d'actualisation 

de l'objectif 2005 de la SNCB et perspectives futures, notes internes du cabinet et 
projet de note au Kern "Un avenir pour les chemins de fer en Belgique" (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 mars-décembre 2000 1 liasse 
 
1318. Documents de la SNCB et notes du Cabinet sur le plan d'investissement : budget 

d'investissement 1999, projet de réouverture de 6 lignes ferroviaires au trafic des 
voyageurs, plan d'investissement 2001-2012 et étude budgétaire (avec plans 
d'investissement antérieurs), avis du Gouvernement wallon, recommandations du 
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale sur la mobilité dans et autour de 
Bruxelles, note de la Commission consultative pour l'étude et l'amélioration des 
transports publics, projet wallon présenté dans la note "Réseau ferroviaire wallon : 
vers une approche multimodale". 

 décembre 1999-juillet 2001 1 liasse 
 
1319. Mise au point du Plan d'investissement 2001-2012 (versions successives étudiées au 

CA de la SNCB, notamment les versions du 23 janvier et du 1er juin 2001), accord de 
coopération entre l'État fédéral et les trois régions sur le plan pluriannuel, 
aanbeveling over het investeringsprogramma 2001-2010 van de NMBS,  memorandum 
de la Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappij Limburg relatif au plan ; 

 Budget d'investissement 2002 et amendement. 
 décembre 1999-novembre 2002 1 liasse 
 
1320. Accord de coopération entre l'État fédéral et les Régions relatif au plan 

d'investissement pluriannuel 2001-2012 de la SNCB, et corrigendum après accord du 
CA de la SNCB sur une proposition de plan décennal d'investissement à la version 
finale de l'accord du 14 juillet 2001 : courrier, courriels, notes au Conseil des 
ministres, au chef de cabinet du Kern, documents de travail du Groupe technique 
pré-CIMIT, note sur la "résolution des noeuds du dossier SNCB", notes manuscrites et 
documents d'inbtercabinets, etc. ; 

 Consultation des autorités régionales sur le Plan d'investissement de la SNCB de 
janvier à mai 2001 ; 

 Étude de la CEMT (Conférence Européenne des Ministres des Transports) Les 
investissements en infrastructures de transport de 1985 à 1995. Étude par pays 
publiée par l'OCDE en 2000 ; 

 Courrier, notes internes au cabinet, documents de travail et documentation sur le 
plan décennal 2001-2010, sur le plan d'action SNCB, sur les infrastructures 
ferroviaires, etc. (2000) . 

 juillet 2000- juillet 2001 1 liasse 
 
1321. De l'élaboration du plan ferroviaire au Plan pluriannuel d'investissement : notes 

internes du cabinet, méthodologie, préparation d'un texte de presse sur Le plan de 
mobilité : un dispositif en 5 axes et 26 décisions, documents internes de référence 
tels que L'avenir du Chemin de Fer en Belgique", "Le Plan pluriannuel 
d'investissement ferroviaire", "Une perspective pour le chemin de fer belge : 
réinvestir dans le rail", "Le Plan à l'horizon 2010". 

 octobre 2000-juin 2001 1 liasse 
 
1322. Décision de réviser le plan d'investissement [1995-2003] de la SNCB, note politique 

sur la procédure à mettre au point, sur les enjeux, la consultation des régions 
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(février 2000-juin 2001) ; fiches des projets du plan d'investissement ; nouvelles 
décisions d'investissements financiers de la SNCB, propositions et commentaires du 
cabinet (février-mai 2002) ; propositions d'amendements par la SNCB en novembre 
2002, étude en CIMIT du plan d'investissement SNCB (mars 2002). 

 2000-2002 1 liasse 
 
1323. Notes internes au cabinet sur la répartition spatiale des investissements (clé 40/60), 

sur les projets d'augmentation d'offre ferroviaire, plan d'investissement de la SNCB 
pour la Wallonie, document sur le redéploiement du transport ferroviaire des 
voyageurs, etc. 

 mai 2000-mars 2003 1 liasse 
 
1324. Comité de concertation RBC (Région Bruxelles-Capitale) - SNCB : courrier et PV 

(février 2002), document sur le financement des travaux ; accord de coopération 
des Régions et de l'État fédéral sur le plan pluriannuel d'investissement de la SNCB ; 
documents sur la réforme des entreprises publiques économiques. 

 2002 1 liasse 
 
1325. Contribution de la SNCB à la politique d'accroissement de la mobilité par le Rail- 

Projet de plan décennal d'investissements 2001-2012 (document relié) ; courrier et 
notes de travail relatifs aux avis ou priorités bruxelloises (document du CRB 
adressée à D. Burnotte, M. Hordies et O. Colla, document de l’Unité Centrale de 
Coordination de la SNCB, section Stratégie et Développement, pour le CA de 
l’institution) et wallonnes (note de travail du MET (DG3) et DGATLP (DAU) sur le 
plan d'investissement, note technique - Région wallonne du Sous Groupe "offre"). 

 janvier 2001 1 liasse 
 
1326. Préparation de l'accord au cabinet et chez Ecolo (avec notamment une note de 

stratégie générale déposée au Secrétariat Fédéral Élargi du 15 janvier 2001 sur "La 
bataille du rail" par Christophe Derenne) ;  

 Approbation de l'accord de coopération entre l'État fédéral et les Régions sur le plan 
d'investissement de la SNCB par les Gouvernements régionaux : note explicative de 
l'accord, courrier d'Isabelle Durant et de son cabinet avec le premier ministre et les 
ministres régionaux et avec les dirigeants de la SNCB et réunions sur le suivi de ce 
dossier, projet de plan d'avis du Gouvernement wallon et décret du 22 novembre 
2001 portant assentiment à l'accord de coopération, entre l'État et les Régions… 

 2001 1 liasse 
 
1327. Groupe de travail SNCB et note d'intention (note Luc Coene) qui en ressort : note 

commentée et retravaillée par le cabinet ; nombreuses versions de la note du 
Cabinet Durant sur l'apport de la SNCB dans le dossier de la mobilité et rapports du 
Groupe de travail SNCB, travail sur le plan d'investissement à partir du contrat de 
gestion, préparation du plan pluriannuel d'investissement et de l'accord de 
coopération. 

 2001 1 liasse 
 
1328. Concertation bruxelloise, fiches d'investissement, fiches projet. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1329. Examen par le Service Public Fédéral Mobilité et Transports des fiches de projet de 

la SNCB : courrier avec le directeur général P. Forton et fiches. 
 Suivi du Plan d'investissement par le CA de la SNCB, et le cabinet (courrier, 

documents de travail du CA, fiches des projets). 
 2002-2003 1 liasse 
 
1330. Accord de coopération relatif au Plan d'investissement pluriannuel de la SNCB (suivi 

du dossier sur le plan juridique essentiellement) : questions orales au Parlement 
flamand, avis du cabinet Uyttendaele sur la conformité de l'accord de coopération 
avec les règles de répartition de compétence contenues notamment dans la loi du 8 
août 1980, discussion du projet en Commission Infrastructure de la Chambre 
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(rapport de Jean Depreter en octobre 2001), documents du Vlaams Parlement sur le 
projet de décret ratifiant l'accord de coopération ; annexe à l'accord de 
coopération, suivi du dossier pendant le processus de ratification des régions, 
diverses versions du projet et avis du Conseil d'État. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1331-1337. Deuxième contrat de gestion de la SNCB (2000). 
 
1331. Version de juillet 1997, 1er avenant de février 2000, 2e avenant de mai 2000 et 

version coordonnée d'avril 2000 (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 
 1997 ; 2000 1 liasse 
 
1332. Élaboration du deuxième contrat : courrier de 1999 ; Exécution du 2e contrat de 

gestion (plan) : rapports à transmettre par la SNCB au Gouvernement (mai 2001) 
(dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1333. Préparation du premier avenant puis du deuxième avenant au deuxième contrat de 

gestion : notes internes au cabinet (dont une note de stratégie pour les 
négociations), notes à la ministre, courrier et documents de travail ; et un 
document sur le projet pilote relatif à l'accessibilité aux gares des personnes à 
mobilité réduite. 

 novembre 1999-mai 2000 1 liasse 
 
1334. Premier avenant au contrat de gestion : début des travaux de révision du premier 

avenant à la réunion du Comité de direction de la SNCB, au MCI et chez Isabelle 
Durant ; 

 Préparation du deuxième avenant et spécifiquement de l'article 9 bis relatif à la 
réouverture de 6 lignes ferroviaires aux voyageurs, étude SNCB de juin 2001, 
courrier MCI et différentes versions du projet, notamment courrier avec P. Forton au 
MCI, et avec le président du Conseil d'administration de la SNCB, documents pour la 
négociation du deuxième contrat de gestion. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1335. Deuxième avenant au contrat et exécution. 
 juin 2000-janvier 2002 1 liasse 
 
1336. Extension du régime de gratuité des trains aux enfants jusque 12 ans : réaction de la 

FBAA (Fédération Belge des exploitants d'Autobus et d'Autocars) à cette mesure, 
législation communautaire en vigueur (UE) et avis du directeur de l'ATT à la ministre 
sur cette question. 

 janvier-mars 2000 1 liasse 
 
1337. Deuxième et troisième contrats de gestion de la SNCB : projet, notes et courrier. 
 2002-2003 1 liasse 
 
1338-1341. Troisième contrat de gestion de la SNCB (2003). 
 
1338. Notes internes du cabinet : hypothèses de travail en vue de l'élaboration du 3ème 

contrat de gestion, budget MCI (Ministère des Communications et de l'Infrastructure) 
2003 avec les mesures proposées dans le cadre du 3ème contrat de gestion, 
incidences du projet (infrastructures ferroviaires, transports intérieur et 
transfrontalier). 

 Juin-septembre 2002 1 liasse 
 
1339. Mission d'assistance confiée à la S.A. OGM pour la préparation du troisième contrat 

de gestion. 
 septembre 2001-février 2002 1 liasse 
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1340. Préparation du troisième contrat de gestion en collaboration avec l'administration. 
 décembre 2000-septembre 2001 1 liasse 
 
1341. Budget MCI 2003 relatif à la SNCB avec les mesures proposées dans le cadre du 

troisième contrat de gestion et rapport de réunion bilatérale émanant du SPF 
Budget et Contrôle de la gestion au sujet du budget en question. 

 juin-septembre 2002 1 liasse 
 
1342-1351. Troisième contrat de gestion de la SNCB (2003). 
 
1342. Budget d'investissement SNCB 2002 : notes à la ministre, financement, budget et 

annexes. 
 Programme d'investissement 2002 : examen du budget SNCB 2002 et amendements. 
 Élaboration du budget MCI 2003 relatif à la SNCB : note du cabinet, fiches 

budgétaires dont fiche sur les mesures d'accompagnement afin d'inciter l'utilisation 
du transport intermodal, fiche sur la prise en charge de la dette SNCB. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1343. Préparation du troisième contact de gestion entre l'État belge et la SNCB : budget 

2003, hypothèse de travail, norme européenne en service de transport-transport 
public de voyageurs-définition de la qualité de service, objectifs et mesures, place 
du vélo dans le nouveau contrat de gestion, avis du Comité Consultatif des usagers 
de la SNCB sur le troisième contrat de gestion SNCB, etc. (2002). 

 2002-2003 1 liasse 
 
1344. Avant-projet de troisième contrat de gestion entre l'État et la SNCB (préparation en 

cabinet et propositions d'aménagement au contrat), budget SNCB 2003, deuxième et 
troisième contrat de gestion, L26 et volet RER du contrat de gestion, sécurité 
ferroviaire, développement de l'offre ferroviaire (Belga sur Rhin d'Acier, comités de 
ligne, vélo à la SNCB, contacts avec le GRACQ, Business plan location de vélo dans 
les gares), rencontre avec les parlementaires, évaluation quantifiée et financière 
des incidences (projet 3e CG), réouverture de 6 lignes : 167, 171,19, 163, 21, 141, 
52, contrat de gestion 1997-2001. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1345. Préparation du nouveau contrat au cabinet, projet, négociations, commentaires sur 

certaines notes, étude de la société OGM, propositions diverses, documents de 
travail, etc. 

 2002 1 liasse 
 
1346. Préparation du nouveau contrat au cabinet, projet, négociations, commentaires sur 

certaines notes, exemple du contrat de gestion dans la région parisienne, étude de 
la société OGM sur Les services interurbains en Belgique (et ce qu'en pensent les 
voyageurs), et Rapport d'étape relatif à la mission de préparation du troisième 
contrat de gestion (en juillet 2001), propositions diverses, documents de travail ; 
Actes du séminaire de l'EMTA (European Metropolitan Transport Authorities) à Rome 
en novembre 2000 sur Les contrats : un outil pour les autorités responsables des 
transports ; Contrats de gestion 2001-2004 de la Région wallonne- TEC-SRWT (signé 
en mars 2001). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1347. Budget 2002 et mesures d'accompagnement pour favoriser le transport intermodal ; 

budget 2003 et aide au démarrage de nouveaux projets de transport combiné. 
 2001-2002 1 liasse 
 
1348. Révision de la politique tarifaire : politique familiale, réduction pour enfants de 

moins de douze ans, réductions pour écoliers durant activités scolaires, etc. 
 1999-2002 1 liasse 
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1349. Préparation du troisième contrat de gestion en collaboration avec l'administration : 
point sur la politique tarifaire, audit et mission de la société OGM, PV du Comité de 
pilotage, notes du cabinet, courrier et documents annexes et différentes versions 
annotées. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1350. Avant-projet de décembre 2001, point sur la situation à cette date, notes du 

Cabinet. 
 novembre 2001-mars 2002 1 liasse 
 
1351. Avis provisoire de mars 2001, premières questions et orientations sur le 3ème 

contrat, préparation du 3ème contrat de gestion dans le cadre de réunions 
rassemblant le cabinet, la SNCB, l'ATT et OGM : PV des réunions, texte pour la Task 
Force "intégration tarifaire" de la CIMIT, texte pour discussion en Café politique, PV 
de réunions du Comité de pilotage et note OGM pour la préparation ("Mission 
d'assistance" d'avril 2001), listes de points, remarques et commentaires sur les 
différents articles du contrat, le point de la situation en décembre 2001 (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 mars 2001-janvier 2002 1 liasse 
 
1352. Politique d'accessibilité au transport en train pour les personnes à mobilité réduite : 

collecte d'informations par rapport aux expériences développées ailleurs, courrier et 
notes internes au cabinet relatifs aux demandes de subsides de l'asbl GAMAH 
(Groupe d'Action pour une Meilleure Accessibilité aux Handicapés), projet pilote à la 
SNCB, extrait du Contrat de gestion sur cette thématique. 

 décembre 1999-mai 2002 1 liasse 
 
1353-1356. Comité Consultatif des Usagers auprès de la SNCB (CCU). 
 
1353. Rapports d'activités du Comité consultatif de 1996 à 2001 (dont celui de 1999 est en 

français). 
 1997-2002 1 liasse 
 
1354. Réforme du CCU dans le cadre du 2ème contrat de gestion ; avis remis de juin 2000 

à décembre 2001. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1355. Courrier du CCU, PV de réunions et avis remis à la SNCB ainsi que quelques notes 

relatives à la composition du Comité, aux modifications de cette composition, aux 
changements de fonctionnement de son secrétariat. 

 1999-décembre 2002 1 liasse 
 
1356. Correspondance entre le président du Comité et le cabinet et document sur le 

défraiement des membres du Bureau ; préparation de proposition d'AR portant 
règlement de la composition et du fonctionnement du Comité consultatif (pour 
dynamisation de celui-ci) ; AR amendé après avis du Conseil d'État ; Règlement 
d'ordre intérieur ; candidatures et nominations des membres du Comité ; avis remis 
en 2000-2002. 

 1999-2002 1 liasse 
 
5. Finances de la SNCB 
 
1357-1358. Gestion financière de la SNCB. 
 
1357. Notes du Commissaire du Gouvernement auprès de la SNCB à la ministre sur sa 

rencontre avec le collège des commissaires de la SNCB (octobre 1999), syllabus 
rédigé par la SNCB pour sa réunion de décembre 1999 avec la ministre, notes 
d'Isabelle Durant au Premier ministre sur les aspects comptables et financiers 
propres à la SNCB et sur le cadre juridique liant la SNCB et l'État, note de synthèse 
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sur le bilan des dysfonctionnements observés, rapport du cabinet à la ministre sur 
l'état et la gestion de la SNCB (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 octobre 1999-avril 2000 1 liasse 
 
1358. Projet de rapport final concernant la mission de radioscopie et d'analyse des 

finances de la SNCB (octobre 2000) ; Audit de la SNCB par la Cour des Comptes (mai 
2001) (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 octobre 2000 ; mai 2001 1 liasse 
 
1359-1360. Budget de la SNCB. 
 
1359. Nouveau système de contrôle budgétaire de la SNCB 2000-2001. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1360. Budget de la SNCB dans le cadre de la loi programme (2002) ; stratégie de 

développement des activités fret du groupe, acquisition d'ABX Logistics et Business 
Plan d'ABX. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1361. Participation de la SNCB dans GTS (Global Telesystems) Group (diversification de la 

SNCB dans les télécommunications et les fibres optiques) - Fonds RER (courrier Karel 
Vinck). 

 2000-2002 1 liasse 
 
6. Gestion de l'emploi et négociations sociales 
 
1362-1363. Accord social SNCB 1999-2000-2001. 
 
1362. PV de réunions et notes du cabinet, courrier avec la SNCB, avec l'administration, 

avec les syndicats, projet de protocole. 
 1996 ; décembre 1999-juillet 2001 1 liasse 
 
1363. Relations avec les syndicats, spécialement avec la CSC-CGSP Cheminots : courrier, 

actions syndicales, communiqués et conférences de presse, analyse critique de la 
note du cabinet, documents relatifs aux rencontres cabinet-syndicats, notes sur le 
volet social (janvier 2001). 

 juin 2000-juin 2001 1 liasse 
 
1364. Emploi et social à la SNCB : documents internes à la SNCB, documents des syndicats, 

du Conseil National du Travail et étude de certains point au sein du cabinet sur la 
gestion de l'emploi (engagements, grades, solution pour les travailleurs âgés, etc) ; 

 Plan Rosetta à la SNCB : projet global et réunions internes au cabinet sur la 
question. 

 juillet 2000- octobre 2001 1 liasse 
 
7. Dossier de sa filiale ABX 
 
1365-1367. Gestion financière de la SNCB et du Groupe ABX. 
 
1365. Documents du CA de la SNCB sur la gestion financière du Groupe ABX (juin 2000) et 

sur le développement des activités de fret du Groupe SNCB (novembre 2001), avec 
notamment rapports sur les résultats et perspectives des principales filiales à 
l'étranger, la réactualisation de l'objectif 2005, des questions relatives aux 
situations financière, comptable et économique de la SNCB, sur les parts du marché 
du secteur ferroviaire, sur les règles d'évaluation financière, sur la structure des 
participations financières de la SNCB, sur les principes généraux sous-jacents à la 
comptabilité des diverses entités, sur l'élaboration d'un système de redevance 
d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire à la SNCB ;  
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 Documents du groupe de travail mis en place par le Conseil des ministres restreint 
sur le bilan des situations financière et économique de la SNCB au sein du Ministère 
des Communications et de l'Infrastructure (Division ATT) ;  

 Notes internes au cabinet sur l'analyse des comptes, le rapport de l'audit de la Cour 
des Comptes, les crédits d'investissements, la comptabilisation des investissements 
ferroviaires, etc. 

 juin 2000-janvier 2002 1 liasse 
 
1366. Courrier de Jean-Claude Fontinoy, vice-président de la SNCB et membre du Cabinet 

du ministre des Finances, à Michel Damar, président du Conseil d'administration de 
la SNCB et à Isabelle Durant concernant essentiellement le dossier ABX. 

 mai 2000-mars 2003 1 liasse 
 
1367. Étude du Business Plan d'ABX au Conseil d Administration de la SNCB et en Conseil 

des ministres : business plan, analyse par la société Boston Consulting group, etc. 
 mars 2001-février 2002 1 liasse 
 
1368-1370. ABX Logistics. 
 
1368. Expansion d'ABX dans les pays voisins, rachat de la société Bahntrans GmbH par la 

SNCB et relations avec la Commission européenne concernant les problèmes de 
concurrence posés par les aides accordées indirectement à ABX : documents de la 
CE, dépêches, documents comptables et financiers, coupures de presse. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1369. Groupe de travail intercabinets "transport routier" (juillet 2000), dossier ABX et 

quelques documents divers. 
 juin 2000-mai 2001 1 liasse 
 
1370. Suivi du dossier ABX Logistics Group (filiale de la SNCB consacrée au transport par 

route) : réunions du groupe de travail sur le sujet, coupures de presse, courriers, 
rapport d'audit sur ABX, en rapport avec la loi sur les transports routiers. 

 juillet 2000-mars 2002 1 liasse 
 
1371. Stratégie ABX : procédure d'appel d'offres pour l'analyse des propositions de la SNCB 

en ce qui concerne sa stratégie pour le groupe ABX (Contre expertise par la société 
Eurogroup Team Consult du rapport dressé par le Boston Consulting Group), rapport 
en février 2002 d'Eurogroup Team Consult. 

 2002 1 liasse 
 
8. Dossier TGV 
 
1372-1373. Financement du projet TGV. 
 
1372. Rapports des commissaires réviseurs relatifs aux données financières et comptables 

des rapports trimestriels établis par la SNCB (…) portant sur le financement du 
projet TGV. 

 juin 1999-mars 2003 1 liasse 
 
1373. Rapport des commissaires-réviseurs sur le financement du projet TGV (31 mars 

1999). 
 1999-2000 1 liasse 
 
1374-1377. Financière TGV-SNCB-SFP-État société anonyme de droit public. 
 
1374. Création de la Financière en 1997, statuts, apports de la SNCB et modifications aux 

statuts, notes de cabinets, discours, documents de travail. 
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 Dossier de Christine Servaty (collaboratrice de la cellule Gouvernance publique et 
"cabine"). 

 1997-2001 1 liasse 
 
1375. PV de la réunion plénière du Conseil d'administration (juin 1999) et du Comité 

d'accompagnement financier, rapport des commissaires réviseurs, notes du cabinet, 
correspondance relative à un apport en nature à la Financière TGV par la SNCB. 

 avril 1999-février 2000 1 liasse 
 
1376. Notes internes au cabinet, récapitulatif de la législation ; Carte du tracé TGV et 

brochure SNCB de présentation des réalisations et projets en Belgique (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 septembre 1999-avril 2000 1 liasse 
 
1377. Souscription par des privés d'actions C de la Financière TGV-SNCB-SFP-État : 

conventions d'investissement entre la SNCB, la SFP (Société Fédérale de 
Participations), Fortis, Dexia, HST-Fin et OMOB (Onderlinge Mutualiteit der 
Openbare Besturen) ; PV de l'AG exctraordinaire des actionnaires de la Financière 
TGV concernant l'augmentation du capital et sa conversion en euros (septembre 
2000) (dossier de Christine Servaty, collaboratrice de la cellule Gouvernance 
publique et "cabine"). 

 septembre-octobre 2000 1 liasse 
 
1378. Ligne grande Vitesse aux Pays-Bas (Hogesnelheidslijn-Belgïe-Nederland) : notes et 

courrier du Comité de suivi du TGV Antwerpen-Rotterdam (Opvolvingscomite), 
extrait du MB relatif à la loi portant assentiment au Traité entre le Royaume de 
Belgique et le Royaume des Pays-Bas concernant la construction d'une liaison 
ferroviaire pour trains à grande vitesse entre Rotterdam et Anvers (décembre 1996), 
rapports préparatoires, courrier relatif au retard de la construction, etc. 

 2001 1 liasse 
 
1379. Lignes TGV : TGV Anvers-frontière néerlandaise, TGV Bruxelles-Liège ou Bruxelles-

Cologne (cahier des charges pour la construction d'un tunnel à double voie entre 
Vaux-Sous-Chèvremont et Ayeneux et soumission de la société Franki Construct 
S.A.), L18 Hasselt-Neerpelt (courriers et notes de cabinet). 

 1999-2000 1 liasse 
 
1380-1382. Second Terminal TGV Bruxelles. 
 
1380. Le TGV et accès rapides à Bruxelles et à son aéroport : réflexion sur les enjeux 

belges (transformation de la gare de l'aéroport en gare de transit et liaison vers un 
nouveau terminal multimodal bruxellois à Schaerbeek) et les modèles étrangers, 
organisation d'un colloque sur le sujet, correspondance, documents de la SNCB, 
propositions d'autres partis, PV et documents préparatoires des réunions du Groupe 
de travail "Schaerbeek Formation", notes internes du cabinet, etc. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1381. Étude globale du second terminal intermodal à Bruxelles (ou second terminal TGV) : 

terminal multimodal pour le trafic voyageurs à Schaerbeek (document du CA de la 
SNCB d'octobre 2000), documents de travail pour le MCI - Administration de la 
Circulation routière et de l'Infrastructure - Direction Travaux et Financement 
Fédéral, de février et juin 2002, et rapport final en septembre 2002, étude Tony 
Young Consultancy, Manchester (septembre 2000), problématique du TGV "Bruxelles 
Europe" (desserte de l'aéroport de Bruxelles National par trains), projet 
d'implantation d'un "People Mover" (publicité ADtranz), réflexions du Centre 
Interuniversitaire d'Étude de la Mobilité, plans du projet pour la Région de Bruxelles-
Capitale sur le passage et la bifurcation des lignes à grande vitesse, rapport final en 
janvier 2003, document de SYSTRA sur l'établissement d'un second terminal TGV à 
Schaerbeek Formation (octobre 2000), rapport final de l'étude de l'ULB Éléments 
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pour l'analyse de l'opportunité d'une desserte TGV de l'aéroport de Bruxelles-
National (avril 2001). 

 2000-2003 1 liasse 
 
1382. Accessibilité de l'aéroport par rail, amélioration de la desserte, utilisation de la gare 

de Bruxelles National par le TGV, etc. 
 2001-2002 1 liasse 
 
9. Renouvellement du matériel roulant 
 
1383-1385. Matériel roulant SNCB. 
 
1383. Marché d'acquisition de voitures à deux étages de type M6 par la SNCB (dite aussi 

V2N ou voitures à 2 niveaux) : courrier, extraits de PV du CA de la SNCB, cahier des 
charges, commande, communiqués de presse ; Présentation à la presse des 
nouvelles voitures, problèmes de livraison du nouveau matériel. 

 juillet 1999-2003 1 liasse 
 
1384. Acquisition de 210 voitures à deux étages de type M6 : note à la ministre, 

documents du CA de la SNCB, copie de la correspondance de la SNCB avec le 
fournisseur (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 

 1999 1 liasse 
 
1385. Étude STRATEC (rapport intermédiaire) relative à l'amélioration de l'outil statistique 

concernant la régularité des trains de voyageurs du service ordinaire, note à la 
ministre (dossier du chef de cabinet Henri Monceau). 

 1999 1 liasse 
 
10. Renforcement du réseau ferroviaire 
 
1386-1387. Réseau ferroviaire belge (lignes SNCB). 
 
1386. Réouverture de la ligne Athus-Virton-Bastogne, démantèlement de la ligne Courtrai-

Zwevegem et sa transformation en piste cyclable, réouverture de la desserte 
ferroviaire de Bastogne (Ligne163 Libramont-Bastogne), de la ligne 154 Namur-
Dinant-Givet, de la ligne 97 Mons-Valenciennes. 

 1993-2000 1 liasse 
 
1387. Amélioration sur l'axe Bruxelles - Luxembourg : correspondance avec le ministre des 

Transports luxembourgeois sur la concrétisation sur le plan politique d'un calendrier 
de travail entre la Belgique et le Grand Duché de Luxembourg pour examiner les 
modalité d'une collaboration, notes et PV de réunions du cabinet sur la question. 

 Correspondance et documents de travail sur l'étude d'autres dossiers tels que la 
gestion et l'exploitation des lignes 45, 45A, 48 et 49 de la SNCB (avec réunion avec 
la Communauté germanophone, l'ATT, le STAF et la SNCB) et divers dossiers wallons 
(par exemple la ligne Jemelle-Houvet-Ardennes, la ligne de Spa -Monopole, etc. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1388. Projets ferroviaires : tunnel ferroviaire Shuman-Josaphat,Tronçon Watermael-

Josaphat, Diabolo Nord, Terminal TGV Schaerbeek, Aéroport National de Zaventem, 
Master Plan Mobilité à et autour de Bruxelles SNCB et RER, projet de RER de la 
Province du Brabant flamand (2001-2002) ; 

 Service ferroviaire pour la ville de Spa : plan de la mobilité de la Ville de Spa, 
acheminement ferroviaire de la production de Spa Monopole, plan de stationnement 
et de déplacement à Spa, contournement de Spa (1999-2000). 

 1999-2002 1 liasse 
 
1389-1390. Projets ferroviaires. 
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1389. Ligne 28 ; financement et renforcement de l'offre ferroviaire pour la ligne 26, accès 
à l'aéroport de Zaventem par voie ferroviaire (dossier vols de nuit et nuisances 
sonores), Mobilité dans et autour de Bruxelles ; Zaventem : transport de fret par 
chemin de fer ; Ligne 11 entre le Royaume de Belgique et le Royaume des Pays-Bas ; 
Lignes 96 et 130A Mons/Charleroi-Maubeuge-Aulnoye ; Ligne 128A, L0, N2V, 
Antwerpen ; Ligne 20 ; TGV Anvers et au-delà (2000-2001) ;  

 Dossier de la vieille ligne Heist-Zeebrugge (onteigeningen) portée devant le Conseil 
d'État (2002-2003). 

 2000-2003 1 liasse 
 
1390. Cas de la gare de Boussu et étude du schéma directeur de la ligne 26. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1391-1394. Liaison Watermael Josaphat : amélioration de la desserte ferroviaire de l'Est de la 

région de Bruxelles-Capitale. 
 
1391. Demandes de permis d'urbanisme : plans. 
 mai 2001 1 liasse 
 
1392. Demandes de permis d'urbanisme : plans. 
 mai 2001-avril 2002 1 liasse 
 
1393. Actes et travaux d'infrastructure (permis 1 section Watermael- Schuman (+annexe) - 

(version Fr et NL). 
 mai 2001 1 liasse 
 
1394. Actes et travaux d'infrastructure (permis 1 et 2- 4 cahiers de plans (HF) ; 
 Étude pour le parachèvement des stations SNCB 1 et 2 et de la station de métro 

Schuman (dans la phase d'établissement de l'avant-projet global) : document général 
et document de synthèse (2 cahiers HF). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1395-1397. Liaison Watermael- Josaphat. 
1395.  Clôture de l'étude d'incidences, certificat d'urbanisme 1999 et permis d'urbanisme 

2001 ; protocole d'accord entre le MCI et la SNCB (23 mai 2001) : de l'accord pour le 
Berlaymont en 1997 au protocole d'accord final présenté au Conseil des ministres en 
mai 2001 ; protocole non signé + annexes ; dossier de synthèse établi le 22 janvier 
2001 reprenant tous les documents clés du projet ; Comité de quartier Jamblinne de 
Meux -Plasky (décembre 2000- juin 2001) ; notes internes au cabinet (juin 1999- 
janvier 2000). 

 1997-2001 1 liasse 
 
1396. Recours, permis d'urbanisme, commission de concertation (2001-2002) ; courrier 

2001 ; préparation de l'enquête publique (juin- octobre 2001) ; brochure 
d'information destinée aux riverains (2001), Commission de concertation : réunions 
publiques à Schaerbeek et communiqués de presse ; réunions de travail au MCI 
rassemblant le cabinet Ecolo, la SNCB et autres sociétés concernées par le projet 
(août 1999 à janvier 2001). 

     1999-2002 1 liasse 
 
1397. "NOMO-asbl" -Travaux de NOMO dans le cadre du comité d'accompagnement de 

l'étude d'incidences de la liaison ferroviaire Watermael-Josaphat (1996-1999) ; 
comités de quartier Watermael-Boisfort (1999- 2000) ; conférences de presse de la 
régionale Ecolo de Bruxelles sur le thème Ecolo veut des trains pas des tunnels, 
groupe Ecolo au CRB, le 28 janvier 1997 et Tunnel Schuman-Josaphat et autres 
projets ferroviaires : quels enjeux pour la mobilité à Bruxelles, à Ecolo Bruxelles 
(20 avril 1999) ; aménagement des voies dans le triangle d'Etterbeek : plans (1999) ; 
questions parlementaires ; tronçon Quartier Léopold Schuman- Arrêt Germoir : 
plans ; tronçon Watermael : plans ; Convention environnementale entre la Région de 
Bruxelles-Capitale et la SNCB relative aux bruits et vibrations du chemin de fer (24 
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janvier 2001) et convention spécifique au tronçon de lignes Watermael- Schuman et 
à la frontière liaison souterraine Schuman-Josaphat (24 janvier 2001), évaluation des 
nuisances sonores sur la ligne en question (étude réalisée par l'IBGE et cahier des 
charges, courrier et conférences de presse (2000-2001) ; tronçon à ciel ouvert entre 
le pont Fraiteur et la rue du Sceptre, dossier de base du comité de quartier 
Couronne, enquête publique etc. (avril-octobre 1999) ; plans d'action pluriannuel en 
matière d'environnement (réalisés par l'Unité Centrale de Coordination de la SNCB, 
section Sécurité et Environnement), plan 1996-1999 et plan 2000- 2003, note d'Inès 
Trépant (conseillère politique d'Ecolo) pour le SFE (Secrétariat Fédéral Élargi) du 7 
avril 2000 Programme d'action sur le bruit ; Convention environnementale relative 
au bruit ferroviaire et conventions spécifiques aux différents tronçons (octobre 1999 
à octobre 2000). 

 1996-2003 1 liasse 
 
1398. Projets ferroviaires transfrontaliers : liquidation par l'asbl Vennbahn de l'organe de 

gestion du train touristique (juin 2002) ; reprise des lignes 45, 45A, 48 et 49 par la 
Communauté germanophone en vue de réaliser un RER dans la région d'Eupen; 
projet Eurégiobahn (liaison de chemin de fer allemand entre Aix-Heerlen et 
Maastricht (février 2003); projet Euregio Circle Line : le noyau d'un système de 
transport public tri-national et transfrontalier au sein de l'Eurégio Meuse-Rhin 
(présentation en juin 2002); projet "HST-Feedering/ Interreg IIIB- Nord Ouest de 
l'Europe (NWE). 

 juin 2002-Février 2003 1 liasse 
 
1399. Projets ferroviaires belges ou transfrontaliers : projet de développement 

transfrontalier des transports en commun (bus et train) dans l'EUREGIO Meuse-Rhin ; 
offre de TGV Belgique-Allemagne à partir de décembre 2002 ; demandes de la 
Communauté Germanophone pour la revitalisation d'une ligne Eupen-Raeren... et 
sur les lignes 45, 45A, 48, etc. ; projet de réactivation des lignes ferroviaires de la 
Vennbahn ; note interne sur les affaires ferroviaires intéressant la région de langue 
allemande et l'arrondissement de Verviers ; et autres dossiers divers sur des lignes 
ou des gares du réseau SNCB : gare d'Athus, Plan de la mobilité à Spa, ville de 
Nivelles (aménagement d'un terminus RER et d'un parking), arrêt à Marchienne, 
Leuven, L52, L54, L68, Ligne ferroviaire Virton-Athus-Arlon ; Euregio ; note politique 
portuaire à la SNCB. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1400-1404. Ijzeren Rijn (Rhin d’Acier). 
 
1400. Réactivation de l'Ijzeren Rijn : memorandum d'accord entre la ministre de la 

Mobilité et des Transports de Belgique, la ministre du Verkeer en Waterstaat des 
Pays-Bas et le ministre de Verkehr, Bauund Wonungswesen de la République 
fédérale d'Allemagne relatif au Rhin d'Acier (21 septembre 2001), négociations avec 
les autorités hollandaises et allemandes, nomination d'un fonctionnaire belge chargé 
de suivre les études "MER" entreprises par les Pays-Bas concernant les différentes 
variantes du tracé, suivi du dossier au cabinet. 

 octobre 1999-décembre 2001 1 liasse 
 
1401. Étude sur les effets de la réactivation de la ligne Ijzeren Rijn, notamment sur le 

plan environnemental, directives européennes sur la conservation des habitats 
naturels, dossiers de consultants sur le sujet, PV de réunions du groupe directeur à 
haut niveau Rhin ferroviaire tenue à Bruxelles en septembre 2000, tracé et 
infrastructure, aspect juridique, dossier de Natura 2000, rapport sur le deuxième 
accès au Port d'Anvers ; arbitrage dans le dossier (en 2003). 

 1999-2003 1 liasse 
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1402. Réunions du Groupe directeur Rhin ferroviaire (en composition restreinte), notes du 
cabinet, documents de travail et courrier sur le projet, contacts avec les ministres 
néerlandais et allemand. 

 mai 1994 ; mai 2001-2003 1 liasse 
 
1403. Réunions du Groupe directeur Rhin ferroviaire (en composition restreinte), notes du 

cabinet, documents de travail et courrier sur le projet , contacts avec les ministres 
néerlandais et allemand. 

 Dossier de presse 2001-2003 sur les problèmes rencontrés avec ce dossier. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1404. Rapport définitif de la Commission des Communautés européennes en mai 

2001(version en néerlandais), compensations pour Anvers, etc. 
 2001-2003 1 liasse 
 
1405. Réseau ferroviaire européen : documents d'organisations flamandes à la ministre, 

documents sur les Chemins de Fer suisse, sur les Chemins de Fer allemands, sur la 
SNCF, sur le rail britannique ; documents sur les problèmes liés à l'accueil des 
voyageurs ; documents du Groupe de travail Plan de transport du CA Voyageurs 
National et rapport final de l'étude sur l'Ijzeren Rhin Comparative cross-border study 
on the iron Rhine (mai 2001). 

 2001-2002 1 liasse 
 
11. Sécurité du transport sur les rails, dans les gares 
 
1406-1408. Problématique de la sécurité. 
 
1406. La sécurité des voyageurs et du personnel : police des chemins de fer, statut des 

accompagnateurs de trains, etc. ; 
 La sécurité dans les tunnels ferroviaires et dans les gares : études, instruction 

technique du Ministère de l'Intérieur, recommandations européennes, préparation 
d'un AR, etc. 

 1998-2003 1 liasse 
 
1407. Dossiers relatifs à divers accidents ferroviaires (Mirwart, Marbehan, Pécrot), étude 

de la situation à la SNCB, travaux du Groupe de travail Sécurité, notes internes du 
cabinet, questions parlementaires sur le sujet, mission d'audit, étude de la sécurité 
des biens et personnes, de la sécurité incendie, des situations d'urgence, de la 
formation permanente ; inventaire des points sensibles du réseau et note sur la 
sécurité aux abords des ouvrages d'art. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1408. Sécurité des voyageurs, des accompagnateurs de trains, sécurité ferroviaire et lien 

avec le contrat de gestion, notes internes, contacts avec la SNCB (dossier du chef de 
cabinet Olivier Colla). 

 juillet 2000-juillet 2001 1 liasse 
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1409. Audit sécurité SNCB- Audit sur la sécurité de l'exploitation ferroviaire (sécurité de la 
circulation, du personnel et des voyageurs) : description de la mission de l'audit 
dans une note au Conseil des ministres, documents de travail et correspondance du 
cabinet, du Ministère des Communications et des Infrastructures (division ATT), 
règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Agence européenne 
pour la sécurité et l'interopérabilité ferroviaire (décembre 2001), projet de cahier 
spécial des charges de l'audit, accord, publication de l'appel d'offres, documents du 
Groupe de travail mixte "Ministère de la Mobilité et des Transports/ SNCB sur la 
sécurité, documents relatifs au suivi de différents accident ferroviaires (Mirwart, 
Pécrot en Belgique, Croisilles (France), Hatfield (GB), documents sur les systèmes 
unifiés de contrôle, la sécurité incendie dans les gares, la sécurité au terminal 
Eurostar à Bruxelles-Midi, sur des actions organisées par les syndicats (journée 
d'étude...), etc. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1410-1411. Collaboration du cabinet avec la Division ATT (Administration du transport 

Terrestre) du Ministère des Communications et de l'Infrastructure. 
 
1410. Notes des réunions "ATT-cellule rail" et rapports du STAF (Service Technique d'Appui 

ferroviaire créé au sein de l'ATT) sur les accidents ferroviaires, avec document 
relatif à l'avenir du STAF. 

 janvier 2000-janvier 2001 1 liasse 
 
1411. Notes des réunions "ATT-cellule rail" et rapports du STAF (Service Technique d'Appui 

ferroviaire créé au sein de l'ATT) sur les accidents ferroviaires, avec document 
relatif à l'avenir du STAF et projet de loi sur la création d'un Institut fédéral de la 
Mobilité (IFM). 

 janvier 2001-février 2002 1 liasse 
 
1412. Audit sécurité SNCB : note sur la structure de l'audit et sur sa portée, volonté de la 

SNCB d'être impliquée dans le Comité d'accompagnement et d'analyser le contenu de 
l'audit, cahier spécial des charges 2002 pour un appel d'offre restreint, mission 
d'audit confiée à Lloyd 'Register (mission qui devra démarrer en janvier 2003), 
dossier de présentation de l'audit et suivi du projet. 

 février 2002-janvier 2003 1 liasse 
 
12. Courrier relatif à la SNCB 
 
1413. Traitement des courriers entrant concernant la SNCB. 
 janvier 2001-septembre 2002 1 liasse 
 
1414. Courrier SNCB traité par Christine Servaty : correspondance générale concernant la 

SNCB durant le premier semestre 2002 (classement par ordre alphabétique des 
thèmes ou des correspondants), avec une partie sur ABX Logistics. 

 janvier-juin 2002 1 liasse 
 
1415. Courrier SNCB traité par Christine Servaty : correspondance générale concernant la 

SNCB durant le deuxième trimestre 2002 jusqu'à la fin de la législature (classement 
par ordre alphabétique des thèmes ou des correspondants), avec une partie sur ABX 
Logistics. 

 juillet 2002-avril 2003 1 liasse 
 
13. Divers sur la SNCB 
 
1416-1418. Documents de Pol Debroux (collaborateur de la cellule APG). 
 
1416. SNCB et directives européennes ; Tarifs SNCB ; Visé-Liège Guillemins ; ABX ; Mise au 

vert de la cellule rail du 8 septembre 2001. 
 1995-2001 1 liasse 
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1417. Documents divers dont courriers, notes internes (sur le RER, le contrat de gestion, 
les réunions du CA…). 

 octobre 1999-décembre 2000 1 liasse 
 
1418. Documents divers dont courriers, notes manuscrites et internes sur la gestion de la 

société ferroviaire (CA, ABX, etc.). 
 novembre 1999-mars 2000 1 liasse 
 
1419. Avis du public : avis et memoranda de la VEV, UWE, VBO, avis d'associations de 

voyageurs, etc. 
 1999-2000 1 liasse 
 
1420. Visite des ministres Ecolo José Daras et Isabelle Durant à Charleroi sur les priorités 

wallonnes et locales en matière de chemin de fer (mars 2001). 
 mars 2001 1 liasse 
 
1421. Comité Consultatif des Usagers, discours de l'AG SNCB, mails et projets de discours 

d'Isabelle Durant pour une AG de la SNCB (avril 2001), Comité restreint du CA de la 
SNCB, la politique européenne des transports à l'horizon 2010, Commission 
européenne sur la politique du transport terrestre (Livre blanc). 

 1999-2002 1 liasse 
 
1422. Proposition de loi visant à interdire de fumer dans les trains : proposition de loi au 

Sénat, notes de cabinet, courriers. 
 décembre 1999 à décembre 2001 1 liasse 
 
1423. Intégration des préoccupations environnementales dans la gestion de la SNCB et 

dans ses plans pluriannuels : courrier entre la ministre et la SNCB, documents 
relatifs à des colloques ou conférences organisés par la CCFE-CER-GEB (Communauté 
des Chemins de Fer Européens-Community of Européean Railways- Gemeinschaft der 
Europäischen Bahnen) et brochure de la CCFE et de l'UIC (International Union of 
Railways) sur Railways and Climatic Change d'octobre 2000, publications sur ce sujet 
de l'UIC, convention environnementale entre la Région de Bruxelles-Capitale et la 
SNCB relative aux bruits et vibrations du chemin de fer (version de septembre 2000), 
etc. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1424-1425. Dossiers divers SNCB. 
 2000-2001 2 liasses 
 
1426. Électricité "verte" à la SNCB : proposition de résolution relative à l'utilisation de 

l'électricité renouvelable par la SNCB déposée à la Chambre (mai 2002), projet et 
extraits du MB, décret wallon d'avril 2001 et publication de la CEE sur le sujet. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1427. Patrimoine ferroviaire : charte du patrimoine de la mobilité et des lignes 

ferroviaires touristiques, projet de charte, divers documents sur le tourisme et le 
patrimoine ferroviaire. 

 2002 1 liasse 
 
1428. Dossiers divers SNCB : mesures à court terme d'amélioration de la desserte 

ferroviaire de Bruxelles dans la zone RER ; notes internes sur les lignes ferroviaires 
transfrontalières, documents d'associations d'usagers en Flandres. 

 2002 1 liasse 
 
1429. Loi sur la gestion des talus : modifications à la loi de 1891 sur la police des chemins 

de fer et projet de loi sur les talus de la SNCB. 
 2001-2003 1 liasse 
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1430. Domaine Hofstade : historique du dossier depuis 1926 jusqu'à septembre 2000 date à 
laquelle le domaine est intégré dans la liste des biens de la SNCB, liste approuvée et 
publiée au Moniteur belge. 

 2001 1 liasse 
 
E. Dossier RER (Réseau Express Régional de, vers, dans et autour de Bruxelles) 
 
1. Dossier RER au Gouvernement 
 
1431. Notes au Conseil des ministres et autres documents préparatoires à l'étude du 

dossier RER au Gouvernement, notifications, etc. pour les Conseils des ministres des 
9 juin, 20 juillet, 10 novembre et 22 décembre 2000 et 20 avril 2001 (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 juin 2000-avril 2001 1 liasse 
 
1432. Notes de la Cellule Rail du cabinet à la ministre pour les réunions du Comité de 

concertation, du Conseil des ministres et du Kern du 6 novembre 2002 ; dossier ABX 
au Conseil des ministres du 22 décembre 2002, courriers, Review Business Plan ABX ; 
Fiches de projet de la SNCB. 

 novembre-décembre 2002 1 liasse 
 
2. Préparation du projet avec l'administration (MCI puis SPF Mobilité et Transport) 
 
1433-1434. Préparation du projet RER avec le MCI. 
 
1433. Rapport de synthèse sur la structure, le financement et le compte d'exploitation 

prévisionnel (copie) et rapports 2 et 3 sur l'enquête européenne du Syndicat d'Étude 
RER en janvier 1998 ; rapport final de février 1999 de la Commission européenne 
(MCI) sur L'impact du RER sur les choix de localisation des ménages et de l'emploi 
induit et sur le choix des modes de transport par les usagers (étude STRATEC) ; 
Projet de rapport final de septembre 2000 sur les mesures d'accompagnement du 
RER (étude STRATEC) ; Proposition de réseau BBnet par la Province du Brabant 
flamand (octobre 2000) et document de la Deutsche Bank intitulé "Infrastructure 
project finance" en avril 2001 ; Étude SYSTRA pour le compte de la Société fédérale 
d'Investissement en assistance au Sous Groupe financement sur l'actualisation du 
compte d'exploitation du projet RER de Bruxelles en octobre 2000 ; et document du 
CA de la SNCB sur l'équipement des gares de la ligne 36 (octobre 2001) (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 1998-2001 1 liasse 
 
1434. Courrier sur le projet RER, colloque sur les aspects juridiques de la mobilité dans le 

cadre d'un développement durable : "RER : Perspectives de développement" 
(intervention d’Olivier Colla en décembre 1999), documents de travail du Groupe 
RER à Haut Niveau en 1999 ; 

 Études sur le RER à Bruxelles : étude de la société Price Water Houses Coopers : 
RER3 For Brussels, a step into the move (1999), étude de Pierre Laconte Innovative 
Financing for Urban Rail Transit (janvier 2000) et étude de Policy Research 
Corporation N.V. Een Economische Impact Studie voor het Spoorvervoer in België 
(janvier 2001). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1435. Étude du projet RER : travaux de consultances externes, étude du projet RER au sein 

d'un Groupe de Travail à Haut Niveau (groupe dont la création a été décidée lors de 
la CICI de mars 1999 et dont les travaux sont relancés par décision de la CIMIT en 
janvier 2000), constitution et travaux d'un Groupement d'Intérêt économique (GIE) 
entre la SNCB, la STIB, la VVM et la SRWT dans le cadre de la réalisation d'un RER 
dans et autour de Bruxelles (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 février-novembre 2000 ; juillet-octobre 2001 1 liasse 
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1436-1440. Travaux du Sous Groupe volet 1 "Offre de transport" du Groupe à Haut Niveau RER 
(avec quelques documents du Groupe RER à Haut-Niveau et du Sous Groupe 
"Structure et financement"). 

 
1436. Travail sur une offre de transport régional (streekvervoer) combinant les services 

train-bus et métro (mars-mai 2000) avec fiche du projet Les transports publics 
urbains de la STIB et le réseau RER ; 

 Travaux du Groupe RER à Haut Niveau (GHN) : composition du groupe de travail 
(1999), définition des objectifs, organisation du travail, agenda, OJ, notes 
personnelles et PV des réunions, proposition de décision arrêtant les mesures 
d'accompagnement indispensables à la mise en oeuvre du RER (1999-août 2000) ; 

 Travaux du Sous Groupe "Structure et financement" : notes de travail et études, 
proposition d'une structure d'organisation pour la coordination du réseau (1998-
novembre 2000). 

 1998- novembre 2000 1 liasse 
 
1437-1438. Liste des participants, notes manuscrites, PV des réunions et documents annexes. 
 mars-octobre 2000 2 liasses 
 
1439. Documents relatifs à l'offre de transport et à la partie ferroviaire du réseau (avec 

rapport final de l'étude ARIES et analyse par le cabinet de l'offre proposée), 
présentation des résultats des travaux au Groupe de travail à Haut Niveau, 
documents transmis au CA de la SNCB pour avis sur le dossier Mise en œuvre du RER 
préparé par le groupe de travail SNCB/ATT/Cabinet (mars 2001) (dossier du chef de 
cabinet Olivier Colla). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1440. Notes de synthèse des travaux du Sous Groupe, propositions relatives aux options en 

matière de réseau ferré, description de l'offre ferroviaire, description du cadre 
général de l'accord de coopération, définition de la zone RER (notes de travail sur 
les éléments d'appréciation et de justification). 

 avril 2000-mars 2001 1 liasse 
 
1441. Proposition de méthode de travail et d'agendas, documents de référence, notes du 

cabinet, documents de travail pour la structure de l'accord de coopération, version 
012 de l'accord du RER, synthèse des travaux sur le développement du projet RER 
(1er septembre 2000) , courriers ; négociations en intercabinets fédéraux (PV, notes 
au KERN) ; concertations État et régions ; notes de Luc Lebrun à Olivier Colla 
(président du groupe à haut niveau RER) et aux rédacteurs du projet d'accord de 
coopération ; rapport environnement SNCF 1999-2000. 

 septembre 2000-mars 2001 1 liasse 
 
1442. Notes de cabinet, schéma de desserte, PV de réunion du Sous Groupe, texte 

coordonné (31 octobre 2000), proposition de contenu de l'accord de coopération en 
ce qui concerne l'offre de transport, réactions aux documents RER généralités, 
remarques de la SCNB concernant certains documents proposés aux réunions du Sous 
Groupe "offre de transport". 

 mars-octobre 2000 1 liasse 
 
1443. Travaux des Sous Groupes "Exploitation et Marché" et "Organisation et 

Financement" : document de synthèse d'octobre 1999 et remarques ; travaux du 
Sous Groupe "Organisation et financement", offre tarifaire en Région de Bruxelles-
Capitale, étude STRATEC sur Les impacts d'un système de tarification intégrée de 
l'accès de Bruxelles par la route et par les transports en commun (avril 1999), 
budget 2000 du MCI ; réunions du Groupe RER à Haut Niveau et réunions de 
Concertation politique mobilité (septembre 1999-février 2000) ; stratégie 
ministérielle et avis de consultants. 

 septembre 1999-février 2000 1 liasse 
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3. Accord de coopération entre l'État fédéral et les trois Régions relatif au RER. 
 
1444. Projets RER, Schaerbeek Formation et l'accord de coopération : PV des réunions de 

la Commission Infrastructure de l'Assemblée régionale Bruxelloise, avis de la Région 
Bruxelloise sur le projet de RER (en décembre 1999), présentation du programme de 
la SNCB pour le réseau ferroviaire wallon au Bureau économique de la Province de 
Namur, texte de l'accord de coopération (avec signature et note explicative du 14 
juillet 2001), document sur les liaisons avec l'aéroport de Bruxelles National, 
capacités de la Jonction Nord-Midi, etc. (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1445. Projets RER : accord de principe, étude du projet en CICI, avis de la Commission 

consultative pour l'étude et l'amélioration des transports publics (décembre 1999), 
étude du projet au Vlaamse regering, avis du Comité consultatif des usagers au près 
de la SNCB, engagement de contractuels pour la cellule RER au MCI, principes 
généraux du RER, etc. (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1446-1447. Négociation de l’accord de coopération RER, de la proposition de structure en 

septembre 2000 jusqu'à l'avis rendu par la Région wallonne et les demandes d'avis 
réitérées au Gouvernement flamand en février 2002 : versions successives de 
l'accord discutées en intercabinets, PV des réunions et courrier relatif aux 
rencontres de travail (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 
1446. octobre 2000-mars 2001. 1 liasse 
 
1447. mars 2001-février 2002. 1 liasse 
 
1448. Documents du Conseil des ministres et PV d'intercabinets sur l'accord de 

coopération, de la notification relative à la politique de mobilité d'octobre 2000 à la 
réunion en intercabinet du 25 septembre 2002. 

 octobre 2000-septembre 2002 1 liasse 
 
1449-1452. Accord de coopération entre l'État fédéral et les trois Régions relatif au RER (Réseau 

Express Régional de, vers, dans et autour de Bruxelles) (documents relatifs à 
l'accord conservés par Walter De Rijck, responsable de cette matière à la cellule 
Rail et chef de cabinet adjoint, en 2002). 

 
1449. Préparation de l'accord en intercabinets (notes manuscrites du collaborateur), 

documents de travail et PV de la Cellule RER, correspondance avec la SNCB, avec le 
Ministère des Communications et de l'Infrastructure (spécialement avec son 
directeur général P. Forton), avec l'Inspection des Finances, les groupes 
d'utilisateurs, avis de la Région wallonne sur l'accord, avis du Parlement flamand, PV 
du CA de la SNCB, diverses versions du projet d'accord RER. 

 décembre 2000-février 2001 1 liasse 
 
1450. Préparation de l'accord en intercabinets (notes manuscrites du collaborateur), 

documents de travail et PV de la Cellule RER, correspondance avec la SNCB, avec le 
Ministère des Communications et de l'Infrastructure (spécialement avec son 
directeur général P. Forton), avec l'Inspection des Finances, les groupes 
d'utilisateurs, avis de la Région wallonne sur l'accord, avis du Parlement flamand, PV 
du CA de la SNCB, diverses versions du projet d'accord RER dont le premier projet 
d'accord approuvé par le Conseil des ministres en avril 2001. 

 avril 2001-mars 2002 1 liasse 
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1451. Préparation de l'accord en intercabinets et au cabinet : courrier, mails, documents 
de travail annotés, notes du collaborateur et PV des réunions au niveau du 
CEMM/ECMM (Comité Exécutif des Ministres de la Mobilité) de juin à septembre 
2002. 

 juin 2001-septembre 2002 1 liasse 
 
1452. Suite des négociations sur l'accord de coopération et préparation du projet de 

Convention visant à mettre en oeuvre le programme du RER : PV des réunions en 
intercabinets, PV des réunions au niveau CEMM /ECMM (Comité Exécutif des 
Ministres de la Mobilité), notes des collaborateurs à la ministre, documents du 
Comité de Concertation, avis de la SNCB et de l'Inspection des Finances, notes sur 
les organes de gestion RER, courrier, version de la Convention du 8 novembre 2002. 

 2001-2003 1 liasse 
 
4. Élaboration et mise en œuvre du projet RER 
 
1453-1457. Études préparatoires au RER. 
 
1453. Étude de conception du RER par la société TU- SOFRETU : rapports finaux et annexes 

(photocopies) (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 
 1994, 1998 1 liasse 
 
1454. Études et rapports sur le projet : rapports 1, 2 et 3 du Syndicat d'Étude du RER 

(janvier 1998), dossier de la SFI (Société Fédérale d'Investissement)- Assistance au 
Sous Groupe financement intitulé "Actualisation du compte d'exploitation du projet 
RER de Bruxelles (octobre 2000) dite "Étude SYSTRA", projet de rapport final du 31 
octobre 2000 puis rapport final du 18 décembre 2000 sur le volet offre de transport 
du projet RER (étude ARIES) et un rapport intermédiaire (goulets d'étranglement) 
sur l'étude des problèmes éventuels de capacité sur le réseau ferroviaire qui sera 
utilisé par le RER en février 2002 (documents en FR et NL). 

 1998-février 2002 1 liasse 
 
1455. Note de présentation du rBB ou "réseau Brabant Bruxelles" élaborée par la Province 

Vlaams-Brabant (septembre 2000) ; études diverses et suivi de la réalisation des 
études ARIES et SYSTRA ; résumé des diverses hypothèses pour le RER. 

 2000 1 liasse 
 
1456. Communications au Conseil des ministres sur le projet RER (préparation en 

cabinet) ; dossier relatif à l'actualisation de l'étude SYSTRA (courrier avec le SFI, 
cahier des charges, convention), dossier relatif à l'étude ARIES (courrier et notes sur 
la mission, convention, rapport final et facture). 

 2000 1 liasse 
 
1457. Rapport par M. Romdhani à la session du 21 juin 2000 du Conseil de la Région de 

Bruxelles-Capitale sur la "Mobilité dans et autour de Bruxelles" (rapport fait au nom 
de la Commission de l'Infrastructure, chargée des Travaux publics et des 
Communications) ; étude réalisée par l'ULB à la demande de la ministre I. Durant, 
Éléments pour l'analyse de l'opportunité d'une desserte TGV de l'aéroport de 
Bruxelles-National- Rapport final, avril 2001. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1458. Avis du Comité Consultatif des usagers auprès de la SNCB sur le Réseau Express 

Régional. 
 1999-2000 1 liasse 
 
1459-1460. Accompagnement du projet. 
 
1459. "Unit RER" (appellation temporaire de l'unité administrative créée au sein des SPF 

chargée de missions d'appui, de contrôle, d'animation et de gestion financière dans 
le cadre du projet RER, en conformité avec l'accord de coopération du RER) : plan 
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d'action, composition, mission, etc. ; convention de partenariat avec le Bureau ABC 
pour le dossier RER (2001) et travaux de ce Bureau pour la préparation de l'accord 
de coopération ; PV de réunions en intercabinets ; travaux du SG3, Sous Groupe de 
travail du Groupe de Travail à Haut Niveau RER, spécialisé sur l'étude de la structure 
et du financement du RER : PV des réunions et documents de travail(dossier du chef 
de cabinet Olivier Colla). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1460. Mesures d'accompagnement RER en matière de politique de stationnement : note 

d'Éric Gillet de la Cellule RER, documents de travail dans le cadre de l'accord de 
coopération (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 décembre 2000-mars 2001 1 liasse 
 
1461-1462. Plan d'action du RER. 
 
1461. Terminal TGV Bruxelles et Schaerbeek Formation, RER Liège, élargissement de la 

ligne 124, Nœud ferroviaire d'Ottignies. 
 1999-2000 1 liasse 
 
1462. Modélisation de la capacité des infrastructures ferroviaires (mars 2001), mise à 4 

voies de la ligne Watermael-Schuman-Josaphat, tunnel Schuman, nouveaux tracés le 
long des autoroutes, capacité de la Jonction Nord-Midi. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1463-1464. Fiches de description des projets (version 2002-2) avec présentation du responsable 

de projet, justification, description et subdivision éventuelle en sous-projets, carte, 
planning et évaluation, sources de financement).  

 
1463. Main Hub, Schijnpoort : aanpassen bundel Q (Elektrificatie en SI), Muizen : 

signalisatie + elektrifikatie, Traversée de Namur, Charleroi-Sud : Aménagement du 
faisceau des voies côté Namur, Athus-Meuse, L130A - Charleroi-Sud/Erquelinnes : 
Renouvellement des tabliers métalliques des ponts sur la Sambre ;  

 Fiches projets "Grandes gares" : Brussel Zuid, Station Gent-Sint-Pieters, P006 : 
Antwerpen Centraal (HST-gedeelte Eurostation), Station Antwerpen Centraal : 
Verbeteren onthaal reizigers, Brugge : Oprichten nieuw seinhuis, Oprichten gebouw 
kant St-Michiels (kamgebouw), Verbreden onderdoorgang, Renovatie perrons, 
Heraanleg wegenis kant St-Michiels, Brussel Noord : Renovatie station, Station 
Leuven : Verbeteren onthaal reizigers, Brussel-Centraal : Renovatie station, Station 
Kortrijk, Halle : Opdrichten nieuw stationsgebouw, Herinrichten perrons, Opdrichten 
fietsenstalling en parking, Station Dendermonde, Station Antwerpen Berchem en 
omgeving, Sint-Niklaas : Renovatie Stationsinstallaties en Stationsgebouw, Heraanleg 
stationsomgeving, Station Vilvoorde, Gare de Namur, Gare de Mons, Gare de 
Charleroi-Sud, Gare de Tournai, Liège-Guillemins : Nouvelle gare, Gare de Liège-
Palais, Gare de Gembloux, Station Mol : Verbeteren onthaal reizigers, Station 
Mechelen : Verbeteren onthaal reizigers, Station Etterbeek, Gare de Mouscron, 
Station Jette, Station Brussel Congres, Denderleeuw : Oprichten LCI, Oprichten van 
seinhuis en dienstgebouw ; 

 Fiches projets "Ateliers" : Logistieke centra : Infrastructuur, Werkplaatsen 
Infrastructuur, Ateliers EL, TW Antwerpen Noord OVD deel II en PA, AT Kinkempois 
PET Liers : Rénovation du carwash, AT Kinkempois rénovation du PE Ronet : 
Éclairage des faisceaux, AT Schaerbeek Infrastructure et bâtiment pout TEF, AT TGV 
Forest Acquisition et placement d'une installation de vidange des WC faisceau D du 
PET Forest, Autres infrastructures et équipements d'ateliers, TW Antwerpen Noord 
Nieuwe werkplaats deel II en PA, TW Oostende aanpassing werkplaats deel Infra, AT 
Schaerbeek Infrastructure et bâtiment pour TEF, TW Oostende aanpassing treinwas 
installatie, TW Merelbeke nieuwe infrastructuur voor onderhoud van rollend 
materieel, AT Charleroi Sud construction d'un nouvel atelier, Construction CHW 
Kinkempois 2ème phase (projet 4272) ; Fiches projets "Ateliers" : Concentration des 
postes de signalisation, Maintien des voies et caténaires axes et noeuds, ETCS, 
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Passages à niveau (District Centre), District Noord-Oost : Overwegen, District Noord-
West : Overwegen, Passages à niveau (District Sud-Est), Ouvrages d'art. 

 2002 1 liasse 
 
1464. Tuc Rail P101+ P102 : L161 Watermael - Louvain-la-Neuve + courbe de raccord L161-

L139, Tuc Rail P103 + P104 : L124 Uccle-Nivelles, Tuc Rail P106 : L50A : Brussel-
Denderleeuw : 3de en 4de spoor, Tuc Rail P012 : Liaison ferroviaire Watermael-
Josaphat, Tuc Rail P013 : Verbindinggstocht Nossegem met L36 naar Luchthaven, 
RER/GEN gares et parkings ; Fiches projets TGV-HST : Tuc Rail P002 : HST Lembeek-
Brussel Zuid, Algemene opmerking met betrekking tot de projectfiches P003-P006 en 
P008, Tuc Rail P004 : TGV Hélécine-Liège Guillemins, Tuc Rail P005 : TGV Liège 
(Meuse rive droite) - Deutsche Grenze, Tuc Rail P006 : HST Vilvoorde-Antwerpen 
Albertkanaal, Tuc Rail P007 : HST Antwerpen voorbij tunnel Nederlandse grens, Tuc 
Rail P008 : Passage et bifurcation LGV dans la partie Nord de la Région de Bruxelles-
Capitale ; Fiches projets Mobilité Bruxelles : Tuc Rail P011 : Complément de 
mobilité Bruxelles-Nord - Schaerbeek, Diabolo : Lijn36C : Noordelijke 
spoorontsluiting van het station Luchthaven Brussel-nationaal, Tuc Rail P111 : L130N 
Daussoulx-Gosselies, Tuc Rail P110 : L161N Louvain-la-Neuve - E411 - Daussoulx + 
Courbe ; Fiches projets Classique : Tuc Rail P010 : Haven van Antwerpen : 2 de 
toegang tot de Haven, Tuc Rail P108 : L25 aanpassing van het station van Mechelen, 
Tuc Rail P018 : Verlenging Lijn 11, Tuc Rail P014 : Verbindingsbocht L35-L36 aan de 
rand van Leuven, Haven van Antwerpen : Liefkenshoektunnel, Lijn 50A 3e en 4e 
spoor - Gent - Brugge / Lijn 51A Brugge - Dudzele - 3e spoor, Lijn 50A - Aanpassing 
Gent Sint Pieters, Haven van Antwerpen : Andere projecten, Haven van Zeebrugge : 
Modernisering van de Vorming, Haven van Zeebrugge, L21 : Dubbel spoor, L58 
verhoging en afschaffing overwegen, L25 : Aanpassing van tracé te Duffel, Ijzeren 
Rijn, Lijn 50 : Vertakking Ledeberg-Melle-Schellebelle, District NW : Diverse 
uitbreidingen, Haven van Gent, Genk-goederen : elektrificatie en uitbreiding met 6 
sporen, L21 : Sint-Truiden : verlengen kruisingsstation, District Noord-West : Haven 
van Oostende, GSM-R, L161/L162 axe Bxl-Lxb augm. Vitesse, Ligne 160 Namur-
Charleroi : Augmentation de vitesse, Extensions diverses : District Sud-Est, Aubange 
- Mont-St-Martin, Herentals + Tielen : omvorming, Bocht Y ter Doest, Merelbeke : 
Bundel GM3, Heropening Lijn 18, Lijn 50A Brussel-Oostende, Projectfiche 
"Kluizendok : Bundels Gavers en Zandeken". 

 2002 1 liasse 
 
1465-1468. Matériel roulant pour le RER (ce dossier est bien entendu à rapprocher au dossier 

matériel roulant pour la SNCB). 
 
1465. Voitures M6 pour les trains à deux étages ; documents de publicité pour le matériel 

roulant des sociétés Bombardier et Cargoaktuelle. 
 1999 1 liasse 
 
1466. Étude de la question par le Groupe de travail présidé par la SNCB, dans le cadre du 

contrat de gestion, et étude complémentaire confiée au Bureau "Langzaam 
verkeer" : différents versions de l'étude, étude sur l'évaluation des attentes de la 
clientèle en cette matière, documents techniques, échanges de notes et de mails 
sur la question (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 2001-2003 1 liasse 
 
1467. Offres de Bombardier, comparaisons/Regards sur certaines villes européennes et sur 

différents types de voiture, caractéristiques techniques, comparaison des temps de 
parcours, comparaison entre automotrices. 

 2001-2002 1 liasse 
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1468. Note de travail technique de la cellule RER, réflexion sur le type d'achat, avis divers 
relatifs à l'accessibilité du matériel (dont une enquête), PV de réunions du Sous 
Groupe "Mobilité réduite" de la Commission consultative pour l'étude et 
l'amélioration des transports publics et document de la Comité consultatif des 
usagers, document destiné à la concertation entre la SNCB et la Ministre de tutelle. 

 2002 1 liasse 
 
1469-1472. Mise en œuvre du programme de Réseau Express Régional de, vers, dans et autour 

de Bruxelles. 
 
1469. Schémas d'organisation envisageables pour l'exploitation, aspects budgétaires et 

accords de coopération, note de présentation au CM pour la mise en œuvre, avis 
Agora, propositions communes FEB-VEV-UWE-UEB pour une approche de la mobilité 
intégrée en Belgique, Memorandum relatif à la mise en oeuvre du RER et des voies 
supplémentaires sur les lignes 161 et 124, commentaires de la SNCB sur les 
"propositions relatives aux options en matière de réseau ferroviaire", avis de la 
Vlaamse Geweest, avis du Comité consultatif des usagers, avis de la Ville de 
Bruxelles, de la Région wallonne, positions Ecolo, etc. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1470. État du dossier au 15 février 2002 (avec rétroactes du projet et nombreuses 

annexes), accord de coopération et convention visant à mettre en œuvre le 
programme du RER, annexes au projet d'accord, notes internes au cabinet sur la 
préparation de l'accord, préparation de l'avis du Gouvernement wallon, du 
Gouvernement bruxellois, etc. ; 

 Projet RER et accord de coopération : documents du CA de la SNCB et du cabinet et 
6ème réunion en intercabinet. 

 2000- janvier 2003 1 liasse 
 
1471. Données économiques du projet RER, Fonds RER, accord politique du 13 décembre 

2002, projet et évaluation, création d'un tableau de bord "mobilité" dans la zone 
RER, publication SNCB, questions relatives aux options pour le RER de Bruxelles, 
chronologie du projet, mesures d'accompagnement, propositions concernant le RER, 
point porté au Conseil des ministres du 20 avril 2001, document de la Deutsche Bank 
"Infrastructure Project Finance" (avril 2001). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1472. Préparation du projet, relecture, version intermédiaire du CEMM du 18 octobre 

2002, note au Conseil des ministres du 23 octobre 2002. 
 2002 1 liasse 
 
1473. Dossier divers sur le projet RER : documents du Sous Groupe "Offre", notes internes 

du cabinet sur différents points, mémorandum et avis de toutes parts, courrier, etc. 
 1995 ; 2000 1 liasse 
 
1474. Dossier divers sur le projet RER. 
 2000-2002 1 liasse 
 
5. Documentation sur le RER 
 
1475-1476. Documentation. 
 
1475. Nombreux articles et coupures de presse, PV de Table ronde et groupe de travail. 
 1992-97 1 liasse 
 
1476. Informations relatives au réseau RER parisien : contrat entre le Syndicat des 

Transports Parisiens et la Société Nationale des Chemins de Fer Français pour la 
période 2000-2003 et brochure présentant le baromètre de satisfaction, d'image et 
des questions d'actualité (étude STIF) en 2001 ; et présentation du réseau Brabant-
Bruxelles ou BBnet (document de la Province du Brabant Flamand).  
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 2000-2001 1 liasse 
 
F. Divers en matière de Rail 
 
1477. Documentation : Journée d'action "Le train pour tous" (22 septembre 1995) organisée 

entre autres par Inter-Environnement Wallonie (IEW) et le Comité wallon pour le 
Transport et l'Environnement (CTE) avec contribution du GRACQ (Groupe de 
Recherche et d'Action des Cyclistes Quotidiens) : brochures, courriers, PV, 
conférence de presse et le Livre blanc "L'avenir des chemins de fer en Belgique" 
(juin 1995). 

 1995 1 liasse 
 
1478. Dossier ports et carrières : Port autonome de Liège, Port de Zeebruges, Port 

d'Anvers, Port de Bruxelles (développement du terminal à conteneurs), Port de 
Charleroi : concertation de la ministre avec les autorités portuaires, visite, 
documents de travail, courrier ; 

 Transport des produits des carrières par le rail (cas Carmeuse à Florenne). 
 2002-2003 1 liasse 
 
III. TRANSPORT ROUTIER ET SECURITE ROUTIERE (CELLULE RSR) 
 
A. Généralités 
 
1479. Suivi des questions RSR aux réunions du Conseil des Ministres du 17 septembre 1999 

au 5 avril 2000 : les ordres du jour et notes à la ministre constituent en partie des 
doublons avec la série des CM, sauf que l'on y trouve des indications 
supplémentaires sur la répartition des tâches et le suivi au sein de la cellule RSR ; 
notes de la ministre concernant les questions RSR en 2001. 

 septembre 1999-décembre 2001 1 liasse 
 
1480. Administratif et budget : plan de travail et priorités de la cellule, réunions de 

cellule, budget général 2002. 
 1999-2002 1 liasse 
 
1481-1486. Courrier traité par la cellule RSR. 
 (Essentiellement courrier traité par Patrick Balcaen). 
 
1481. Courriers entrant et sortant surtout de 2001 traités par le responsable de la cellule 

RSR, ses carnets de notes concernant les appels téléphoniques, le calendrier de fin 
de législature pour cette cellule. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1482. Fax sortant du 8 juin au 23 octobre 2000 classés chronologiquement et traités par la 

cellule RSR. 
 juin-octobre 2000 1 liasse 
 
1483. Fax sortant du 27 octobre 2000 au 28 février 2001 classés chronologiquement et 

traités par la cellule RSR. 
 octobre 2000-février 2001 1 liasse 
 
1484. Courriers sortant du 1er septembre au 12 décembre 2001, courriers entrant et 

sortant liés de 2000-2002, traités par la cellule RSR. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1485. Les fax sortant du 1er mars au 31 décembre 2001 et fax entrant du 29 mars au 26 

septembre 2002, classés chronologiquement et traités par la cellule RSR. 
 mars 2001-septembre 2002 1 liasse 
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1486. Courriers entrant de février à avril 2003 accompagnés de la réponse de la ministre ; 
fax sortant de janvier à avril 2003, traités par la cellule RSR. 

 2003 1 liasse 
 
1487. Courriers entrant et sortant 2000-2001 suivis par Martine Salmain ; factures de la 

cellule RSR de décembre 2002 à avril 2003. 
 2000-2003 1 liasse 
 
1488. Divers : suivi médiatique et sur le Net de l'affaire Dutroux-Nihoul et consorts (mails, 

pétitions, coupures de presse de janvier 2001 à février 2003) ; Marche mondiale des 
femmes 2000 : cahier des revendications, folders adressés à Isabelle Durant et 
représentantes reçues par la ministre le 22 mars 2001 ; Cadre linguistique pour le 
service public fédéral Mobilité et transport & programmation Développement 
Durable ; Statuts des asbl ; Chèque formation ; Prévention et protection au travail ; 
Livre "La route à tout prix", notes de politique générale suivie par Jan Pelckmans en 
1999 - 2000, etc. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1489-1490. Éclipse solaire : organisation commune avec le MCI, le Ministère de l'Intérieur, la 

gendarmerie, le MET, les communes, les provinces, etc. de la sécurité et des 
transports lors de l'éclipse solaire du 11 août 1999  (PV de réunions, 
communications, déclarations gouvernementales, mesures spéciales, etc.). 

 1999 2 liasses 
 
B. Mobilité et transport routier 
 
1. Politique européenne et internationale des transports 
 
1491. Documentation : Journée européenne "en ville sans ma voiture" et suivi du dossier 

(courrier…). 
 1999-2000 1 liasse 
 
1492. Présidence belge de l'Union européenne de juillet à décembre 2001 et programme 

de travail ; 
 Livre Blanc "mobilité 2010" & Livre blanc sur les défis et perspectives en matière de 

mobilité à l'horizon 2020 en Belgique : contributions de praticiens et d'experts (dont 
retombées dans la presse). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1493. Accord sur le transport routier et accord sur l'eurovignette : accord du 14 septembre 

2000 signé par les organisations patronales, les organisations syndicales et les 
ministres directement concernés, réactions diverses à l'accord signé entre différents 
ministères et les transporteurs (octobre-décembre 2000) ; suivi du dossier 
eurovignette. 

 septembre 2000-avril 2003 1 liasse 
 
1494. Réunions internationales sur les transports : relevé des participations du Ministère 

des Communications et de l'Infrastructure aux Instances Internationales (janvier 
2001) par l'IBSR , documents émanant de l'European Transport Safety Council (ETSC) 
et programme de la présidence danoise de l'Union européenne (janvier- juin 2002), 
réunions du Conseil Transports et Télécommunications du Conseil de l'Union 
européenne (avril-juillet 2002), Conseil de l'Union européenne sur l’accord Interbus 
(octobre 2001),  suivi de la politique européenne des transports (novembre 2001 - 
mars 2002). 

 janvier 2001-juillet 2002 1 liasse 
 
2. Gestion de la circulation et de la mobilité 
 
1495. Recensement et surveillance du trafic : recensement général de la circulation 1995 

(document de juin 1997), étude de l'Université de Liège (rapports de novembre 1998 
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et juin 1999) Analyse économique de la congestion sur base de la banque de 
données dynamique ("Start/Sitter" : système intelligent trafic en temps réel), le 
plan communal de mobilité et le transport exceptionnel (brochures de l'IBSR 
(décembre 2000), surveillance du trafic (courrier citoyen de mars 2001). 

 juin 1997-mars 2001 1 liasse 
 
1496. Gestion du stationnement, notamment la place "handicapé" : règlementation de 

l'arrêt et du stationnement (IBSR), convention avec la société IRIS CONSULTING 
concernant une étude sur ce sujet, lien avec le projet d'AR sur la circulation 
routière, carte de riverains, stationnement des personnes à mobilité réduite 
(handicapées); Dialogue Stationnement Bruxelles (1999 - 2001) : rapport des groupes 
"riverains, autocars, poids lourds, livraisons, tarification, infraction", PV de 
réunions. 

 1999-2002 1 liasse 
 
1497. Immatriculation : Arrêté relatif à l'immatriculation, plaques luxembourgeoises, 

plaque d'immatriculation européenne, demandes d'immatriculation. 
 1999-2002 1 liasse 
 
1498. Mobilité et fiscalité : notes internes, notes d'orientation et articles de presse. 
 novembre-décembre 2001 1 liasse 
 
1499-1501. Plan mobilité des entreprises et mobilité des travailleurs. 
 
1499. Notamment les plans de mobilités d'entreprises, données sur déplacements des 

travailleurs. 
 1996-2001 1 liasse 
 
1500. Divers documents sur la mobilité des travailleurs notamment le suivi de la loi 

relative à la collecte de données concernant les déplacements des travailleurs entre 
leur domicile et leur lieu de travail, les plans de mobilité de diverses sociétés 
comme Dexia ; divers documents relatifs au Plan National de Mobilité Durable et du 
Plan de Gestion de la Mobilité dont contrôle budgétaire. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1501. Divers séminaires sur les plans de déplacements d'entreprise "Comment se rendra-t-

on au travail demain?" (25 septembre 2001), sur la gestion de la mobilité dans le 
secteur hospitalier (9 mars 2001) ;  

 Suivi de textes de loi (projet de loi, loi, AR) relatifs à la collecte de données 
concernant les déplacements des travailleurs entre leur domicile et leur lieu de 
travail, en matière d'intervention de l'employeur dans les frais de déplacement ; 
plans de transports d'entreprise, etc. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1502-1503. Mobilité douce. 
 
1502. Le vélo en ville : documents du GRACQ sur les vélos et les transports publics ; 

dossier de la Commission européenne Villes cyclables, villes d'avenir de 1998. 
 1998 1 liasse 
 
1503. Dans le cadre du projet d'AR "code de la rue", position du cabinet sur l'usage des 

trottinettes électriques Segway (6km/h) sur les trottoirs (octobre 2002-avril 2003) ; 
proposition de loi concernant les patineurs sur roulettes (2000) ; Vélos : stewards 
cyclistes, "des vélos pour tous", proposition, projet et campagne de communication 
de l'asbl Pro vélo ; Ecolo-carsharing. 

 1999-avril 2003 1 liasse 
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3. Problèmes de pollution : mesures et remèdes 
 
1504-1506. Dossier LPG. 
 
1504. AR relatif à l'utilisation des gaz de pétrole liquéfiés (LPG) pour la propulsion des 

véhicules automobiles, coupures de presse, notes à la ministre et documents de 
l'IBSR et des Nations Unies en lien avec le sujet, documentation et courriers sur 
l'utilisation du gaz comme carburant. 

 octobre 1995-décembre 2002 1 liasse 
 
1505. AR relatif à l'utilisation des gaz de pétrole liquéfiés (LPG) pour la propulsion des 

véhicules automobiles : itinéraire du projet d'arrêté jusqu'à sa signature et sa 
publication au Moniteur. 

 2001 1 liasse 
 
1506. Documents divers sur le gaz de pétrole liquéfié (LPG), notamment les arrêtés royaux 

portant agrément des installateurs et de l'utilisation du LPG, documentation, notes 
de suivi, courriers. 

 octobre 2000-mai 2001 1 liasse 
 
1507-1509. Pollution de l'air et ozone troposphérique. 
 
1507. Mise en œuvre d'actions visant à limiter la formation d'ozone en Belgique : 

communication conjointe d'Isabelle Durant et Magda Aelvoet et documentation sur 
la protection atmosphérique. 

 mai 2000 1 liasse 
 
1508. Pastille bleue permettant de circuler à certains véhicules en cas de pics de pollution 

de l'air : suivi du projet d'AR, suivi de la décision de la CIMIT (juin 2002) ; Plan 
fédéral de lutte contre l'acidification et l'ozone troposphérique (2000-2003) : suivi, 
courrier, évaluation en mai 2001, notes. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1509. Suivi par Didier Swysen du dossier "pastille bleue" permettant de circuler à certains 

véhicules en cas de pics de pollution de l'air et autres mesures à prendre dans ce 
cas : notes de réunions, courriers, décisions de la CIMIT. (Didier Swysen est le 
président des réunions pastille bleue"). 

 Remarque : Didier Swysen semble s'occuper de tout ce qui est fiscalité en ECOSOC, 
mais par extension il semble avoir traité plusieurs dossiers liés aux transports. 

 septembre 2001-décembre 2002 1 liasse 
 
1510. Politique de la mobilité : conférence de presse du 9 mai 2000 (discours à l'Union 

interprofessionnelle belge des loueurs de véhicules) ; conférence de presse sur un 
projet d'AR relatif à l'utilisation du LPG (s.d.). 

 2000 1 liasse 
 
4. Transport routier et transport des choses 
 
1511-1512. Crise des transporteurs routiers de septembre 2000 et problèmes de concurrence. 
 
1511. Groupe de travail en intercabinets "Concurrence équitable" : PV et documents de 

travail, accord sur le transport routier du 14 septembre 2000 et mise en œuvre 
(clause de révision des prix), etc. 

 1999-2000 1 liasse 
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1512. Signature du protocole de collaboration des chauffeurs professionnels (octobre 
2001), statistiques du secteur, suivi de la problématique "Concurrence équitable" 
pour les transports routiers et de marchandises (novembre 2000-janvier 2001), 
organisation de la Table ronde du 24 septembre 2000. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1513-1514. Problématique du transport par route au niveau européen. 
 
1513. Suivi de la question par le Conseil de l'Union européenne et par la Conférence 

Européenne des Ministres des Transports, projet de directive, de résolution... 
concernant le temps de travail, l'égalité des traitements, l'harmonisation des 
législations, la formation des transporteurs, les restrictions de circulation, 
l'attestation de conducteur. 

 septembre 2000-mars 2001 1 liasse 
 
1514. Suivi de la question par le Conseil de l'Union européenne. 
 mars-décembre 2001 1 liasse 
 
1515. Transport par route et sécurité : colloque du SERV (Sociaal-Économische Raad van 

Vlaanderen) sur la sécurité routière dans le secteur du transport de marchandises  le 
3 décembre 2001; AR fixant les conditions d'accès à la profession de transporteurs 
de personnes par route dont avis du Conseil d'État relatif à l' AR concernant 
l'agrément des organismes qui organisent les cours de capacité professionnelle pour 
le transport de personnes par route (décembre 2002). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1516-1518. Transport par route de produits dangereux (ADR). 
 
1516. Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses 

par route (fait à Genève le 30 septembre 1957 sous l'égide de la Commission 
économique des Nations Unies pour l'Europe) : mesures de contrôles dont projet d'AR 
d'attribution de "mandats de police judiciaire" pour les membres du personnel de la 
Direction ADR de l'ACI (Administration de la Circulation routière et de 
l'Infrastructure) ; plaintes au service ADR de l'ACI ; formations des chauffeurs ; 
projet d'AR concernant le transport de choses et notamment de marchandises 
dangereux par la route. 

 novembre 1999-mars 2002 1 liasse 
 
1517. AM et AR relatifs au transport de choses par route, loi relative à la taxation des 

poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures, projet de loi portant 
assentiment au protocole portant amendement de l'Accord européen du 30 
septembre 1957 relatif au transport international de marchandises dangereuses par 
route (ADR) signé à Genève le 28 octobre 1993. 

 mars 2000-avril 2002 1 liasse 
 
1518. Agréation des organismes qui dispensent les cours en vue de la délivrance ou de la 

prorogation du certificat de formation ADR : documents relatifs à la publication de 
l'arrêté ministériel au Moniteur. 

 mars 2001 1 liasse 
 
1519-1524. Réglementation du transport de choses : exécution de la loi du 3 mai 1999 relative 

au transport de choses par route et de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du 
commerce et sur l'information et la protection du consommateur. 

 
1519. 1999-2000. 1 liasse 
 
1520. 2000-avril 2001. 1 liasse 
 
1521. 2000-avril 2001. 1 liasse 
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1522. 2001-décembre 2002. 1 liasse 
 
1523. mars 2002. 1 liasse 
 
1524. janvier-mars 2003. 1 liasse 
 
1525. Contrôle du transport routier de marchandises et de personnes : résultats collectés 

par l’IBSR pour les années 2000 et 2001, plan d'actions des services de contrôle. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1526-1529. Transport des personnes en autocars. 
 
1526. Sécurité dans les autocars, avec avant-projet de loi et directives européennes. 
 1995-novembre 2000 1 liasse 
 
1527. Conclusions du groupe de travail sécurité, projet de loi, contrôle, transport de 

personnes. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1528. Concurrence équitable, campagne de promotion de ce mode de transport, sécurité, 

directive européenne, suivi du projet de loi modifiant l'AR du 30 décembre 1946 
relatif aux transports rémunérés de voyageurs par route effectués par autobus et 
par autocars. 

 décembre 2000-mars 2002 1 liasse 
 
1529. Transport scolaire, formation des conducteur, sécurité. 
 juillet 2001-avril 2002 1 liasse 
 
1530. Les autres transports par route: le taxi (courrier, analyse sur les conditions de 

travail), la moto: formation à la conduite, campagne de sensibilisation en terme de 
sécurité, lien avec AR sur permis de conduire. 

 1999-2001 1 liasse 
 
5. Divers 
 
1531-1533. Divers sur la mobilité. 
 
1531. Documentation sur la mobilité des personnes âgées, des enfants, programme 

mobilité d'Ecolo, politique de la mobilité, mobilité durable, mobilité et fiscalité, 
"Choisir une nouvelle mobilité" (septembre 2000), mesures gouvernementales en 
matière de mobilité, nouveau contrat entre l'État belge et Hoverspeed (ex RMT) 
concernant des catamarans, plan de gestion de la mobilité (2000-2001), plan 
national de mobilité durable (février 2001), plan de transport pour le Port de 
Bruxelles de 2000 à 2005, mobilité des forains, procédure d'association des régions 
pour la réglementation en terme de communication et de transports, conséquences 
du basculement à l'Euro pour le Ministère des Communications et de l'Infrastructure, 
Observatoire wallon de la mobilité. 

 1998-2002 1 liasse 
 
1532. Documentation, notes à la ministre, notes de collaborateurs politiques d'Ecolo, 

courriers, projets d'AR, suivi de la CIMIT (décembre 2000-novembre 2001), etc. 
 2000-2003 1 liasse 
 
1533. Introduction du tachygraphe digital obligatoire pour tous les camions neufs, 

responsabilité sociale et fiscale des donneurs d'ordre dans le secteur du transport 
routier, contrôle technique du transport routier, usage des huiles minérales, 
directives européennes, documentation, articles de presse, etc. 

 2001-2002 1 liasse 
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C. Sécurité routière 
 
1. États Généraux de la Sécurité Routière et projet de loi en matière de sécurité routière 
 
1534-1537. États Généraux de la Sécurité Routière (EGSR). 
 
1534. Lancement et suivi des États Généraux de la Sécurité Routière : objectifs chiffrés de 

réduction des morts et blessés sur les routes, rapports et PV du comité 
d'accompagnement, courriers, notes internes, documentation. 

 mars 1998-avril 2003 1 liasse 
 
1535. Documents du Groupe de travail EGSR et Journée publique du 25 février 2002. 
 avril 2001-février 2002 1 liasse 
 
1536. Plan fédéral de sécurité routière : notes internes au cabinet, texte adopté par le 

Conseil des ministres, note pour le Kern, note de synthèse suite aux États Généraux 
de la sécurité routière (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 juillet 2000- janvier 2002 1 liasse 
 
1537. Études de la société Traject sur le plan de mobilité de Tongres et de St-Trond ; 

Journée publique des États Généraux de la Sécurité Routière (25 février 2002) : liste 
des participants, documents du comité d'accompagnement et rapport du comité de 
pilotage ; Veilig met de fiets : gebruiksaanwizzing, document sur la sécurité des 
cyclistes édité par le BIVV (Belgisch Instituut voor de Verkeersveiigheid), pendant 
flamand de l'IBSR (Institut Belge pour la Sécurité Routière) en juin 2001 (dossier du 
chef de cabinet Olivier Colla). 

 2001-2002 1 liasse 
 
1538. Documents divers sur les États Généraux de la Sécurité Routière et la sécurité 

routière en général : réponses à des questions parlementaires au sujet des EGSR 
ainsi que du projet de loi sur la sécurité routière en particulier, projets de textes de 
loi, courriers, documents de travail (JFM)... (1994-mars 2002) et documents divers 
de Patrick Balcaen (notes internes, courriers sur ces EGSR), revue de presse sur la 
sécurité routière (janvier-mars 2001),  documentation, articles de presse, courriers, 
texte d'intervention publique et documentation sur la sécurité routière, Comité 
Interministériel de Sécurité Routière (CISR) : communiqué de presse et dossier de 
présentation du 26 novembre 1997 et études diverses sur la sécurité routière 
notamment de l'OCDE (1994-2001), courriers divers sur la sécurité routière. 

 1994-2002 1 liasse 
 
1539. Institut Belge pour la Sécurité Routière (IBSR) : licenciement de l'administrateur 

délégué Vansnick (novembre-décembre 1999), quelques courriers, campagne de 
communication de l'Institut "De bons amis gardent leurs distances" en avril 2001 ; 
courriers et notes relatifs au Conseil d'administration, à l'Assemblée générale du 21 
décembre 1999, à l'éco-gestion de cet institut (mars - mai 2001). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1540-1541. Projet de loi et plan fédéral de la sécurité routière. 
 
1540. Projet de loi sur la sécurité routière et suivi du Plan fédéral de la sécurité routière : 

courriers, échanges avec l’IBSR, notes. 
 1998-novembre 2002 1 liasse 
 
1541. Projet de loi portant diverses dispositions en matière de sécurité routière, avec les 

différentes versions des textes de loi fixant la date d'entrée en vigueur de cette loi 
et avis officieux du Conseil d'État en avril 2003. 

 juillet 1999-avril 2003 1 liasse 
 
1542. Documents divers sur la sécurité routière : fraudes au compteur, autoroutes, code 

de la route, amendes, groupe de travail interministériel travaillant sur la proposition 
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de loi relative à la police de la circulation routière, plan d'action circulation à 
Dinant, groupe de travail "statistique de sécurité routière" (1993-2002), colloque, 
documents d'information générale, textes de projet de loi, notes à la ministre, 
courriers (1997-2001), statistiques des accidents, communiqué de presse, 
documentation (1999-2002). 

 1993-2002 1 liasse 
 
2. Code de la route et code de la rue 
 
1543-1547. Code de la route et code de la rue. 
 
1543. Du code de la route au code de la rue (mars 1988) ;  
 Réunions du Groupe de travail "Code de la rue" et des représentants des usagers 

motorisés à l'IBSR : PV, courriers, notes manuscrites, journée d'étude, tables 
rondes ; 

 Suivi de la réalisation d'un tableau synoptique pour la rédaction d'un code de la rue 
et de la route révisés et de fiches thématiques, et ce, afin de rédiger un projet d'AR 
de modification du Code de la route ; Journée d'étude "Code de la rue" : pour un 
code adapté aux "usagers doux" (23 avril 2001). 

 avril 2000-octobre 2001 1 liasse 
 
1544. Projet d'AR instituant un code d'usage de la voie publique avec le processus de 

consultation des régions : courriers, projets d'AR, notes manuscrites, communiqué 
de presse, PV de réunions (dont celles d'un Groupe de travail "Règlement circulation 
routière" de la CIMIT, notes internes, notes de travail pour rédaction du rapport au 
Roi (octobre 2002-août 2003) ; rapport du Groupe de travail Code de la rue au 
comité d'accompagnement des EGSR (États Généraux de la Sécurité Routière): suivi 
de l'élaboration du rapport final du Groupe de travail Code de la rue par Patrick 
Balcaen de février à octobre 2001. 

 octobre 2000-août 2003 1 liasse 
 
1545. Préparation du code de la rue, études, PV groupe de travail, courriers, notes, etc., 

notamment en lien avec AR sur circulation routière. 
 2000-mai 2003 1 liasse 
 
1546. Projet d'AR instituant un code d'usage de la voie publique (révision du règlement 

général sur la police de la sécurité routière) jusqu'à sa publication au Moniteur 
Belge (8 mai 2003) ;  

 Courrier entrant en attente (octobre - juin 2001). 
 octobre 2001-mai 2003 1 liasse 
 
1547. Groupe de travail Code de la route de la CIMIT : procès-verbaux, notes internes, 

courriers. 
 juin 2000-mars 2002 1 liasse 
 
3. Mesures de protection face aux différents dangers de la route et de la conduite 
 
1548-1549. Aménagement de la route. 
 
1548. Protection des piétons dans le cadre du projet de directive européenne sur le sujet : 

PV des réunions des experts du Groupe des véhicules à moteur - Protection des 
piétons, notes de la Commission, du Conseil et du Parlement européens, courriers, 
notes internes, engagement de l'industrie automobile européenne ; dispositifs 
surélevés (coussins et plateaux) sur les voiries : études, suivi application AR, bandes 
pour les bus. 

 juin 1999-février 2003 1 liasse 
 
1549. Rapport moral sur la sécurisation des abords d'écoles par Inter Environnement 

Bruxelles en juillet 2000, approches du dossier sous différents angles : celui des 
autobus (avril 2000-juin 2001), celui de l'aide financière aux communes pour leur 
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politique urbaine, projet de loi (juin 2000), statistique et communication de l'IBSR, 
communiqués de presse du Cabinet Durant, dossier 30 km/h (septembre 2001-août 
2002). 

 avril 2000-août 2002 1 liasse 
 
1550. Angle mort : AR concernant l'angle mort, courriers, articles de presse, comité de 

suivi "angle mort", circulaire de mise en conformité des véhicules, etc. 
 mars 2001-décembre 2002 1 liasse 
 
1551. Assurance obligatoire et véhicule automoteur : projet de loi portant diverses 

dispositions relatives à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de 
véhicules automoteurs et assurance terrestre. 

 décembre 1992-juillet 2002 1 liasse 
 
1552. Contrôle technique : réunions du Conseil d'administration ou de l'Assemblée 

générale du FIA (Fonds de prévision et d'utilité publique de l'Inspection des véhicules 
Automobiles) de juin 1999 à juin 2000, notes de l’IBSR concernant le fonctionnement 
des organismes d'inspection automobile (1998-1999), directive du Parlement 
européen sur le contrôle technique des utilitaires (juin 2000), AR de décembre 1994 
sur les organismes de contrôle technique et autres sources documentaires (1994-juin 
2000), contrôle technique dont implantation d'une station à Forest (juin-août 2002), 
notes sur la reconnaissance de la profession d'expert automobile, conférence de 
presse "Pensez à votre santé" de l’IBSR sur l'état technique du véhicule du 28 mai 
2001. 

 1994-août 2002 1 liasse 
 
1553. Équipement sécuritaire des véhicules : projet de directive européenne concernant le 

rapprochement des législations nationales relatives au port obligatoire de la 
ceinture de sécurité dans les véhicules de moins de 3,5 tonnes et proposition de 
résolution relative à l'installation de siège pour enfants dans les voitures 
particulières (avril 2001-mai 2003), courrier concernant l'usage du gyrophare (mars-
mai 2002), documentation sur les effets sécuritaires de l'usage des phares de jour 
(1997-2002), sécurité dans les autocars : coupures de presse, PV de réunion, 
communiqué de presse (juin 2001-octobre 2002). 

 1997-mai 2003 1 liasse 
 
1554-1558. Formation à la conduite en auto-écoles et problématique des permis. 
 
1554. Suivi de l'AR "permis de conduire" du 2 août 2002 (et motos) selon des critères 

médicaux (amblyopie), enquête sur le processus de reconnaissance des permis au 
Canada (octobre 2000-septembre 2002), suivi de la loi dont le dossier "contrat de 
conduite" partant du constat que le permis de conduire n'est pas acquis pour la vie 
(octobre 2000-septembre 2001) ; permis et plaques; permis de conduire et candidats 
réfugiés (janvier-février 2003). 

 mars 1998-février 2003 1 liasse 
 
1555. Rapport du GOCA (Groupement des Organismes agréés de Contrôle Automobile) 

d'octobre 1998 : règlement général sur la police de la circulation routière, vade-
mecum examinateur, examen pratique sur la voie publique, etc. 

 octobre 1998 1 liasse 
 
1556. Documentation notamment sur la pratique en France, de l'IBSR, communications à la 

presse, notes de travail et rapports, courriers, projet d'AR. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1557. Suivi du projet d'AR relatif à l'agrément des auto-écoles (octobre 2001-avril 2002) ; 

réforme de la formation à la conduite abordée à la Commission de l'Infrastructure, 
des Communications et des Entreprises publiques (juin-octobre 2002) ; question des 
auto-écoles et notamment un projet de création d'un centre national de formation 
(avril 2001-mars 2002) ; présentation en mars 2000 des résultats du projet interne 
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"évaluation de la formation à la conduite" réalisé par l'IBSR (Institut Belge pour la 
Sécurité Routière) ; projet pilote de formation continue par la Gentleman Driver 
School (courrier juin 2001) ; projet de centre post-permis Safe Driving (juillet-août 
2002) ; suivi de la question des permis par étapes (avril-juin 2002) ; projet de loi sur 
l'agrément des centres de perfectionnement et de conduite de véhicules à moteurs 
(mai 2002). 

 mars 2000-octobre 2002 1 liasse 
 
1558. Appels d'offres concernant une recherche-action relative au perfectionnement à la 

conduite : suivi relatif au marché public par voie de procédure négociée sans 
publicité, cahier des charges, offres rentrées notamment par la société Gentleman 
Driver School, PV de réunions, etc. 

 octobre 2001-novembre 2002 1 liasse 
 
1559-1562. Infractions au code de la route et sanctions. 
 
1559. Infractions au stationnement : proposition afin d'accélérer le traitement des 

infractions de stationnement, proposition de loi relative au règlement administratif 
par les communes des infractions aux règles de stationnement ; dépénalisation de 
certaines de ces infractions, procédures. 

 1995-2001 1 liasse 
 
1560. Dépénalisation des infractions de roulage, catégorisation des infractions du code de 

la route. 
 1995-2002 1 liasse 
 
1561. Études sur les sanctions et mesures face aux infractions de la route ; suivi de projet 

de loi en matière correctionnelle, sanctions financières, immobilisation, déchéance, 
retrait immédiat, alternatives "Punir sans juger" ; traitement administratif des 
amendes. 

 1996-2001 1 liasse 
 
1562. Infractions diverses comme les fraudes au compteur, le car-jacking, suivi d'AR relatif 

à la protection de l'enregistrement, du traitement et de la transmission de données 
électroniques provenant d'instrument de mesure (février-juillet 2002) ;  

 Perception des amendes : journalières, perception immédiate, paiement 
électronique. 

 1998-2003 1 liasse 
 
1563. Sources de danger sur la route et prise en considération des victimes : agressivité au 

volant (proposition de loi, notes et rapports), rallyes (suivi du projet d'AR portant 
réglementation de rallyes sur la voie publique), alcool au volant (rapport de l’IBSR, 
projets, notes), drogues (campagne IBSR et intégration de la problématique des 
assuétudes dans loi sur circulation routière), vitesse  (rapport de l’IBSR en janvier 
2001) et systèmes de contrôle : "telematicavisie" - Universiteit Gent, ISA (Intelligent 
Speed Adaptation) ou voitures intelligentes, victimes d'accidents de la 
route (propositions de loi créant un centre national pour les victimes et pour 
l’amélioration des indemnisations, mesures de prévention notamment par contrôle). 

 1998-2002 1 liasse 
 
4. Contrôle 
 
1564-1565. Police et sécurité routière. 
 
1564. Plan d'action "sécurité routière" établi par la Police fédérale à la demande du 

Ministre de l'Intérieur (tout le rapport, notamment relatif à la vitesse, à la conduite 
sous influence, au transport lourd, aux tableaux de mesures, à la répartition du 
personnel, à l'évolution des budgets, prévisions des investissements). 

 s.d. 1 liasse 
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1565. Groupe de travail "statistiques sécurité routière - réforme des polices" (octobre 
2000-juillet 2001) ; suivi de l'AR relatif aux conventions entre l'État et les zones de 
police en matière de sécurité routière (juin 1994-octobre 2001) ; revalorisation de la 
carrière de brigadier de la route ; exposé sur la police de la circulation routière et 
suivi de l'AR portant règlement sur la police de la circulation routière (jusque mars 
2003) ; suivi de l'avant-projet de loi relatif aux compétences des auxiliaires de 
polices (janvier 1993-janvier 2003) ; UPC (Unités Provinciales de Circulation) : 
tutelle d'approbation et champ d'application de la réglementation en matière de 
sécurité routière. 

 janvier 1993-janvier 2003 1 liasse 
 
IV. TRANSPORT AERIEN, MARITIME ET FLUVIAL (CELLULE RO) 
 
A. Courrier de la cellule RO 
 
1566. Courrier adressé à la ministre et transmis par le chef de cabinet aux directeurs 

généraux des différentes administrations du MCI pour suivi et pour réponse sur des 
problèmes maritimes, aviations, transport fluvial. 

 juillet 2000-avril 2001 1 liasse 
 
1567. Courrier divers concernant la sécurité aérienne. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1568. Courrier divers. 
 2001 1 liasse 
 
B. Secteur aérien 
 
1.  Politique aéronautique en général et législation 
 
1569. Présidence belge de l'Union : courrier traité par Alexandra Sombsthay lorsque la 

Belgique a présidé l'UE. 
 octobre 2001-février 2002 1 liasse 
 
1570. Politique européenne en matière de sécurité aérienne essentiellement : 

contribution de la Belgique à la Conférence Européenne de l'Aviation Civile (CEAC), 
création d'une Agence européenne pour la sécurité aérienne (EASA), adhésion de la 
Communauté européenne à Eurocontrol ; travaux de la CEAC dans d'autres domaines 
(économique, développement, etc.). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1571. Études par la CEAC (Conférence Européenne de l'Aviation Civile)des problèmes liés à 

la croissance du trafic aérien sur le plan des retards, de la sécurité, des coûts... et 
étude du système de gestion du trafic aérien européen (ATM- Air Traffic 
Management) : lettre d'information de l'AEA (Association of European Airlines, News 
de l'ETSC (European Transport Safety Council), documents du Conseil de l'Union 
européenne sur l'investigation et la prévention des accidents de l'aviation, positions 
de diverses entreprises ou associations sur les délais ATM et la saturation de l'espace 
aérien, réunion des ministres de la CEAC sur le système de circulation aérienne en 
Europe (MATSE/6), réunions de la Task Force on ECAC Medium term Objectives 
(EMTO : groupe de travail spécialisé au sein de la CEAC), réunions des directeurs 
généraux de l'aviation civile, notes au chef de cabinet au sujet de la croissance du 
trafic aérien. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1572-1574. Eurocontrol (Organisation Européenne pour la Sécurité de la Navigation Aérienne). 
 
1572. Organisation d'Eurocontrol : décisions de la Commission d'Eurocontrol relatives 

notamment aux redevances payées par les États membres, aux prestations 
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d'Eurocontrol relatives au RMCDE (Convertisseur-répartiteur de messages radar), au 
système de redevances de routes, budget d'Eurocontrol. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1573. Notes du cabinet et notes du Ministère à la ministre concernant les obligations de 

l'État en matière de financement des pensions du personnel de l'Agence Eurocontrol. 
 mars 2000-mars 2003 1 liasse 
 
1574. Pension des agents d'Eurocontrol : correspondance du cabinet avec Belgocontrol, 

Eurocontrol et avec diverses administrations, notes internes du cabinet, note au 
Conseil des ministres. 

 2001 1 liasse 
 
1575. Règlementation : projet de directives européennes relatives à l'aménagement du 

temps de travail du personnel navigant. 
 mai-août 2000 1 liasse 
 
1576. Législation européenne : proposition de réglementation concernant l'indemnisation 

des passagers aériens. 
 2002 1 liasse 
 
1577. Libéralisation du marché du transport aérien : création du "ciel unique 

européen" (programme d'action de la Commission, propositions de règlements fixant 
les cadres de ce grand marché), Conférences internationales, essentiellement celle 
de Chicago en décembre 1999 et de Washington en juin 2000 sur la libéralisation et 
la dérégulation du transport aérien à l'échelle mondiale "Open sky" (rapports, 
correspondance entre l'administration et le Cabinet concernant la participation de la 
Ministre et de ses collaborateurs). 

 1999-2000 1 liasse 
 
1578. Projet européen Galileo de navigation par satellite : documents du Conseil sur la 

création de Galileo (débats, résolutions du Conseil, proposition de règlement du 
Conseil relatif à la constitution d'une entreprise commune (Galileo), contacts avec 
l'ambassade des États-Unis, extraits du Bulletin quotidien Europe sur le financement 
du projet). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1579. Fiscalité verte : projet de fiscalité verte sur le transport aérien, étude de T&E sur 

l'impact de l'aviation sur l'environnement (octobre 1999), étude d'ADV (Arbeits 
Gemeinschaft Deutscher Verkehrsflughäfen), taxation du carburant d'aviation 
(document de la Commission européenne), projet d'introduction en Belgique d'une 
taxe sur le kérosène visant à réduire les émissions du secteur de l'aviation (2000-
2001). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1580. Gestion du dossier "Guerre en Irak" : étude du problème du survol du territoire belge 

par les avions américains dans le cadre de l'attaque contre l'Irak. 
 2003 1 liasse 
 
2. Administration de l'aéronautique 
 
1581-1583. Direction des opérations. 
 
1581. Licences (AOC) de diverses compagnies : Virgin Express (conflit en 1999 avec le 

cabinet concernant leurs menaces de retrait de certificat de transporteur aérien), 
VG Airlines (avis de la société conseil Anderson concernant le plan d'entreprise de la 
société), Delta Air Transport (idem et correspondance et notes de synthèse), Birdy 
Airlines (idem), Sobelair. 

 1999-2002- 1 liasse 
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1582. Projet d'élaboration d'un plan de crise sur les accidents d'aviation, autorisation de 
transports de matières radioactives (TNT Airways), rapports d'inspection de la SAFA 
(Safety Assessment of Foreign Aircraft), courrier et notes relatifs au contrôle et à 
l'inspection aérienne, aux licences d'exploitation de nouveaux avions accordées à 
des compagnies aériennes et à l'inspection par l'administration de la qualité des 
installations et opérations des différentes compagnies (attribution ou suppression de 
licence AOC-Airline Operator's Certificate), spécialement Virgin, City Bird, DAT 
(Delta Air Transport), VG Airlines, Ryanair, TNT, DAS Air (avec rapports), copies du 
courrier de Erik Van Nuffel, directeur général de l'administration, ventes de terrain. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1583. Courrier et notes relatifs au contrôle et à l'inspection aérienne, aux licences 

d'exploitation de nouveaux avions accordées à des compagnies aériennes et à 
l'inspection par l'administration de la qualité des installations et opérations des 
différentes compagnies (attribution ou suppression de licence AOC-Airline Operator's 
Certificate).notamment Virgin, BIA, DAT, Ryanair, VG Airlines, City Bird. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1584-1585. Règlementation. 
 
1584. Temps de vol et de repos des pilotes et des membres d'équipage : négociations et 

correspondance de la ministre avec la Belgian Cockpit Association (BCA) et la 
présidence de la Commission européenne concernant l'application des directives. 

 octobre 2000-février 2003 1 liasse 
 
1585. Avant-projet de loi modifiant la réglementation de la navigation aérienne en 

Belgique et instaurant des sanctions administratives en droit aérien : consultations 
juridiques, notes internes au cabinet. 

 février 2001-avril 2002 1 liasse 
 
1586. Comité de Régulation et de Coordination au sein de l'administration de 

l'Aéronautique : projet d'arrêté ministériel fixant le règlement d'ordre intérieur du 
comité et avis du Conseil d'État à ce sujet. 

 1999 1 liasse 
 
1587. Collaboration du cabinet avec l'Administration de l'aéronautique (au sein du MCI) : 

documents transmis à E. Van Nuffel, directeur général de l'administration de 
l'aéronautique, de juin à septembre 2001 (sur tous sujets). 

 juin-septembre 2001 1 liasse 
 
1588-1589. Accords aériens et libéralisation du marché. 
 
1588. Accords aériens (conventions bilatérales) entre la Belgique et différents pays 

concernant notamment la désignation des entreprises de transport aérien pour 
l'exploitation des vols entre la Belgique et ces différents pays (Côte d'Ivoire, Inde, 
Slovaquie, Macédoine, Pologne, Tunisie, Afrique du Sud, Éthiopie, Koweit, Namibie, 
Sri Lanka, Nouvelle-Zélande, Cap Vert, Zimbabwé, Égypte, République tchèque) : 
négociations, modifications de certains articles des accords, conclusions des 
accords. 

 juin 1998-septembre 2002 1 liasse 
 
1589. Accords aériens (conventions bilatérales) entre la Belgique et différents pays 

concernant notamment la désignation des entreprises de transport aérien pour 
l'exploitation des vols entre la Belgique et ces différents pays (Israël, République de 
l'Afrique du Sud, États-Unis, Arabie Saoudite, Vietnam, Kenya, Japon, Kazakhstan, 
Lituanie, Rwanda, Antilles, etc.), législation en matière de transporteurs aériens 
réguliers. 

 1999-2001 1 liasse 
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3. Exploitation de l'aéroport de Bruxelles-National (gestion du trafic et de l'aéroport) 
 
1590. Règlementation : coordination du règlement de l'aéroport de Bruxelles-National 

publié par la Régie des voies aériennes en 1994,1996 et 1998 et documentation 
diverse sur cette réglementation. 

 1994-1998 1 liasse 
 
1591. Développement de l'aéroport : plan stratégique de BIAC à l'horizon 2020, estimation 

par Belgocontrol de la capacité des pistes de l'aéroport, coupures de presse sur le 
même sujet. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1592-1597. Privatisation de la BIAC (Brussels International Airport Company) S.A. 
 
1592-1593. Transformation de la BIAC et maintien des tâches d'inspection aéroportuaire : note à 

la ministre sur les propositions du ministre Daems ; projets d'arrêtés royaux de 
réforme des structures de gestion de l'aéroport ; note du chef de cabinet (Henri 
Monceau) sur l'état de la situation du dossier "privatisation" en janvier 2001 ; 
documentation sur les projets d'attribution des licences d'exploitation, sur les 
modifications au statut du personnel dans le cadre de la privatisation, sur les ventes 
de terrain. 

 1998-2001 2 liasses 
 
1594-1596. Statut des terrains de l'aéroport, relations entre BIAC et le cabinet concernant les 

droits de superficie des terrains et des constructions du domaine de l'aéroport, 
ventes de terrains de l'aéroport à la BIAC S.A ou à Belgocontrol, évaluation et 
assainissement des terrains (rapports, étude de TH Expert asbl), notes à la ministre 
et courrier. 

 1999-2002 3 liasses 
 
1597. Rapport annuel de la BIAC pour 2001 ; Ventes de terrains de l'aéroport à la BIAC 

S.A., nomination des administrateurs et candidatures, projet de statut du personnel, 
réglementation, correspondance entre la BIAC et le cabinet (notamment au sujet 
des nominations), correspondance avec la BIAC concernant la continuité des 
opérations à l'aéroport de Bruxelles-National (plans d'urgence). 

 octobre 1999-mars 2002 1 liasse 
 
1598. Projet de term sheet de licence d'exploitation de l'aéroport de Bruxelles National 

devant servir de base pour une licence attribuée à la BIAC, projet d'AR et de 
transformation de la BIAC en société anonyme, avant-projets de loi successifs 
relatifs à l'autorité de régulation de l'aéroport, notes au Conseil des ministres et 
correspondance avec la direction et les syndicats de la BIAC concernant le projet du 
Gouvernement. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1599-1603. Exploitation de l'aéroport par la BIAC (Brussels International Airport Company) S.A. 
 
1599. Taxes aéroportuaires : application d'une décision du Conseil des ministres du 11 

février 2000 et comparaison des coûts internationaux ; projet d'AR fixant les 
redevances aériennes de route. 

 juin 2000- décembre 2002 1 liasse 
 
1600. Taxes aéroportuaires : coordination de la réglementation sur les redevances à 

l'aéroport, correspondance avec le cabinet et la ministre avec la BIAC. 
 mars-novembre 2001 1 liasse 
 
1601. Créneaux horaires (ou slots) des compagnies aériennes à l'aéroport de Bruxelles 

National : législations belge et européenne existantes et projets de modification de 
la législation belge en fonction de l'évolution de la réglementation européenne, 
désignation du coordinateur de l'aéroport, correspondance avec le BIASCC (Brussels 
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International Airport Slot Coordination Committee), demande de la BIAC pour 
l'octroi à Bruxelles-National du statut d'aéroport entièrement coordonné, contacts 
entre le cabinet et Belgocontrol, participation de toutes les compagnies aériennes 
aux frais de fonctionnement de la coordination des slots. 

  2001-2003 1 liasse 
 
1602. Exploitation de l'aéroport : augmentation des redevances par la société BIAC et 

projet d'AR fixant les redevances auxquelles est soumise l'utilisation des services 
publics intéressant la navigation aérienne et avis du Conseil d'État (janvier 2001), 
note sur les redevances et sanctions aéroportuaires en Europe, contrats de gestion 
de BIAC et Belgocontrol et avenants, arrêté ministériel portant approbation du 
règlement du Conseil d'administration de BIAC en vue de régler à l'aéroport de 
Bruxelles-National les redevances visées à l'article 181 de la loi du 21 mars 1991 
portant réforme de certaines entreprises publiques économiques (mars 2002), Arrêté 
royal affectant l'augmentation des redevances d'atterrissage au "Fonds pour 
l'atténuation des nuisances au voisinage de l'aéroport de Bruxelles-National" (FANVA) 
et avant-projet de loi portant modification de la loi du 12 août 2000 portant 
dispositions sociales, budgétaires et diverses (article 1 sur affectation des 
redevances au fonds FANVA). 

 2000-2002 1 liasse 
 
1603. Exploitation de l'aéroport : tarifs et charges. 
 mars-avril 2003 1 liasse 
 
1604. BIAC (Brussels International Airport Company) S.A. : visite de l'aéroport par Isabelle 

Durant et réunion de travail avec BIAC, le 14 février 2002 (ordre du jour et 
documents annexes) 

 2002 1 liasse 
 
1605-1611. Belgocontrol - Aeronautical Information Service. 
 
1605-1607. Diffusion des "AIP Amendements", c'est-à-dire des informations relatives au trafic 

aérien diffusées par l'AIP (Areronautical International Publication), et spécialement 
des documents de l'AIP Belgium et Luxembourg. 

 avril 1998-janvier 2002 3 liasses 
 
1608-1609. PV et documents annexes des réunions du Conseil d'administration de Belgocontrol 

et commentaires transmis par un des administrateurs au chef de cabinet ; relations 
de Belgocontrol avec la cabinet. 

 mars 2000-mars 2003 2 liasses 
 
1610. Rapports annuels de Belgocontrol sur l'utilisation de la capacité des pistes de 

l'aéroport de Bruxelles-National et sur celles des aéroports et aérodromes publics 
régionaux (2002), rapport annuel 2000 de Belgocontrol, plan quinquennal 2002-2006 
de Belgocontrol, rapport annuel 2001 d'Eurocontrol. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1611. Vente des terrains de l'aéroport à Belgocontrol pour la construction d'une nouvelle 

tour de contrôle et d'un ensemble de bâtiments techniques et administratifs dans la 
prolongation du centre de formation CANAC (problème d'un stock de terre pollué sur 
l'une des parcelles) : études, note du cabinet à la ministre et notes au Conseil des 
ministres, note au groupe de travail intercabinets, extrait du Moniteur belge, 
correspondance de la BIAC à Belgocontrol, correspondance de la ministre et de son 
cabinet avec Belgocontrol. 

 mars-juin 2002 1 liasse 
 
4. Dossier des nuisances sonores 
 
1612-1617. Nuisances sonores générées par l'aéroport de Bruxelles National. 
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1612. Prise en charge par la Région de Bruxelles-Capitale de ce dossier "nuisances 
sonores" : documentation antérieure à l'entrée en charge de la ministre (documents 
techniques, préparation d'une ordonnance bruxelloise relative à la lutte contre le 
bruit, conférences de presse de Didier Gossuin (ministre bruxellois de 
l'Environnement), projet de loi, avis du Conseil d'État confirmant la compétence 
régionale en matière de fixation des seuils d'exposition, proposition de solution par 
l'asbl Bruxelles Air Libre (BAL), exposé à la Chambre de l'UBCNA (Union Belge Contre 
les Nuisances des Avions) et documents de la législature (note d'orientation de la 
Région de Bruxelles-Capitale (février 2000), évaluation par l'IBGE (Institut Bruxellois 
pour la Gestion de l'Environnement) du respect de l'arrêté relatif au bruit des 
avions, correspondance (notamment de Didier Gossuin) à la ministre et proposition 
de résolution en vue de l'élaboration d'une concertation entre entités fédérale et 
régionales afin de prévenir et réduire les nuisances et dangers liés au trafic aérien, 
conférences de presse et autres documents de l'asbl Bruxelles Ail Libre et de l'asbl 
UBCNA, propositions d'Ecolo sur ce dossier. 

 1996-octobre 2000 1 liasse 
 
1613. Proposition de résolution en vue de l'élaboration d'une concertation entre entités 

fédéral et régionales afin de prévenir et de réduire les nuisances et dangers liés au 
trafic aérien : proposition 1998 déposée au Conseil de la Région de Bruxelles-
Capitale et autres documents législatifs sur le problème des nuisances aériennes. 

 1998-2000 1 liasse 
 
1614. Programme d'isolation acoustique des habitations aux abords de l'aéroport de 

Bruxelles National (juillet 2002- avril 2003) : AR, avant-projet, documents annotés, 
structure de l'AR, versions successives du projet et PV du Conseil des ministres à ce 
propos (3 chemises) ;  

 "Voorstel tot verbetering van de dagprocedures inzake Routes en Baangebruik op de 
Luchthaven Brussel Nationaal" (présentation de correction des procédures 
quotidiennes concernant les routes aériennes) : document du 23 décembre 2002 
présenté par Airport and Aviation Consultancy Division ; 

 Arrêtés royaux sur les avions hushkités de nuit (et historique) (2002). 
 juillet 2002 - avril 2003 1 liasse 
 
1615. Programme d'isolation acoustique : accord de principe du 16 juillet 2002 et suivi de 

accord relatif à une politique cohérente en matière de nuisances sonores nocturnes 
à Bruxelles National, étude d'impact de la KUL, annexes diverses ; PV de la réunion 
du Comité de concertation du Gouvernement fédéral du 24 janvier 2003 ; étude de 
la société française Sofréavia Analyse des risques aux tiers à l'aéroport de Bruxelles 
National ; courrier de février au 5 mai 2003 ; notifications du Conseil des ministres, 
du Comité de concertation... de juillet 2002 à janvier 2003 ; note du MCI - Transport 
aérien à la ministre "Nouvelles routes de décollage la nuit à Bruxelles National", 
rapport circonstancié - mars 2003. 

 juillet 2002 - mai 2003 1 liasse 
 
1616. Suivi du Comité de concertation sur les nuisances sonores : PV des 20 septembre, 29 

novembre 2002 et 24 janvier 2003, notes internes, courrier et annexes 
(notifications, étude BIAC, etc.), étude de risques, étude d'impact de la route 
Chabert, cartes et chiffres relatifs à l'emploi des routes aériennes pendant la nuit 
(Rail way USE), rapport d'évaluation - Noodrand. 

 septembre 2002 - janvier 2003 1 liasse 
 
1617. Publication "AIP" (Aéronautical International Publication) du 31 octobre 2002, du 15 

mai et du 12 juin 2003 ; note du service de médiation de l'aéroport de Bruxelles 
National intitulée "Hypothèse d'explication du survol plus intense du territoire de la 
Région de Bruxelles-Capitale"(Ph. Touwaide, septembre 2002) et courrier de la 
ministre avec l'administration, le cabinet, l'aéroport, etc. au sujet de la 
collaboration entre l'Administration générale de l'aéronautique et Belgocontrol de 
mai à décembre 2002 ; chronologie , historique de la "procédure de la SID 25 R" 
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(route aérienne) ; requête en suspension au Conseil d'État déposée par Bruxelles-
Ville et information transmise à la ministre des transports en avril 2003. 

 octobre 2002 - juin 2003 1 liasse 
 
1618-1621. Avions hushkités. 
 
1618. "Dossier air 21" : évaluation de la Commission et problématique des avions "re-

certifiés" mais non "re-motorisés, prorogation des délais fixés pour la présentation 
du contre-mémoire dans l'affaire "États-Unis contre 15 États européens (2000)", 
procédure contentieuse devant l'OACI, AR sur les avions Hushkités (AR réglementant 
les évolutions de nuit de certains avions à réaction subsoniques civils) et 
documentation sur le droit européen et international en matière de nuisances 
sonores et sur les projets du Gouvernement wallon en matière de réduction du 
bruit, comparaison avec les réglementations étrangères sur le bruit des avions et les 
vols de nuits. 

 septembre 1999-juin 2000 ; septembre 2002 1 liasse 
 
1619. Contentieux entre l'État belge et les États-Unis via l'OACI (Organisation d'Aviation 

Civile Internationale) et avec la Commission européenne : questions parlementaires 
du 1er octobre 1999 au 7 novembre 2000, coupures de presse, courrier d'Isabelle 
Durant avec l'OACI ;  

 Relations avec le Conseil de l'Union européenne concernant les réunions du CAEP 
(Comité d'aviation et de protection de l'environnement). 

 octobre 1999 - 2001 1 liasse 
 
1620. Litiges avec la Russie, avec les USA au sein de l'OACI, élaboration d'une position 

commune des pays européens (notes de cabinet et coupures de presse) ; dérogations 
accordées à Cairo Aviation et à certaines compagnies russes et est-européennes aux 
limitations d'exploitation des avions en vertu de la convention relative à l'aviation 
civile internationale, volume 1, deuxième partie - chapitre 2 (normes d'émissions 
sonores des avions à réaction subsoniques civils) ; défense de la position de l'Union 
européenne en matière de bruits à l'OACI. 

 1999-2002 1 liasse 
 
1621. Arrêtés royaux sur les évolutions de nuit de certains avions à réaction subsoniques 

civils : courrier d'Isabelle Durant avec l'Inspection des Finances, le Conseil d'État, les 
ministères régionaux, la BIAC concernant les procédures de restriction d'exploitation 
des avions hushkités, correspondance de la ministre et notes à la ministre sur les AR 
relatifs aux avions hushkités (modifications aux projets d'arrêtés suite aux 
objections des Régions), courrier avec l'Administration , PV du Comité de 
concertation à ce sujet, avis du Conseil d'État sur les projets d'arrêtés, réunion de la 
CIMIT dégageant un accord sur le projet d'AR (25 mars 2002). 

 juillet 2000-mars 2002 1 liasse 
 
1622-1625.  DHL. 
 
1622. DHL- EAT : correspondance avec DHL et DHL EAT et avec le Ministère concernant 

leur flotte d'avions (Boeing 727) et le nouveau certificat de navigabilité (ou 
certificat acoustique), concernant aussi les aspects sociaux de l'exploitation de ces 
entreprises, (avec coupures de presse). 

 1998-2002 1 liasse 
 
1623. DHL -EAT : copies de notes, de correspondance et de documentation transmises à 

Eric Monami (collaborateur de la ministre) pour le suivi du dossier (1999-2000). 
 Échange avec EAT et DHL ; Capacité : courrier, aéroport Lille- Bruxelles, aéroport 

Bruxelles, étude de l'Université d'Anvers sur le développement à venir du secteur 
aérien belge. 

 1999-2000 1 liasse 
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1624. "Covenant" entre l'État belge et DHL Worldwide Network S.A. et ses filiales (EAT, 
DHL Aviation S.A. et DHL International S.A.) : versions successives de la convention, 
convention, communiqué de presse, discours d'Isabelle Durant ; discours du 
président de DHL à l'occasion de la mise en service du premier Boeing 757 à 
Bruxelles. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1625. Procédure et délégation pour la délivrance d'un certificat acoustique et convention 

("covenant") relative aux dérogations accordées à DHL : relations avec le SPF 
Mobilité et Transports, avec DHL et sa filiale EAT (European Air Transport) S.A. ainsi 
que la BIAC, notes de DHL à la ministre, convention, addenda et "covenant". 

 2000-2002 1 liasse 
 
1626-1629. Recours en justice. 
 
1626. Recours de la BIAC au Conseil d'État contre l'arrêté du gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale du 27 mai 1999 relatif à la lutte contre le bruit généré par le 
trafic aérien : requête en annulation (octobre 1999), mémoire en réponse de la 
Région de Bruxelles-Capitale, étude de la KUL sur l'arrêté de la Région bruxelloise et 
sur ses conséquences (2000-2001), mémoire en réplique de la BIAC et mémoire en 
intervention de l'IBGE, avec plan d'aménagement du secteur de l'agglomération 
bruxelloise en 1972 et plans annexes des courbes des niveaux d'ambiance de bruit. 

 1972 ; 1999-2000 1 liasse 
 
1627. Contentieux entre l'État belge et la BAL (Bruxelles Air Libre) asbl, Inter-

Environnement, Buffard, Vandenbergh et Raemdonck concernant la cessation de 
tout survol d'avion de la Région de Bruxelles-Capitale. 

 septembre 1998-février 2002 1 liasse 
 
1628. Contentieux entre l'État belge et la BAL (asbl Bruxelles Air Libre), Inter-

Environnement, Buffard, Vandenbergh et Raemdonck concernant la cessation de 
tout survol d'avion de la Région de Bruxelles-Capitale. 

 décembre 2001-janvier 2003 1 liasse 
 
1629. Contentieux entre le Comité de concertation (fédéral, Régions et Communautés) et 

la Ville de Bruxelles : recours en suspension contre la décision du Comité de 
concertation relatif à la répartition des vols de nuit (janvier-février 2003), 
contentieux État belge contre Anciaux, et nombreux recours en justice divers menés 
par des personnes privées ou des associations. 

 2002-2003 1 liasse 
 
1630-1640. Accord du 11 février 2000 sur l'aéroport de Bruxelles-National. 
 
1630. Service de médiation pour l'aéroport de Bruxelles-National : copie au cabinet de la 

correspondance et des documents envoyés ou reçus par ce service, avec inventaire 
des pièces du dossier. 

 1997-2002 1 liasse 
 
1631. Projet de constitution du FANVA (Fonds pour l'Atténuation des Nuisances au 

Voisinage de l'Aéroport), alimentation du fonds par une redevance sur le bruit, 
documentation, notamment notes relatives à la participation du cabinet à la 
Conférence sur l'économie des aéroports et des services de navigation aérienne à 
Montréal en juin 2000, notes de travail de l'OACI et de la CEAC (Conférence 
Européenne de l'Aviation Civile), relations du cabinet avec le service organisations 
internationales et redevances, correspondance relative à l'alimentation du fonds. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1632. Relations de la ministre et de son chef de cabinet avec les Amis de la Terre, 

l'UBCNA, Actie Noordrand et diverses associations et riverains concernant leurs 
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revendications et les prémisses du projet de création d'un service de médiation ; 
documentation. 

 août 1999-décembre 2002 1 liasse 
 
1633-1634. Premier arrêté ministériel pris par Isabelle Durant le 31 décembre 1999 (qui ne fut 

pas publié) et négociations de l'accord du 11 février 2000, calendrier des étapes du 
dossier de l'entrée de charge à la négociation de l'accord, accord, notes au Conseil 
des ministres, convocations, PV et documents de la CIMIT élargie à la CIE au sujet de 
la mise en œuvre de l'accord de février 2000 sur la problématique des vols de nuit ; 

 Projet d'arrêté ministériel portant approbation du règlement adopté par le Conseil 
d'administration de BIAC du 15 juin 2000 concernant l'instauration d'un système de 
quotas acoustiques pendant la nuit et déterminant la quantité maximale de bruit 
autorisée la nuit à l'aéroport de Bruxelles-National : conférence de presse d'Isabelle 
Durant, différentes versions de l'arrêté, règlement adopté par le Conseil 
d'administration de BIAC, divers documents du Conseil d'administration de BIAC à ce 
sujet et correspondance de BIAC à la ministre, avis du Conseil d'État, avis, accords 
ou demandes de modifications des Gouvernements régionaux et du Conseil des 
ministres, avis de l'Inspection des Finances ; 

 Convocations et PV de la CIMIT sur l'ensemble de la problématique des aéroports de 
mai 2000 à mai 2001. 

 janvier 2000-mai 2001 2 liasses 
 
1635. Projet de création d'un Bureau des plaintes et exécution de l'accord du 11 février 

2000 sur la constitution d'un Bureau d'information et d'évaluation au sein du MCI (ou 
Bureau des plaintes, puis Service d'information et de médiation) : notes au Conseil 
des ministres, notes à la ministre et correspondance du cabinet et de la ministre. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1636. Forum de concertation pour l'aéroport de Bruxelles-National : négociations 

préalables à sa création et règlement d'ordre intérieur, PV de réunions et documents 
annexes. 

 mars 2000-mars 2003 1 liasse 
 
1637. Notes à la ministre sur la mise en œuvre de l'accord et spécialement sur les 

négociations Fédéral-Régions au sujet de l'aéroport de Bruxelles-National ;  
 Convention avec la société Acoustic Technologies S.A. 
 octobre 2000 ; juillet-novembre 2001 1 liasse 
 
1638. Courrier reçu par la ministre et son chef de cabinet de l'UBCNA (Union Belge Contre 

les Nuisances des Avions), d'Ecolo et autres concernant la problématique de 
l'aéroport de Chièvres et les nuisances sonores engendrées à l'occasion de 
l'application de l'accord gouvernemental de février 2000 sur la gestion de Zaventem 
et des nouvelles procédures de décollage (orientation des balises). 

 mai-décembre 2001 1 liasse 
 
1639. Accord sur les vols de nuit : mise en œuvre du volet "Réduction des nuisances 

sonores" (notes au Conseil des ministres, état de la question, documents internes au 
cabinet et documents préparatoires à la CIMIT sur la qualité de l'air). 

 2001 1 liasse 
 
1640. Service de médiation pour l'aéroport de Bruxelles-National : préparation de l'AR de 

création du service et recrutement du personnel, notes à la ministre et 
correspondance de la ministre, etc. 

 février 2001-avril 2002 1 liasse 
 
1641-1642. Accord du 22 février 2002 : documents de travail pour la préparation de l'accord, 

négociations Fédéral-Régions pour l’harmonisation des normes environnementales 
des aéroports, accord de principe entre les Gouvernements fédéral, régional 
flamand et régional bruxellois relatif à une politique de gestion de bruit cohérente 
concernant l'aéroport de Zaventem, notification du Conseil des ministres sur 
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l'accord, communiqué de presse de BIAC, analyse de BAL, concertation 
interministérielle de juillet 2002, programme d'isolation acoustique des maisons, 
réglementation et communication sur les nouvelles procédures de décollage de nuit 
au départ de Bruxelles-National (octobre 2002). 

 2001-2002 2 liasses 
 
1643-1645. Travaux du Groupe PROBRU (Groupe d'experts sur les procédures d'utilisation de 

l'aéroport de Bruxelles-National). 
 
1643. Travaux depuis la première réunion du 7 avril 2000 : notes envoyées au Groupe de 

travail par le MCI et le cabinet et correspondance entre le cabinet et la BIAC, la 
SABENA, Belgocontrol, DHL, la Région de Bruxelles-Capitale, préparation de notes au 
Conseil des ministres, notes au Kern et premiers rapports du groupe d'experts. 

 avril 2000-août 2001 1 liasse 
 
1644. Travaux depuis la première réunion du 7 avril 2000 : PV, rapports et correspondance  

(dossier personnel d'Annabel Backs, collaboratrice du cabinet et présidente du 
groupe PROBRU). 

 mars 2001-janvier 2003 1 liasse 
 
1645. Projet de rapport intermédiaire (octobre 2000), étude de la KUL sur l'optimisation 

des procédures (basée sur des simulations), correspondance, notamment au sujet de 
la route "Chabert", documents de l'UBCNA, etc. 

 2001 1 liasse 
 
1646. Aéroport de Bruxelles et aéroports en Flandre : notes à l'attention du Conseil des 

ministres, documentation sur la législation et les projets de directives européennes, 
notes sur la législation du gouvernement flamand en matière de nuisances sonores, 
mesures de bruit à Meise, tentative d'harmonisation des mesures à prendre par les 
gouvernements fédéral et régionaux pour limiter les nuisances associées aux 
activités aéroportuaires. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1647. Aéroports flamands : correspondance et documentation relative à l'exploitation des 

aéroports de Courtrai (Wevelgem), Ostende et Anvers (problématique des aéroports 
régionaux, étude sur l'impact de l'aéroport d'Ostende sur l'environnement, nuisances 
sonores, visite d'aéroports flamands par Isabelle Durant, problématique du survol de 
centrales nucléaires, correspondance avec Agalev). 

 1999-2001 1 liasse 
 
1648-1652. Aéroports wallons. 
 
1648. Cadre légal et application de ce cadre aux différents aéroports. 
 Mise en œuvre de l'accord cadre du 20 juillet 2000 relatif aux aéroports régionaux : 

notifications du Gouvernement wallon, comptes-rendus du Kern, notes de Kubla au 
Gouvernement wallon, comptes-rendus de réunions inter-cabinets sur le premier 
paquet de mesures de mise en oeuvre, proposition de décret présenté au Parlement 
wallon par Xavier Desgain et consorts relatif aux nuisances sonores en Région 
wallonne ; 

 Notes et conférence de presse d'Ecolo sur la politique aéroportuaire en Wallonie ; 
 Discussion sur le projet de décret sur les aéroports wallons modifiant le décret du 23 

juin 1994 relatif à la création et à l'exploitation des aéroports et aérodromes 
relevant de la Région wallonne 

 Exploitation de l'aéroport de Bierset : convention entre la Région wallonne la SAB 
(Société de Développement et de Promotion de l'Aéroport de Bierset) et TNT 
Belgium. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1649-1651. Exploitation des différents aéroports wallons : problèmes de nuisance sonore, 

dossiers d'asbl (Netsky...), suivi des affaires portées en justice (jugements, 
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ordonnances, avis du Conseil d'État), campagnes organisées par les communes 
flamandes contre le bruit de l'aéroport de Bierset, concertations entre les 
gouvernements fédéral et régionaux relatives à une politique cohérente en matière 
de nuisance sonore, coupures de presse, conférences de presse d'Ecolo ou du 
ministre Kubla sur la politique aéroportuaire wallonne, correspondance et notes de 
travail du groupe de travail "aéroports" de la Région wallonne, conventions 
d'exploitation des aéroports, notamment celui de Bierset (convention entre la 
Région wallonne, la SAB (Société de Développement et de Promotion de l'Aéroport 
de Bierset), GD Express Worldwide et TNT Belgium). 

 1996, 1999-2002 3 liasses 
 
1652. Aéroport de Temploux : plaintes de riverains contre l'insécurité et des nuisances 

diverses, étude d'un Comité d'incidence sur les activités de l'aérodrome 
(transmission du dossier à Michel Damar par Luc Maréchal). 

 2002-2003 1 liasse 
 
1653. Nuisances sonores : courrier reçu et suivi éventuel. 
 janvier 2001-février 2002 1 liasse 
 
5. Sécurité aérienne 
 
1654. Mission d'audit de l'OACI du 31 janvier au 8 février 2000 pour la supervision de la 

sécurité de l'aéronautique belge : rapport d'audit et suivi des recommandations par 
le Cabinet ; Correspondance avec l'OACI relative aux fréquences radio. 

 2000 1 liasse 
 
1655. Normes techniques internationales en matière de conception et d'organisation des 

aérodromes (publication de l'OACI) et transposition de ces normes dans la législation 
belge, répartition des compétences en matière de sûreté et de sécurité aériennes ; 

 Législation en matière de décollage et d'atterrissage sur les aéroports de la Région 
wallonne ; 

 Mise en conformité du droit belge avec le Protocole de Montréal (1988) pour la 
répression des actes illicites de violence dans les aéroports ; 

 Organisation d'une concertation avec la Région dans le cadre de l'AR relatif à la 
transformation de BIAC en société anonyme ; 

 Sécurité à l'aéroport de Bruxelles-National. 
 2000-2003 1 liasse 
 
1656. Attaque de l'Airbus Sabena en décembre 2000 à l'aéroport de Bujumbura, arrêt et 

reprise des vols de la Sabena : correspondance avec les Affaires étrangères et avec 
le Secrétariat général du MCI. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1657. Transport aérien des matières dangereuses : notes du MCI, avis du Conseil d'État sur 

un projet d'arrêté royal et correspondance. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1658. Création de l'AESA (Agence Européenne de la Sécurité Aérienne) ou EASA (European 

Aviation Safety Agency) : aide-mémoire du groupe de travail européen et notes de la 
présidence, projet de réglementation européenne commune dans le domaine de la 
sécurité aérienne civile, rapport du Parlement européen, amendements du 
Parlement sur le projet de règlement de l'EASA, avis des USA sur la création de 
l'Agence, note de Van Nuffel sur le problème de l'intégration des JAA (Joint Aviation 
Authorities) dans l'AESA, etc. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1659-1660. OACI : recherche de coordination au niveau international sur les questions de 

sécurité aérienne (en 2000) ; rapport du Comité de la Protection de l'Environnement 
en Aviation (CAEP) (Montréal - janvier 2001), 33ème Session de l'OACI à Montréal en 
septembre-octobre 2001 (documents préparatoires au niveau européen et position 
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de la CEAC, conférence de presse d'Isabelle Durant, présidente du Conseil Transport 
de l'Union européenne, rapports des différentes commissions), Conférence 
ministérielle de Haut Niveau sur la sûreté de l'aviation (Montréal - février 2002). 

 2000-2002 2 liasses 
 
1661. Renforcement de la sécurité à Bruxelles-National : projet de plan de crise de 

l'aéroport de Bruxelles-National transmis par le Cabinet dans le cadre du dossier 
"plan fédéral de crise" en septembre 2000. 

 septembre 2000 1 liasse 
 
1662-1664. Sécurité des biens et des personnes à Zaventem. 
 
1662. Organisation des procédures pour les vols aériens à l'occasion des rencontres de 

l'Euro 2000 (football) et contacts divers avec le Ministère concernant le transport 
des matières dangereuses et la sécurité des pilotes. 

 novembre 1999-avril 2000 1 liasse 
 
1663. Participation du cabinet aux travaux du Groupe de travail "Transport de valeurs" 

créé au sein du NAVECO (Comité National pour la sécurité de l'aviation civile) : PV, 
documents annexes et relations avec le Service inspection aérienne du Ministère et 
avec les autres membres du Groupe de travail. 

 décembre 2000-septembre 2002 1 liasse 
 
1664. Problème des hold-up et problématique des ports d'armes des convoyeurs sur l'aire 

de l'aéroport (opposition aux décisions de la ministre). 
 juillet-septembre 2001 1 liasse 
 
1665-1669. Renforcement de la sécurité aérienne après les attentats du 11 septembre 2001. 
 
1665-1667. Conséquences des attentats du 11 septembre sur le plan de la sécurité aérienne et 

conséquences économiques pour le secteur de l'aviation civile : demande de 
consultation sur la sécurité aérienne de la part des autorités aéronautiques belges, 
mesures adoptées suite aux attentats, étude des régimes d'assurance dans le secteur 
de l'aéronautique en Belgique et aides aux compagnies aériennes ainsi qu'aux 
prestataires de services aéroportuaires (avec problèmes posés par les règles de la 
concurrence), prolongation du mécanisme de couverture contre les risques de 
guerre et de terrorisme, couverture par le Ducroire pour compte de l'État belge de 
certains risques, Session extraordinaire du Conseil européen Transport sur la sûreté 
dans le transport aérien (14 septembre 2001), documents des groupe de travail ad-
hoc "Aviation civile" et "Insurance" de l'UE et d'intercabinets, travail de la 
Commission et du Conseil européen sur une adaptation de la réglementation en 
matière de sécurité aérienne et transposition des directives dans le droit belge, 
soutien au développement de l'EAST (European Aviation Security Training Institute), 
documents de l'EAI (European Aviation Industry) sur un projet "Eurotime", avec 
nombreuses notes à la ministre, des coupures de presse et des extraits de 
publications belges ou européennes sur la question. 

 septembre 2001- octobre 2002 3 liasses 
 
1668. Conséquences sociales et économiques pour le secteur aérien : notes et 

correspondance concernant l'aide apportée aux compagnies aériennes, notamment à 
la DAT et à la Sabena, projet de mesures coordonnées au niveau européen. 

 septembre 2001-août 2002 1 liasse 
 
1669. Participation d'Isabelle Durant à une Conférence de l'OACI sur la sûreté de l'aviation 

civile après les attentats du 11 septembre 2001 : communications de différents États 
membres de l'OACI, compte-rendu de la participation de la ministre à la Conférence, 
correspondances avec l'OACI ; 
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 Notes au Conseil des ministres restreints relatives au système d'assurance dans le 
secteur aéronautique. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1670-1672. Renforcement de la législation - Passagers obligés. 
 
1670-1671. Réforme de la législation sur les conditions de transport à bord des aéronefs civils de 

passagers présentant des risques particuliers sur le plan de la sûreté (notamment 
rapatriement des étrangers en situation illégale de séjour) : documents législatifs 
relatifs aux "passagers obligés", projet d'arrêté ministériel de la ministre du 11 avril 
2000, courrier, coupures de presse, documents du Conseil de l'Europe sur les 
expulsions, rapport de l'OACI, charte syndicale internationale d'action contre les 
passagers perturbateurs (message aux gouvernements et aux entreprises du 
transport aérien transmis par la Fédération internationale des ouvriers du transport 
(ITF) ; étude de l'ULG sur Le rapatriement forcé (1999) ; 

 Documents fournis par l'Administration au Cabinet au sujet du rapatriements forcés 
et rapport de la Commission chargée de l'évaluation des instructions en matière 
d'éloignement (1999), note (rédigée par des juristes d'horizons différents) relative à 
l'interdiction par la ministre des Transports des expulsions d'étrangers par voie 
aérienne, échange de correspondance avec le Ministère, notes internes du cabinet. 

 1999-2003 2 liasses 
 
1672. Réforme de la législation sur les conditions de transport à bord des aéronefs civils de 

passagers présentant des risques particuliers sur le plan de la sûreté (notamment 
rapatriement des étrangers en situation illégale de séjour) : documents législatifs et 
conventions internationales relatifs aux "passagers obligés" (loi de 1947 dite 
"convention Chicago", lois de 1970 et 1976, accord conclu avec la Gendarmerie sur 
les escortes en juillet 1999), différentes versions de l'Arrêté ministériel et 
adaptation de celui-ci en fonction de l'avis rendu par le Conseil d'État en janvier 
2000, correspondance de la BeCA (Belgian Cockpit Association) et de la Sabena, 
notes de la ministre et du ministre de l'Intérieur au Conseil des ministres, notes de 
l'Administration de l'aéronautique (Van Nuffel) et de l'Inspection des finances sur la 
problématique de l'immigration et des "expulsions" par avions, organisation de la 
collaboration entre l'Office des étrangers, la Gendarmerie et la Régie des voies 
aériennes, arrêté du 11 avril 2000 (publié le 14 avril), évaluation de l'AM et 
correspondance relative à cet arrêté, question parlementaire de Pieter De Crem et 
réponse de la ministre, protocole d'accord entre le ministre de l'Intérieur et la 
Sabena ( (juillet 2000). 

 1999-2000 1 liasse 
 
6. Dossier Sabena 
 
1673-1677. Faillite de la Sabena. 
 
1673. Accords Sabena-SwissAir et projets politiques de sauvetage de la compagnie belge ; 

requête en concordat judiciaire de la Sabena et de la Sabena Interservice Center le 
3 octobre 2001. 

 novembre 1999-octobre 2001 1 liasse 
 
1674-1675. Accords Sabena-SwissAir et projets politiques de sauvetage de la compagnie belge 

puis faillite de la Sabena (faillite déclarée le 7 novembre 2001) : notes à la ministre, 
coupures de presse, projet de recapitalisation, projet de cession d'actions de la 
Sabena à SwissAir et de valorisation des actions en possession de l'État, 
correspondance de la ministre et de son chef de cabinet, plans d'accompagnement 
suite à la faillite et pour la sauvegarde de l'emploi dans différentes filiales, note sur 
le plan Müller de sauvetage de la Sabena, conséquences pour la société des 
attentats du 11 septembre aux États-Unis, proposition d'enquête parlementaire 
chargée d'examiner les causes et responsabilités dans l'échec des tentatives 
d'alliances internationales et dans la faillite de la Sabena (13 novembre 2001), notes 
au Conseil des ministres sur le plan social, propositions de la Chambre concernant 
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les recommandations de la Commission d'enquête, les effets économiques et sociaux 
de la faillite. 

 novembre 1999-mars 2003 2 liasses 
 
1676. Consolidation du secteur aérien avec ses répercussions sur le problème des 

nuisances sonores : texte de J. Naveau sur les alliances entre compagnies aériennes, 
conclusions du Conseil européen sur les transports (aviation civile) d'octobre 2001, 
documentation sur l'historique de la consolidation, avec une note des Verts ([du 
cabinet] sur le nécessaire sauvetage de la Sabena du 20 octobre 2001 : "Sabena, le 
dernier acte? Qu'en dire?". 

 2000-2001 1 liasse 
 
1677. Essai de plan de sauvetage (août 2001), avis du Syndicat National de l'Aviation 

Commerciale, échanges entre le cabinet et les conseillers Ecolo en charge du 
dossier, plan social, réactions de la population et de membres d'Ecolo, extraits de 
presse. 

 Avril-décembre 2001 1 liasse 
 
1678-1680. Problématique du maintien des licences et qualifications des pilotes suite à la 

faillite de la Sabena. 
 
1678. Maintien des licences et qualifications des pilotes : aides accordées aux pilotes suite 

au courrier expédié par 180 pilotes en novembre 2001 et courrier réponse de la 
ministre, correspondance notamment avec le MCI et AR octroyant une allocation 
unique à certains pilotes chômeurs indemnisés (13 mars 2002), projet d'AR modifiant 
celui du 10 janvier 2000 réglementant les licences civiles de pilotes d'avions, 
remboursement des heures de location de simulateurs de vol. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1679. Réglementation sur les licences de pilotes : documents de la BeCA, du Ministère, 

correspondance relative au système de délivrance des licences de vol ; note sur un 
projet de création d'une Académie de l'Air. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1680. Courrier "pétition" des pilotes à la ministre, documents d'un groupe de travail 

intercabinets sur la question, courrier, communiqués de presse de la BeCA (Belgian 
Cockpit Association). 

 novembre-décembre 2001 1 liasse 
 
7. Documentation sur le secteur aérien 
 
1681. Études et publications diverses essentiellement consacrées aux problèmes des 

nuisances sonores : La lutte contre le bruit en milieu urbain dans la Région de 
Bruxelles-Capitale (1998), études du Ministère de la Communauté flamande sur le 
bruit autour de l'aéroport de Zaventem, loi de 1930 sur la navigation aérienne et la 
création de zone de sécurité autour des aérodromes utilisés par l'armée, document 
de la BIAC sur les chantiers des jetées A et Topaze (2002), etc. 

 1998-2002 1 liasse 
 
1682-1683. Études diverses sur les problèmes liés aux vols de nuit, sur l'isolation des maisons, 

l'impact sur la santé des aéroports et du trafic aérien, etc. 
 1999-2003 2 liasses 
 
1684. Documentation et études sur la capacité aéroportuaire des aéroports de Bruxelles, 

de Lille et de Chièvres. 
 1999-2000 1 liasse 
 



  Sixième partie / Politiques fonctionnelles 

167 
 

1685. Revue de presse sur les compagnies aériennes (Sabena, Sobelair, DAT, Virgin, EAT, 
City Bird), BIAC Zaventem, sur les aéroports wallons et flamands, et coupures de 
presse sur les nuisances sonores et les vols de nuit, la navigation maritime, etc. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1686. Documents émanant d'Eurocontrol (Organisation européenne pour la sécurité de la 

navigation aérienne), de l'International Air Transport Association (IATA), de l'ACNUSA 
(Autorité de Contrôle des Nuisances Sonores Aéroportuaires). 

 2000 1 liasse 
 
1687. Textes des conférences du Colloque du Conseil national du Bruit tenu à Paris en 

décembre 2000 sur Le bruit en Europe ; publication des l'ESI (Europe Information 
Service) ; publication du Groupe de travail "Environnement" de l'Airport Regions 
Conference, "Assessment of good practice on environmental issues" (mai 2002) ; 
document de l'Airport and Aviation Consultancy division of EA, "Voorstel tot 
verbetering van de nachtelijke vertrekroutes en baangebruik van de luchthaven 
Zaventem" (juin 2001) ; rapport d'activité 2001 de l'ACNUSA (Autorité de Contrôle 
des Nuisances Sonores Aéroportuaires) ; Actes du Colloque Aéroports et Territoires, 
les nouvelles dynamiques tenu à Roissy en décembre 2000 ; rapport établi à la 
demande de l'OACI sur la pollution atmosphérique liée au trafic aérien "Aviation and 
the global atmosphere" (janvier 2001) ; Avis au Gezondheidraad (néerlandais) sur 
"Public health impact of large airports" (1999). 

 2000-2002 1 liasse 
 
1688. Extraits de presse essentiellement sur la crise du secteur du transport aérien. 
 2001 1 liasse 
 
C. Secteur maritime 
 
1. Politique et administration maritime 
 
1689-1691. Politique européenne des transports. 
 
1689. Position commune arrêtée en Conseil européen du 5 juin 2000 en matière de ports 

maritimes et ports de navigation intérieure ; coordination des états membres sur le 
transport des marchandises dangereuses par bateaux, sur la promotion des ports 
européens. 

  1999-2001 1 liasse 
 
1690. Révision du programme d'actions commun. 
 avril-mai 2000 1 liasse 
 
1691. Transport maritime à courte distance en Europe et cabotage : notes internes, 

documentation et contacts avec l'Administration, politique européenne de 
développement des transports à courte distance. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1692-1695. Législation et administration du transport maritime en Belgique. 
 
1692. Règlements concernant l'inspection maritime (document du MCI notamment sur le 

renforcement de la coordination), promotion de la marine marchande en Belgique et 
législation sur l'enregistrement des navires et contacts du cabinet avec l'Union des 
armateurs belges et avec l'administration de la navigation à ce sujet ; police des 
transports maritimes et de la navigation intérieure. 

 1979 ; 2000-2002 1 liasse 
 
1693. Aide à la marine marchande et au secteur du dragage et du remorquage en 

Belgique : législation européenne et projets d'arrêtés royaux en Belgique. 
 1999-2001 1 liasse 
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1694. Promotion de l'emploi dans la marine marchande et sécurité sociale des marins. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1695. Organisation et législation du secteur de la pêche en Belgique : contrats 

d'engagement des pêcheurs, statuts social des pêcheurs, contrats, notes au Conseil 
des ministres sur les projets de législation, indemnisation du secteur de la pêche 
suite aux mesures européennes en matière de pêche, certificats et attestations de 
service exigés pour la navigation de pêche maritime. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1696. Réglementation des activités portuaires : "Port Package" ou suivi du dossier de 

l'accès au marché des services portuaires (notes et PV de réunions, directive 
européenne en la matière, discussion en comité paritaire pour l'activité portuaire de 
la transposition de cette règlementation en droit belge). 

 mars 2002 - mars 2003 1 liasse 
 
2. Sécurité maritime 
 
1697-1701. Politique européenne pour la sécurité maritime. 
 
1697. Travail au sein de l'UE sur deux "paquets" de mesures maritimes que la Commission 

propose pour organiser ou renforcer la sécurité maritime, paquets comprenant un 
renforcement des mesures de prévention et de suivi des navires circulant dans les 
eaux européennes, une amélioration du régime de responsabilité en cas de 
dommage, avec la création d'un Fonds européen de compensation (le COPE) 
complétant le système international de compensation, la création d'un organisme 
européen de la sécurité maritime, l'élimination des navires à coque unique, un cadre 
communautaire de coopération en cas de pollution maritime accidentelle, etc. : 
extraits de publication européenne, documents de la CIMIT, transposition dans le 
droit belge des directives européennes (notamment sur le contrôle du port par 
l'État, sur l'utilisation de peinture TBT), memorandum proposé par la Présidence au 
Conseil des Transports sur la sécurité maritime et la prévention de la pollution du 
milieu marin (mars 2000) ; 

 Dossier "Erika" (naufrage d'un pétrolier survenu dans les eaux internationales au 
large de la Bretagne le 12 décembre 1999) : contribution au rapport d'enquête, 
études françaises et hollandaises sur le transport des produits dangereux, etc. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1698. Directives européennes sur le contrôle des ports et des navires par les états 

nationaux (prévention des pollutions, conditions de vie à bord des navires, contrôle 
des résidus de cargaison). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1699. Document de l'Union des Armateurs Belges Stratégie pour un registre maritime 

belge - Plan de campagne (août 2000), note du cabinet à la ministre au sujet des 
communications de la Commission européenne en matière de sécurité maritime à la 
suite de la catastrophe de l'Erika (mars 2000) (dossier du chef de cabinet Olivier 
Colla). 

 2000 1 liasse 
 
1700. Correspondance du cabinet concernant différents accidents maritimes au large des 

côtes belges et contentieux en lien avec ceux-ci, ainsi que la correspondance avec 
différents membres du Parlement européen. 

 2000-2001 1 liasse 
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1701. Projet de coordination entre états membres de l'UE, sécurité du transport maritime 
(en particulier par container) entre le port d'Anvers et les États-Unis ; projet de 
création d'une Agence européenne pour la sécurité maritime ; législation 
européenne sur les pétroliers à double coque suite au naufrage de l'Erika, sur la 
sécurité du chargement et déchargement du transport par vraquiers. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1702-1703. Organisation de la sécurité et du contrôle de la navigation en mer, lutte contre la 

pollution des eaux territoriales, recherche de coordination des mesures de 
sauvegarde en cas d'évènement maritime grave. 

 
1702. Notes concernant la discussion en Conseil des ministres concernant le projet de 

création d'une structure de garde côtière en Belgique, documentation et relations 
avec l' UE sur la sécurité maritime, coordination avec d'autres pays à l'occasion de la 
collision du "Tricolore"( signalisation de l'épave) , politique portuaire européenne et 
ouverture des marchés (directive européenne), relations avec le MCI -Administration 
des Affaires maritimes et de la Navigation - Affaires nautiques. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1703. Rampenplan Noordzee ; mise sur pied des plans d'intervention opérationnels de lutte 

contre la pollution des espaces marins ; Eindbeschouwingen Werkgroep Kustwacht 
(Garde côtière) ; mesures de contrôle de la navigation en mer, lutte contre les 
pollutions marines accidentelles, étude sur "Een belgische kustwacht, een 
instrument tot een globaal belgisch noordzeebeleid en een georganiseerd 
interdepartementale samenwerking op de noordzee", aires maritimes protégées, 
protection des espèces, pêche, îles artificielles, recherche scientifique marine, 
protection du milieu marin, sanctions pénales pour les pollueurs des mers, mesures 
européennes après l'accident du Prestige, scandale des bateaux poubelles, contrôle 
des déversements en mer ; AR créant une structure de garde côtière, soutien de la 
Commission à la Finlande concernant le pétrolier Stemnista, affaires "Vicky", 
"Prestige" et "Tricolor", élimination des pétroliers à simple coque, etc. (avec 
relations avec l'Administration). 

 2001-2003 1 liasse 
 
1704-1705. Indemnisation des catastrophes maritimes. 
 
1704. Activités des FIPOL (Fonds International d'indemnisation de 1992 pour les dommages 

dus à la Pollution par les hydrocarbures) : documents des assemblées, du Comité 
exécutif, rapports du groupe de travail, avec notes du cabinet et relations avec le 
MCI concernant les sessions des FIPOL, texte de 1995 sur les conventions 
internationales d'indemnisation. 

 1995 ; 2000-2001 1 liasse 
 
1705. Mise en place par le Conseil de l'UE d'un Fonds d'indemnisation pour les dommages 

dus à la pollution par les hydrocarbures dans les eaux européennes ; correspondance 
avec l'Union des armateurs belges et l'Ambassade de France concernant l'accident de 
l'Erika. 

 2001 1 liasse 
 
3. Transport fluvial  
 
1706-1711. Transport fluvial : réglementation internationale. 
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1706. Convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception des déchets survenant 
en navigation rhénane et intérieure : documents de la Commission Centrale pour la 
Navigation du Rhin, convention signée à Starsbourg en 1996, accord entre la CCNR et 
la Commission européenne sur cette convention, PV et documents de travail de la 
CIMIT à ce sujet, accord de coopération entre l'État fédéral et les Régions 
concernant la mise en oeuvre de la convention. 

 1996-2001 1 liasse 
 
1707. Harmonisation du transport fluvial au niveau européen : représentation de la 

Belgique à la CCNR (Commission Centrale pour la Navigation sur le Rhin), mise en 
oeuvre des décisions de la Commission, délivrances de patentes sur le Rhin, 
réglementation relative à la conception des bateaux de plaisance, résultats du Port 
de Bruxelles, accès à la profession, transport de matières dangereuses, revue de 
presse de l'Institut pour le Transport par Batellerie (asbl), etc. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1708. Travaux de la Conférence diplomatique d'adoption de la Convention de Budapest 

relative au contrat de transport de marchandises en navigation intérieure (CMNI) : 
projets de convention, avis divers, rapports de la Conférence, convention, avis de 
l'Administration du transport terrestre à la ministre au sujet des travaux de la 
Conférence diplomatique de Budapest et de la suite de la procédure, etc. 

 1999-2000 1 liasse 
 
1709. Réglementation pour la Belgique et le Benelux du transport par voies fluviales des 

matières dangereuses : nitrate d'ammonium (engrais chimiques). 
 1999-2000 1 liasse 
 
1710. Conférence paneuropéenne sur la navigation intérieure (Rotterdam, septembre 

2001) ayant pour objet "Accélérer la coopération paneuropéenne en vue d'une 
libéralisation et d'un renforcement du transport fluvial" : version définitive de la 
Déclaration de Rotterdam, discours d'Isabelle Durant sur la sécurité et 
l'environnement en navigation intérieure, et copie des autres discours, lettre à la 
ministre. 

 janvier 2002 1 liasse 
 
1711. Documents divers. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1712. Aides au secteur fluvial dans le cadre de la libéralisation du marché de la navigation 

intérieure. 
 Mesures d'accompagnement sur le plan fédéral, primes de cessation d'activités, 

subsides aux entreprises qui réalisent des investissements ayant pour but de faciliter 
le développement du transport par voies navigables ... (législation belge et 
européenne, révision de la législation, notes au Conseil des ministres, avenant à 
l'accord de coopération (État fédéral et Régions) relatif à la mise en application des 
Règlements européens au sujet de l'assainissement structurel de la navigation 
intérieure). 

 1998-2002 1 liasse 
 
1713. Institut pour le Transport par Batellerie (asbl) : revue de presse, rapport annuel de 

1999 et rapport statistique sur la navigation intérieure belge en 1999. 
 1999-2000 1 liasse 
 
1714. Dissolution de l'ORNI (Office Régulateur de la Navigation Intérieure) en 1999 : projet 

d'AR, modalités de transfert de certains membres du personnel statutaire au 
ministère des Communications et de l'Infrastructure (projet et annexes), notes à la 
ministre, question parlementaire, comptes et rapports annuels de l'ORNI pour les 
années 1998 et 1999. 

 1999-2001 1 liasse 
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1715. Port de Liège : projet de visite de la ministre au Port autonome de Liège le 21 mars 
2001. 

 2001 1 liasse 
 
4. Navigation de plaisance 
 
1716. Navigation de plaisance : réglementation sur l'exercice de la planche à voile en mer, 

les brevets de conduite, l'immatriculation des embarcations de plaisance, 
reconnaissance par les autorités françaises du brevet de yachting belge. 

 1999-2001 1 liasse 
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7. COMMUNICATION DU CABINET 
 
I. SERVICE DE PRESSE (CELLULE PRES) 
 
1717-1718. Dossiers de conférence de presse. 
 
1717. Dossiers routes et sécurité routière, aérien, Astrid, ozone, etc. 
 1999-2001 1 liasse 
 
1718. Dossiers SNCB, routes et sécurité routière, semaine mobilité, etc. 
 2000-2002 1 liasse 
 
1719-1804. Revue de presse réalisée par le cabinet Durant. 
 août 1999-mai 2003. 
 
1719. 2-19 août 1999. 1 liasse 
 
1720. 21 août-10 septembre 1999. 1 liasse 
 
1721. 11-27 septembre 1999. 1 liasse 
 
1722. 28 septembre-8 octobre 1999. 1 liasse 
 
1723. 10-21 octobre 1999. 1 liasse 
 
1724. 22 octobre-8 novembre 1999. 1 liasse 
 
1725. 9-29 novembre 1999. 1 liasse 
 
1726. 30 novembre-17 décembre 1999. 1 liasse 
 
1727. 5 janvier-1er février 2000. 1 liasse 
 
1728. 1er février-3 mars 2000. 1 liasse 
 
1729. 6 mars-4 avril 2000. 1 liasse 
 
1730. 5 avril-9 mai 2000. 1 liasse 
 
1731. 10-26 mai 2000. 1 liasse 
 
1732. 27 mai-21 juin 2000. 1 liasse 
 
1733. 22 juin-7 juillet 2000. 1 liasse 
 
1734. 8-31 juillet 2000. 1 liasse 
 
1735. 1er août-1er septembre 2000. 1 liasse 
 
1736. 2-12 septembre 2000. 1 liasse 
 
1737. 12-18 septembre 2000. 1 liasse 
 
1738. 19-28 septembre 2000. 1 liasse 
 
1739. 29 septembre-11 octobre 2000. 1 liasse 
 
1740. 12-26 octobre 2000. 1 liasse 
 
1741. 27 octobre-17 novembre 2000. 1 liasse 
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1742. 18 novembre-6 décembre 2000. 1 liasse 
 
1743. 7 -22 décembre 2000. 1 liasse 
 
1744. 2-16 janvier 2001. 1 liasse 
 
1745. 17-31 janvier 2001. 1 liasse 
 
1746. 1er-15 février 2001. 1 liasse 
 
1747. 16 février-2 mars 2001. 1 liasse 
 
1748. 5-20 mars 2001. 1 liasse 
 
1749. 20-30 mars 2001. 1 liasse 
 
1750. 31 mars-13 avril 2001. 1 liasse 
 
1751. 14-30 avril 2001. 1 liasse 
 
1752. 1er-11 mai 2001. 1 liasse 
 
1753. 12 mai-5 juin 2001. 1 liasse 
 
1754. 6-28 juin 2001. 1 liasse 
 
1755. 29 juin-20 juillet 2001. 1 liasse 
 
1756. 21 juillet-27 août 2001. 1 liasse 
 
1757. 28 août-13 septembre 2001. 1 liasse 
 
1758. 14-21 septembre 2001. 1 liasse 
 
1759. 22 septembre-1er octobre 2001. 1 liasse 
 
1760. 2-9 octobre 2001. 1 liasse 
 
1761. 10-17 octobre 2001. 1 liasse 
 
1762. 18-26 octobre 2001. 1 liasse 
 
1763. 27 octobre-7 novembre 2001. 1 liasse 
 
1764. 8-16 novembre 2001. 1 liasse 
 
1765. 17-26 novembre 2001. 1 liasse 
 
1766. 27 novembre-5 décembre 2001. 1 liasse 
 
1767. 6-14 décembre 2001. 1 liasse 
 
1768. 15 décembre 2001-8 janvier 2002. 1 liasse 
 
1769. 9-18 janvier 2002. 1 liasse 
 
1770. 19-30 janvier 2002. 1 liasse 
 
1771. 31 janvier-8 février 2002. 1 liasse 
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1772. 9-22 février 2002. 1 liasse 
 
1773. 23 février-5 mars 2002. 1 liasse 
 
1774. 6-14 mars 2002. 1 liasse 
 
1775. 15-26 mars 2002. 1 liasse 
 
1776. 27 mars-8 avril 2002. 1 liasse 
 
1777. 9-23 avril 2002. 1 liasse 
 
1778. 24 avril-3 mai 2002. 1 liasse 
 
1779. 4-14 mai 2002. 1 liasse 
 
1780. 15-28 mai 2002. 1 liasse 
 
1781. 29 mai-12 juin 2002. 1 liasse 
 
1782. 13-25 juin 2002. 1 liasse 
 
1783. 26 juin-12 juillet 2002. 1 liasse 
 
1784. 13 juillet-2 août 2002. 1 liasse 
 
1785. 5-29 août 2002. 1 liasse 
 
1786. 30 août-12 septembre 2002. 1 liasse 
 
1787. 13-27 septembre 2002. 1 liasse 
 
1788. 28 septembre-11 octobre 2002. 1 liasse 
 
1789. 12-25 octobre 2002. 1 liasse 
 
1790. 26 octobre-4 novembre 2002. 1 liasse 
 
1791. 5-19 novembre 2002. 1 liasse 
 
1792. 19-29 novembre 2002. 1 liasse 
 
1793. 29 novembre-10 décembre 2002. 1 liasse 
 
1794. 11-20 décembre 2002. 1 liasse 
 
1795. 23 décembre 2002-13 janvier 2003. 1 liasse 
 
1796. 14-22 janvier 2002. 1 liasse 
 
1797. 23-31 janvier 2003. 1 liasse 
 
1798. 3-11 février 2003. 1 liasse 
 
1799. 12-24 février 2003. 1 liasse 
 
1800. 25 février-7 mars 2003. 1 liasse 
 
1801. 10-31 mars 2003. 1 liasse 
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1802. 1-24 avril 2003. 1 liasse 
 
1803. 25 avril-8 mai 2003. 1 liasse 
 
1804. CD-ROM comprenant toutes les revues de presse du cabinet. 
 1999-2003 1 CD-ROM 
 
1805-1814. Revues de presses classées thématiquement concernant la mobilité, les transports, 

la sécurité routière, la bioéthique, l'Union européenne et la politique internationale 
et réalisée et envoyée par la bibliothèque du Parlement - Bruxelles (Division des 
dossiers de presse)  

 
1805. juillet-septembre 2003. 1 liasse 
 
1806. octobre 2003. 1 liasse 
 
1807. octobre-novembre 2003. 1 liasse 
 
1808. novembre-décembre 2003. 1 liasse 
 
1809. décembre 2003-février 2004. 1 liasse 
 
1810. février-mars 2004. 1 liasse 
 
1811. mars 2004. 1 liasse 
 
1812. mars-mai 2004 1 liasse 
 
1813. avril-mai 2004 1 liasse 
 
1814. avril-juillet 2004 1 liasse 
 
1815-1818. Dossier de Benoît Lechat rassemblant quelques documents clés sur les relations du 

cabinet avec le parti et sur nombre de dossiers traités par le cabinet. 
  
1815. Dossier SNCB : organigramme, Conseil de gestion, fiches SNCB, bataille du rail - 

Saint-Valentrain, "Saga SNCB", commission, syndicats, fret ; loi de 1991 ;  
 Code de la rue, participation d'Ecolo au pouvoir, évaluation des groupes et cabinets 

Ecolo, cellules "société civile" des cabinets Ecolo, cahier des charges du service 
presse, dossiers "aéroport" et "asile", notes prises lors des réunions Secrétariat 
Fédéral Élargi. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1816. Dossier Mobilité "I" : déclaration gouvernementale 99, notification du CM du 17 

octobre 2000, évaluations thématiques (mobilité - Saint Valentrain), notes 
personnelles, note politique wallonne de mobilité durable, schéma ferroviaire 
wallon, plan de transport ferroviaire des voyageurs - janvier 2001, séminaire SNCB; 
voies navigables, PCM (plan communal de mobilité), contrats de gestion.  

 Dossier Mobilité "II" : notes internes - KERN, notes et recommandations RER, auto 
écoles, libéralisations, presse, angles morts, IBSR, sécurité routière, LPG, personnes 
à mobilité réduite, décision en Conseil des ministres. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1817. SNCB Tops (nomination et démission Heinsmann à la tête de la SNCB, organigramme 

politique), discours d'Isabelle Durant du 20 janvier 2003, Conseil d'administration de 
la SNCB, partis flamands, AG de la SNCB  et Saga SNCB, Plan horizon 2010, Plan de 
transport ferroviaire à 10 ans, Lignes de force de la politique d'Isabelle Durant en 
matière ferroviaire depuis juillet 1999, mesures gouvernementales en matière de 
mobilité 5 axes - 24 décisions (octobre 2000), discours d'Isabelle Durant à l'AG de la 
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SNCB du 28 avril 2000, dossier ABX + B Cargo 2001-2002, SNCB dont saga et discours 
de la ministre du 27 avril 2001. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1818. Mise au vert du Cabinet Durant, notes et débats internes à Ecolo, etc. 
 1999-2003 1 liasse 
 
1819-1822. Dossiers de Benoît Lechat rassemblant quelques documents clés sur les relations du 

cabinet avec le parti et sur nombre de dossiers traités par le cabinet. 
 
1819. Accord de gouvernement 14 juillet 1999, travail préparatoire au livre blanc sur 

mobilité (2000), campagne en 2003 où l'on demandait aux gens de s'exprimer sur la 
mobilité, notes manuscrites d'Isabelle Durant de 2000 sur la réforme fiscale, réforme 
de l'impôt des sociétés et dossier sensible des voitures de société (mars 2002), 
exportation d'armes (2002) avec notes manuscrites d'Agalev, note interne de presse 
à la ministre sur le "Tricolor" bateau échoué en décembre 2002, discours d'Isabelle 
Durant le 1 er mai 2002 à Herstal, au Conseil des Verts européens en 2002), "Mise au 
vert" (2001), dossier pour une visite d'I. Durant à Eupen le 13 janvier 2002, soirées 
citoyennes d'Isabelle Durant et manuscrit du livre d'Isabelle Durant À ciel ouvert. 

 1999-2003 1 liasse 
 
1820. Note interne de Vincent Decroly à tout Ecolo "Soutenir le programme Ecolo plutôt 

que le gouvernement") le 17 octobre 2001, notes internes sur la situation financière 
de la SNCB, séminaire du 4 avril 2002 organisé pour Ecolo et Agalev par le Cabinet 
Durant, prises de position syndicales sur la SNCB (2000-2003), dossier interne 
constitué par Benoît Lechat sur la situation du rail. 

 1999-2002 1 liasse 
 
1821. "En route pour le développement durable" ; Bilan d'une année en mobilité et 

transports (juin 2000) ; "Synthèse historique" du service presse (2003) ; Rapport final 
SNCB (octobre 2000) ; L'avenir du Rail en Belgique (2002) ; Analyse des propositions 
SNCB par rapport à ABX (février 2002) ; Voeux de l'An 2001 d'I. Durant ; Réponses au 
front commun syndical le 3 octobre ; Concernant lettre ouverte du 22 octobre 2001 ; 
SAGA SNCB-chronologie (20 janvier 2002) ; Notification mobilité 17 octobre 2000 ; 
Note au cabinet restreint (mars 2000) ; Conseil des ministres du 30 mars 2001 ; Note 
au Conseil des ministres : rapport de synthèse du groupe de travail SNCB (mars 
2001) ; Interventions d'I. Durant lors des AG de la SNCB du 28 avril 2000, du 27 avril 
2001, du 31 mai 2002 ; Communiqué de presse du 21 février 2002 "SNCB a pris 
connaissance de la note d'Eurogroup Consulting relative à ABX LOGISTICS" ; Evolution 
du dossier SNCB (note de presse s. d.) ; Rapport d'audit de la cour des comptes-
commentaires (Ch. Servaty - 2001) ; SNCB : extrait du PV de la réunion du CA de 
janvier 2002 ; Communiqué de presse du 22 février 2002 (réorientation de la 
politique d'ABX) ; Note à l'attention des membres du KERN : NMBS-activités ABX 22 
février 2002 ; Communiqué de presse "SNCB satisfaite de la décision prise par le 
Gouvernement" (février 2002) ; Projet d'acquisition des actions de SAIMA AVANDERO 
(Italie) (juillet 1999) ; ABX : résultats et perspectives des filiales à l'étranger, 
développement commercial et opérationnel, projections financières (mai 2000) ; 
Bilan de la législature. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1822. Dossier sur l'accident de Pécrot, contrat de gestion, libéralisation du rail, démission 

de Christian Heinzmann (administrateur délégué de la SNCB). 
 2001-2002 1 liasse 
 
1823-1825. Dossier relatif à la SNCB. 
 
1823. Courriers syndicaux de la SNCB adressés à Durant. 
 novembre 1999-avril 2001 1 liasse 
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1824. Documents de toutes sortes sur la SNCB, dépêches d'agences de presse, travaux 
préparatoires concernant la modification de la loi de 1991 sur les entreprises 
publiques autonomes. 

 1999-2001 1 liasse 
 
1825. Communiqués sur SNCB en provenance de l'agence Belga et d'autres agences 

(articles de presse) ; désignation de Karel Vinck comme administrateur délégué de 
la SNCB. 

 2001-2002 1 liasse 
 
1826. Dossier Vols de nuit : historique de l'affaire des vols de nuit, revue de presse sur la 

crise sur les vols de nuit (janvier 2000). 
 2000 1 liasse 
 
1827-1828. Dossier Aéroport et SABENA. 
 
1827. Documents du service de presse sur l'aéroport, la SABENA et les entreprises 

publiques, réflexions internes à Ecolo et GROEN 2000-2001. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1828. Documents du service de presse sur l'aéroport et réactions dans la presse. 
 2000-2001 1 liasse 
 
1829. Réforme de la communication fédérale. 
 Organisation du service de communication externe prévu par le plan Copernic au 

sein du SPF Chancellerie et Services généraux et création d'un centre de presse 
international au Résidence Palace : élaboration d'un "Plan intégré relatif à la 
communication des autorités fédérales avec projet pour le service horizontal de la 
Communication externe au sein du SPF de la Chancellerie et des Affaires générales" 
et volonté de créer un centre de presse international au Résidence Palace (étude du 
dossier en Conseil des ministres), Intégration du Service Fédéral d'Information (SFI) à 
ce nouveau service, discussion sur l'avenir du SFI en intercabinets, dossier de 
présentation du "Résidence Palace International Press Center" (octobre 2000), Plan 
stratégique de Communication des autorités fédérales (note du cabinet du Premier 
Ministre de novembre 2002). 

 2000-2002 1 liasse 
 
1830-1831. Cahiers de notes de Benoît Lechat. 
 
1830. De 1999 à 2003. 
 1999-2003 1 liasse 
 
1831. De 1999 à 2004, avec sa carte de visite. 
 1999-2004 1 liasse 
 
1832-1833. Dossier de Christel Hendrix. 
 
1832. Documents divers sur le rail : plan transport, consultation RER. 
 décembre 2000-janvier 2001 1 liasse 
 
1833. Documents relatifs à la route et à la sécurité routière : GT autocars, abords écoles, 

usagers faibles, motos, emplacements pour personnes à mobilité réduite (PMR), 
sensibilisation des jeunes à la sécurité routière. 

 2000-2002 1 liasse 
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II. INFORMATION ET PROSPECTIVES (CELLULE INPPRO) 
 
A. Prospectives 
 
1834. Stratégie SNCB. 
 Séminaire stratégique SNCB sur les principaux enjeux politiques et sur la définition 

d'une stratégie (séminaire organisé le 4 février 2002 à l'initiative du Cabinet Durant 
et réunissant les acteurs clés d'Ecolo et d'Agalev) : documents de travail comme la 
"Saga SNCB"- chronologie des faits établie par la cellule Presse, l'avant-projet du 
3ème Contrat de gestion (31 janvier 2002), le point sur quelques thèmes à étudier 
tels que la réforme de la SNCB, le contrat de gestion, la dette, le fret et ABX, le 
RER ; 

 Dossier rassemblant toute une série de documents alimentant la préparation du 
séminaire : projet de position commune Ecolo-Agalev du 28 janvier 2001, notes 
personnelles, rapport du Groupe de travail en mars 2001, le Plan d'investissement 
2001-2012 de la SNCB, etc. 

 janvier 2001-février 2002 1 liasse 
 
1835. Mise au Vert "Route" organisée pour la cellule RSR (Route et Sécurité Routière) le 23 

juin 2001 ; Mise au Vert de la cellule Rail du 8 septembre 2001, notes d'une Mise au 
Vert de la cellule Communication. 

 2001 1 liasse 
 
1836. Relations avec le parti/ Dossier "Bataille du Rail" pour les soirées régionales (2001) 

et fiches pour le "Tableau de bord des participations gouvernementales" d'Ecolo 
mises au point à mi-législature. 

 2001 1 liasse 
 
B. Campagnes d'information, de publicité 
 
1837. Politique de mobilité et de développement durable. 
 Bilans, conférences de presse, présentations organisées par la cellule INPRO sur les 

activités de la ministre en matière de mobilité et de transport : bilan d'activités en 
2000, contrat de gestion de la SNCB, lignes de force de la politique d'Isabelle Durant 
en matière de transport ferroviaire depuis juillet 99, plan de transport ferroviaire à 
dix ans ; 

 Documentation diverse relative à la mobilité : Livre Blanc sur les défis et 
perspectives en matière de mobilité à l'horizon 2020 en Belgique, étude de Michel 
Beuthe et Hilde Meersman, Transport et mobilité : 10 ans de recherche (publication 
des Services Fédéraux des Affaires Scientifiques, Techniques et Culturelles en 
2001) ; documents de présentation du CIEM, Centre Interuniversitaire d'Étude de la 
Mobilité, brochure du Responsible Young Drivers, rapport de synthèse sur la 
consultation "voiture RER" en septembre 2000. 

 2000-2001 1 liasse 
 
1838. Plan de transport ferroviaire à 10 ans. 
 Dossier de presse du 8 janvier 2001 pour la présentation du plan de transport, 

préparation de la communication d'Isabelle Durant, notes internes au cabinet et 
documents de travail du CA Voyageurs National au sujet du plan de transport 
(dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1839-1841. Campagne de communication et de promotion du nouveau système d'intégration 

billetique mis en place par les quatre sociétés de transport en Région de Bruxelles-
Capital (SNCB, STIB, SRWT-TEC et De Lijn) le 1er février 2003 (ticket Jump). 

 
1839. Conception du cahier des charges, analyse des offres et choix de l'agence Red Cell 

pour réaliser la campagne ; description de la campagne : offre, plan d'action, 
stratégie de communication, planning, récapitulatif budgétaire, avec maquette, 
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projet de site internet, CD de description du spot (FR/NL) ; bilan des actions et 
retombées dans la presse. 

 2002-2003 1 liasse 
 
1840. Cahier des charges, offres des sociétés "4sales", Xworldwide Partners, Red Cell, 

Managetic Management Center, Size communication, Choco, Mission 
Communication, Size Communication, Tou-Can, Mostra! Communication, Publicis, 
Advertising Tractor. 

 2002-2003 1 liasse 
 
1841. Offres des sociétés et documents complémentaires sur la société demandés par le 

cabinet. 
 2002-2003 1 liasse 
 
1842-1843. Semaines de la mobilité. 
 
1842. Organisation de la Semaine de la mobilité en 2000, 2001 et 2002 : réunions 

préparatoires sur le choix des thèmes, appels aux projets, cahiers des charges, 
rapports d'évaluation et nombreux bons de commandes et documents comptables ou 
financiers. 

 2000-2002 1 liasse 
 
1843. Semaine de la mobilité du 22 au 27 septembre 2002 "En ville sans ma voiture ! 

/Zonder auto mobiel in de stad !" : brochure de présentation de la campagne, 
calendrier et présentation des activités au jour le jour, liste des organismes 
participants, CD (tous ces documents dans les deux langues) ; brochure Transcity 
"Mobifte sur la ligne ferroviaire A-B-C", le 28 septembre 2002. 

 2002 1 liasse 
 
1844. Publications : TGV et accès rapides à Bruxelles et son aéroport. Enjeux belges et 

modèles étrangers (2 volumes publiés par la ministre des Transports et de la 
Mobilité et le MCI suite à la Journée d'étude du 2 octobre 2000) ; Choisir une 
nouvelle mobilité, STOP… op weg ! (2002) ; Choisir une nouvelle mobilité. Le bilan, 
2003 (publication en fin de législature) ; Les liens entre sécurité routière et 
environnement (publication IEW, s.d.) ; En route pour le développement durable, 
2000 ; Nous sommes tous des personnes à mobilité réduite un jour ou l'autre 
(dépliant) ; 30 km/h aux abords des écoles, juin 2002 ; La route à tout prix/ 
Vervoering op de weg, année 2001, (livre avec photos, un en néerlandais, un en 
français) ; La ville sans voiture, actes de la 27ème école urbaine de l'ARAU, année 
2000 (réédition).15 

 2000-2003 1 liasse 
 
C. Communication 
 
1845. Stratégie de communication : plan de communication du cabinet Durant, protocole 

(projet) entre l'administration et le cabinet sur comment il faut communiquer avec 
la presse (2002), inventaire des promesses d'Isabelle Durant devant la commission du 
Parlement, échanges de courriers entre Durant et la presse en 2000-2003, lettre 
d’Isabelle Durant à Jean-Pierre Jacquemin concernant une interview (RTBF radio) 
avec transcription d'interview radio, répliques de Théo Hachez : Polémique "Les 
Verts dissous dans la pensée unique ?", extrait de journal sur les vingt ans d'Ecolo. 

 2000-2003 1 liasse 
 
1846-1849. EchoCAB- Feuillet d'information du Cabinet d'Isabelle DURANT- Ministre de la 

Mobilité et des Transports. 
 

                                                 
15 Une bonne partie de ces publications sont également consultables au Centre d’Archives Privées 
étopia, sous le numéro 1844 bis. 
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1846. EchoCAB zéro (calendrier de la ministre pour les semaines du 11 et du 18 décembre 
2000) ; n°1 (janvier 2001) au n°18 (juin 2001). 

 décembre 2000-juin 2001 1 liasse 
 
1847. N°19 (juin 2001) à 33 (novembre 2001). 
 juin-novembre 2001 1 liasse 
 
1848. N° 34 (décembre 2001) à 57 (juillet 2002). 
 décembre 2001-juillet 2002 1 liasse 
 
1849. N°58 (fin juillet 2002) à 60 (octobre 2002) et n° 62 (novembre 2002) à 74 (février 

2003) suivis d'un EchoCAB (documents en préparation). 
 juillet 2002-février 2003 1 liasse 
 
D. Contact avec la société civile 
 
1850-1857. Courrier citoyen16. 
 
1850. Lettres 0 à 968. 
 2002-2003 1 liasse 
 
1851. Lettres 1005 à 1719. 
 2002-2003 1 liasse 
 
1852. Lettre 1724 à 2138. 
 2002-2003 1 liasse 
 
1853. Lettres 2150 à 2497. 
 2002-2003 1 liasse 
 
1854. Lettres 2501 à 2857. 
 2002 1 liasse 
 
1855. Lettres 2859 à 3428. 
 2002 1 liasse 
 
1856. Lettres 3431 à 3684. 
 2002 1 liasse 
 
1857. Lettres traitées mais non encodées. 
 mai 2003 1 liasse 
 
1858. Courrier de la Cellule "Inpro" : courriers divers avec des particuliers ou des 

associations relatifs en général à des problèmes de naturalisation ou de réfugiés. 
 2001-2002 1 liasse 
 
1859. "Réponses SNCB" : courrier adressé à la ministre par la SNCB, réponses de la SNCB à 

des courriers de particuliers adressés à la ministre au sujet de problèmes liés à la 
SNCB, courrier du médiateur SNCB à la ministre, courrier d'administrations 
communales, etc. 

 2000-2002 1 liasse 
 

                                                 
16 Le courrier citoyen des années précédentes se trouve dans le premier fonds versé aux AGR en 
2003. 
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8. FONCTIONNEMENT INTERNE DU CABINET 
 
I. GESTION FINANCIERE 
 
1860-1863. Budget Cabinet 2001. 
 
1860. Préfiguration du budget 2001 et directives ; préparation du budget 2001 : à l'interne 

du Cabinet et avec l'administration ; avis de l'Inspection des Finances et de l'ABCU 
(Administratie van de Begroting en de Contrôle op de Uitgaven). 

 février-juillet 2000 1 liasse 
 
1861. Suivi du budget du Cabinet en 2001 sur plusieurs matières de son ressort : 

Présidence belge de l'Union européenne, transports ferroviaires, création d'un fonds 
fédéral de mobilité durable, etc. 

 mars-août 2000 1 liasse 
 
1862. Budget du Cabinet (et sa préfiguration) en 2001 : traitement et frais de la ministre, 

des membres de son cabinet, des experts, "rémunérations et allocations 
généralement quelconques" (documents avec tous les chiffres envoyés à 
l'administration). 

 avril-octobre 2000 1 liasse 
 
1863. Accords, notifications, réunions budgétaires entre cabinets (notamment avec le 

Ministère des Communications et de l'Infrastructure) sur les matières qui leur sont 
"bilatérales" ou communes (ex. : SNCB) pour l'année 2001. 

 juillet-octobre 2000 1 liasse 
 
1864-1873. Études et subventions accordées par le cabinet classées chronologiquement et 

thématiquement. 
 
1864. Aperçu des études et subventions : pour l'année 2000, pour l'Institut Van Karman, 

pour la CEMT (…) en 2003, pour 2003 en RSR notamment en sécurité routière, pour 
le SFI (Service fédéral d'information). 

 1999-2003 1 liasse 
 
1865. Dans les domaines de l'art (dont festival Couleur Café) et de la mobilité. 
 2000-2003 1 liasse 
 
1866. Dans les domaines de la mobilité (entre autres pour la semaine de la mobilité) et de 

la sécurité routière (entre autres à Inter Environnement Wallonie). 
 2000-2002 1 liasse 
 
1867. Dans le domaine de la mobilité notamment (entre autres à Pro Vélo). 
 2001-2002 1 liasse 
 
1868. Dans les domaines de la réadaptation sociale après incarcération, de la sécurité aux 

abords des écoles ou de la mobilité (entre autres au GRAC). 
 2000-2002 1 liasse 
 
1869. Études et subventions conclues ou octroyées en 1999. 
 1999 1 liasse 
 
1870. Études et subventions conclues ou octroyées en 2000. 
 2000 1 liasse 
 
1871. Études et subventions conclues ou octroyées en 2000. 
 2000 1 liasse 
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1872. Études et subventions conclues ou octroyées en 2001. 
 2001 1 liasse 
 
1873. Études et subventions conclues ou octroyées en 2001 et 2002.  
 2001-2002 1 liasse 
 
1874. Aspects budgétaires et financiers relatifs à certains dossiers: passage à l'Euro, Livre 

Blanc sur la mobilité, la SNCB, les budgets du Cabinet 1999, 2000 et 2001. 
 1999-2001 1 liasse 
 
II. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
1875. Gestion des ressources financières et humaines : « Appel à » et lettres de 

candidatures, mais aussi "bulletins d'engagement" par le Cabinet concernant des 
personnes ou des associations (expertises, subventions…). 

 2000-2001 1 liasse 
 
1876. Documents concernant la gestion du personnel de l'administration transmis à la 

Ministre pour signature. 
 1999-2001 1 liasse 
 
1877. Directives du service du personnel en rapport avec le fonctionnement du cabinet et 

notes internes (dossier du chef de cabinet Olivier Colla). 
 1999-2000 1 liasse 
 
1878. Affaire portée en justice : dossier de démission porté en justice pour réparation 

(document confidentiel). 
 2001 1 liasse 
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ANNEXE 1 : LISTE DES ARCHIVES DEPOSEES AUX AGR EN 2003 
 
La liste des archives présentées ici comporte deux types de cote. La cote indiquée entre 
parenthèses correspond à la numérotation réalisée par le producteur avant le transfert des caisses 
aux AGR (dite aussi cote de la série), tandis que le numéro indiqué à gauche au début de chaque 
description est la cote de conditionnement donnée par l’archiviste des AGR en fonction du 
rangement des caisses dans le dépôt. 
Pour rappel, cette partie du fonds des archives du cabinet Isabelle Durant déposée en 2003 n’a pas 
fait l’objet du même traitement que le reste du fonds. La présentation de cette liste suivant le plan 
de classement de l’inventaire devrait permettre de faire le lien entre les deux versements. Le 
classement des caisses suivant le cadre de classement reste néanmoins tout à fait élémentaire. 
 
Les règles de communication fixées pour le fonds Durant sont applicables à ce versement. Le délai 
imposé avant l’ouverture du fonds est de 30 ans pour la plupart des dossiers, à l’exception des 
dossiers plus confidentiels relevant de la loi sur la protection de la vie privée qui ne seront 
accessibles que 100 ans après la date de clôture des dossiers, soit en 2103. Il s’agit ici des caisses 4, 
52, 34, 54, 10, 17, 12 et 5 (courrier citoyen), et des caisses 58, 62, 50, 47, 57 et 46 (dossiers du 
personnel).  
 
A. Conseil des ministres et Kern  
 
1. OJ, notes à la ministre (cabinet Durant-cabinet Agalev), synthèse, debriefing. (chemises par 

réunion) 
 
53. Octobre 1999-22 septembre 2000 (APG/16) 
21. 4 octobre 2000-28 juin 2001 (APG/17) 
56. 5 juillet 2001-16 mai 2002 (APG/18) 
22. 23 mai 2002-25 avril 2003 (APG/19) 
 
B. Cellule APG  
 
19. Questions parlementaires orales Chambre, Sénat et Infracom d’avant 2001 

(A. Baeckelants) (APG/WIB/1) 
13.  Questions parlementaires orales Chambre, Sénat et Infracom d’avant 2001-2003 

(APG/WIB/2) 
44. Questions parlementaires orales Sénat et Infracom 2001-2003 (APG/WIB/2) 
39. Questions parlementaires orales Chambre, Sénat : projets de loi, divers 

(APG/WIB/4) 
3.  Questions parlementaires écrites Chambre et Sénat (660-889) + dossier MOBITRANS. 

(APG/6) 
18.  Questions parlementaires écrites Chambre (1-659) (APG/7) 
20. Commission infrastructures : questions et réponses 2001-2003 (APG/WIB/3) 
15. Documents Loi programme ; Questions parlementaires orales non traitées ; listing 

questions parlementaires orales (APG/WIB/5) 
43.  Cellule EURINT : Présidence de l’UE, logistique, contrats, appels d’offres, etc. 

(APG/8) 
 
C. Cellule RAIL 
 
4. Courrier citoyen (RAIL ESS/1) 
52. Courrier citoyen (RAIL ESS/2) 
 
D. Cellule RSR (PAB) 
 
7. Courrier 2001-2002 (RSR-PAB) 
2. Courrier 2002 (RSR-PAB) 
8. Courrier 2002 (RSR-PAB) 
11. Courrier et documents 2003 (RSR-PAB) 
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E. Cellule INPRO 
 
1. Communication 
 
1. Echocab  (publication du cabinet) (APG/14) 
14. 1. Portail fédéral : http.www.belgium.be 
 2. Enquête sur les réalisations des anciens ministres de la Mobilité et des Transports 

+ statistiques sur la mobilité 
 3, 4, et 5.  Site web du Cabinet Durant : http://isabelle.durant.be (appels d’offres 

et suivi du dossier ; forum et statistiques ; offres) 
 (INPRO/7) 
16. Projets de stands pour l’exposition « Greening Transport » dans le cadre de la 

Présidence belge de l’Union européenne, 14-16 septembre 2001 (3 boîtes)  
 (INPRO/11) 
38. 1 et 2. Dossiers divers d’Olivier Lambert (2 boîtes)  
 3 et 4. Dossier de Julie Hairson  (2 boîtes): 
 3. Bilan ; EGSR (journée, présentation publiques, aspects pratiques) ; offres dans le 

cadre de l’appel d’offres pour l’exposition « Greening Transport » dans le cadre de 
la Présidence belge de l’Union européenne, 14-16 septembre 2001 ; Conseil informel 
anglais 2000 ; subsides ; Journée Portes ouvertes ; site web fédéral 

 4. Présidence belge de l’UE : séminaire sur la sécurité routière, 2001  
 (INPRO DAL/10) 
40. Semaine de la Mobilité 2002 (toute la campagne) : documents de Julie Hairson et 

Olivier Lambert (5 boîtes) 
 INPRO JUH/OLA 
 
2. Société civile 
 
34. Courrier traité 1999 : classeur 1 à 7 
 Courrier traité 2000 : classeur 1 à 5 
 (SOCCIV/1) 
54. Courrier traité 2000 : classeurs 6 à 17 
 (SOCCIV/2) 
10. Courrier traité 2000 (classeurs 18 à 21) + Courrier non traité 2000-2001 

(CHE/PAB/III) 
17. Courrier citoyens – EVE  (INPRO DAL/4) 
12. Courrier citoyens – EVE (INPRO DAL/5) 
5. 1. Copies des courriers citoyens INPRO 2003 non traités transmis à Laurette Onkelinx 

+ courriers citoyens 2003 traités mais pas encodés dans le status 
 2. Courrier citoyens 2002 non traités 
 3. Courrier citoyens 2002 non traités 
 4. Courriers et fax divers 1999-2003 traités + exemplaire FR/NL du Livre blanc 

(2000) 
 5. Courrier JAI 1999-2003 traités 
 6. Courrier RSR non traités 2001-2002 
 (NAB/1) 
 
F. Cellules Support 
 
1. Gestion financière 
 
59. 1. Dossier administratif + procédure cabinet 
 2. Budget 
 3. Budget des voyages et divers 
 (LBN – SUPPORT/2) 
 
2. Dossiers du personnel 
 
58. Dossiers administratifs du personnel déjà classés (BEG-Support)/1) 
62. Dossiers administratifs du personnel B-C (BEG-Support/5) 
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50. Dossiers administratifs du personnel J-V (BEG-Support/2) 
47. Dossiers administratifs du personnel V-W + partis (BEG-Support/3) 
57. Dossiers administratifs du personnel (départs) (BEG-Support/4) 
46. Dossiers administratifs du personnel (BEG-Support/8) 
 
3. Indicatage 
 
24.  Courrier entrant 4 août 1999-15 octobre 1999 (Courrier/1) 
63. Courrier entrant 3 août 1999-30 décembre 1999 (Courrier/1) 
23. Courrier entrant 3 août 1999-19 décembre 1999 (Courrier/2) 
49. Courrier entrant 1er janvier 2000-3 avril 2000 (Courrier/2) 
28. Courrier entrant 1er janvier 2000-3 février 2000 (Courrier/3) 
61.  Courrier entrant 4 avril 2000-7 juillet 2000 (Courier/3) 
25. Courrier entrant 3 février 2000-28 avril 2000 (Courier/4) 
32. Courrier entrant 10 juillet 2000-20 novembre 2000 (Courrier/4) 
26. Courrier entrant 2 mai 2000-28 juillet 2000 (Courrier/5) 
37. Courrier entrant 21 novembre 2000-10 avril 2001 (Courrier/5) 
27. Courrier entrant 31 juillet 2000-27 octobre 2000 (Courrier/6) 
36. Courrier entrant 12 avril 2001-13 septembre 2001 (Courrier/6) 
9. Courrier entrant 30 octobre 2000-30 janvier 2001 (Courrier/7) 
31. Courrier entrant 14 septembre 2001-15 février 2002 (Courrier/7) 
6. Courrier entrant 30 janvier 2001-12 avril 2001 (Courrier/8) 
45. Courrier entrant 18 février 2002-22 juillet 2002 (Courrier/8) 
41. Courrier entrant 13 avril 2001-9 juillet 2001 (Courrier/9) 
42. Courrier entrant 23 juillet 2002-28 janvier 2003 (Courrier/9) 
35. Courrier entrant 20 février 2003-2 mai 2003 (Courrier/10) 
55. Courrier entrant 10 juillet 2001-10 octobre 2001 (Courrier/10) 
60. Courrier entrant 11 octobre 2001-21 décembre 2001 (Courrier/11) 
51. Courrier entrant 2 janvier 2002-22 mars 2002 (Courrier/12) 
30. Courrier entrant 25 mars 2002-9 juillet 2002 (Courrier/13) 
29. Courrier entrant 10 juillet 2002-29 novembre 2002 (Courrier/14) 
33. Courrier entrant 2 décembre 2002-24 mars 2003 (Courrier/15) 
48. Courrier entrant 25 mars 2003-5 mai 2003 (Courrier/16) 
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ANNEXE 2 – LISTE DES DOCUMENTS AUDIOVISUELS ET ELECTRONIQUES CONSERVES PAR LE CABINET  
 
 
A. Documents audiovisuels 
 
1. Poudrière identitaire ; film et débat, s.d. (vhs). 
 s.d. 
2. Ministerie mobiliteit Durant, NMBS, s.d. (vhs). 
 s.d. 
3. Tous aux urnes ; film d’Eric Bastin, 2003 (Durée 66’) (vhs). 
 2003 
4. Schaduwkabinet, le 03 novembre 1999 (vhs). 
 1999 
5. R.T.B.F., « JT », A bout portant – Onkelinx, le 03 septembre 1995 (Durée 18’) (vhs). 
 1995 
6.  France 2, « Mots croisés », le 18 septembre 2000 (vhs). 
 2000 
7. Vidéo sans titre, s.d. (vhs). 
 s.d. 
8. France 2, « JT », Semaine « Camions ». Mouvement Routiers Belgique, s.d. (vhs). 
 s.d. 
9. Communication gouvernementale « Eclipse », le 09 août 1999 (vhs). 
 1999 
10. V.R.T., « De zevende dag », Débat « verkeer », le 03 octobre 1999 (vhs). 
 1999 
11. R.T.B.F., Le grand virage. Les images de l’An 2000 ; émission de Myriam Lanotte et 

Johanne Montay, 2000 (vhs). 
 2000 
12. Vidéo sans titre, s.d. (vhs). 
 s.d. 
13.  V.R.T., « De zevende dag », Dioxine ; fragment avec Magda Aelvoet et Freddy 

Willockx, le 05 septembre 1999 (vhs). 
 1999 
14. V.R.T., « Terzake », Minister NL. », le 21 avril 2000 (vhs). 
 2000 
15.  V.R.T., « De zevende dag », Tafeldebat NMBS ; interview d’Isabelle Durant, le 05 

mai 2000 (vhs). 
 2000 
16. Schaduwkabinet, le 27 octobre 1999 (vhs). 
 1999 
17. R.T.B.F., « JT », le 16 janvier 2002 (vhs). 
 2002 
18.  R.T.B.F., « Le Bus des Régions », SNCB. Jonction Nord-Midi, le 03 octobre 2002 

(vhs). 
 2002 
19. R.T.B.F., Le grand virage. Les images de l’An 2000 ; émission de Myriam Lanotte et 

Johanne Montay, 2000 (vhs). 
 2000 
20. CANVAS, « Confidenties in Toscane – 21 », Isabelle Durant & W. Vermandere, le 17 

août 2002 (vhs). 
 2002 
21. R.T.B.F., « Autant savoir », SNCB : entre inquiétudes et doutes ; émission de M. 

Mengeot et P. Badot, le 11 avril 2002 (Durée 23’56) (vhs. 
 2002 
22. Ecolo 2003, s.d. (Durée 3’) (vhs). 
 2003 
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B. Documents électroniques17 
 
1. Cdrom contenant les noms des collaborateurs et leurs numéros de GSM, des 

organigrammes, etc. 
 
2. Cdrom ou furent recopiés les archives informatiques « expatriées » à Charles VI 

(local de la Régionale Ecolo de Bruxelles pour la préparation des élections de juin 
2003) : en vrac, photos de collaborateurs ainsi que des notes et bilans. 

 
3. Cdrom du Service de presse du cabinet contenant l’ensemble des communications 

du service de presse de 2000 à 2003, dont les cartes blanches, des CR d’interviews à 
la radio (Matin première), etc.    

                                                 
17 Signalons qu’un cdrom reprenant les communiqués de presse du cabinet fait partie du fonds versé 
aux AGR (article n°1804). 


